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J'avais publié en 4855, dans là Revue historique de 
Droit français et étranger ^ éditée par M. A. Durand, 
un article sur la Juridiction française dans le Levant; 
j'ai cru qu'il ne serait pas inutile de compléter celle 
étude théorique, d'un côté, par une indication détaillée 
des textes où j'avais puisé, de l'autre, par un commen- 
taire pratique des lois et règlements sur la matière. 
C'est ce travail ainsi complété que je publiai en 1859. 

L'édition fut épuisée avec une rapidité que la spécialité 
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Il 

de celte étude ne me permettait pas d'espérer. Je ne 
voulus consentir à une réimpression qu'après un travail 
de révision qui a exigé beaucoup de temps et bien des 
recherches. Je m'y suis livré avec assiduité et persévé- 
rance ; toutefois , malgré une bonne volonté et malgré 
le concours que j'ai trouvé chez tous ceux dont j'ai mis 
à contribution le savoir et l'obligeance, j'ai encore un 
grand besoin d'indulgence pour ce livre. 

Si les magistrats consulaires , pénétrés de leurs de- 
voirs et familiarisés avec eux par une longue pratique, 
n'ont besoin ni de conseil, ni de guide ; s'il est inutile 
pour mes collègues de la Cour d'Âix de reproduire des 
lois exceptionnelles qu'ils appliquent journellement 
comme juges directs ou d'appel, et de publier une ju- 
risprudence fondée exclusivement sur leurs propres dé- 
cisions , il est cependant encore intéressant de mettre en 
relief une juridiction peu connue et qui, au point de 
vue du droit international et de nos intérêts politiques 
et commerciaux dans le Levant, est digne d'attirer l'at- 
tention des esprits sérieux. 

Le nombre des affaires judiciaires portées devant les 
consulats du Levant augmente chaque année , et toutes 
les années également ces affaires sont soumises en plus 
grand nombre à l'appréciation de la Cour impériale 
d'Aix. 
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Voici quel a été, depuis 1847, le nombre des arrêls 
rendus en matière civile et commerciale sur appel des 
décisions consulaires du Levant : 

En 1847, sept affaires venant, trois d'Alexandrie, 
trois de Smyrne, une de Tunis; 

En 1848, deux affaires, une de Smyrne, une de 
Conslanlinople ; 

En 1849, cinq, dont trois de Constantinople , une 
de Smyrne, une d'Alexandrie ; 

En 18S0, sii, dont deux de Constantinople, une 
de Salonique, une de Smyrne, une de Tunis, une 
d'Alep. 

En 1851, quatre, toutes de Constantinople; 

En 1853, quatre, dont deux de Constantinople, une 
du Caire, une de Tanis ; 

En 1853, cinq, dont deux de Constantinople, une de 
Smyrûe, deux d'Alexandrie ; 

En 1854, six, dont deux de ;Constantinople, deux de 
Larnaca, deux du Caire ; 

En 1855, trois, toutes de Constantinople ; 

Eu 1856, onze, dont sept de Constantinople, une de 
Beyrouth, deux du Caire, une de Tunis ; 

En 1857, sept, dont cinq de Constantinople, une 
d'Alexandrie, une du Caire; 
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En 1858, vingt-une, dont deux de Smyme, quinze 
de Constantinople, une du Caire, une d'Alexandrie, deux 
de Bucharest ; 

En 1859, huit, dont deux du Caire, une de Beyrouth, 
quatre de Constantinople; un appel portait sur une sen- 
tence arbitrale rendue à Trébizonde ; 

En 1860, vingt-deux, dont dix d'Alexandrie, une du 
Caire, six de Constantinople, deux de Smyrne, une de 
Larnaca, une de Jassy ; enfin, la vingt-deuxième affaire 
avait été jugée en première instance par le tribunal des 
prud'hommes de Kamiesch, fonctionnant dans le Le- 
vant pendant la guerre de Crimée ; 

En 1861, vingt-une, dont dix d'Alexandrie, six de 
Constantinople, une d'Alep, deux de Smyrne, une du 
Caire, une d'Athènes, cette dernière jugée par arbitres 
volontaires en première instance ; 

En 1862, vingt-quatre, dont quatre de Constanti- 
nople, deux du Caire , dix- sept d'Alexandrie, une de 
Smyrne ; 

En 1863, vingt-sept, dont quatre de Constantinople, 
trois de Galatz, onze d'Alexandrie, deux de Smyrne, six 
du Caire, une de Beyrouth ; 

En 186i. trente-deux, dont dix de Constantinople, 
seize d'Alexandrie, une de Tunis, trois du Caire, deux 
de Smyrne. 



Plusieurs décisions rendues par la Cour en matière 
commerciale, ont statué sur appel de jugements rendus, 
non par les tribunaux consulaires , mais par les com- 
missions miites, dont l'organisation verbalement con- 
venue entre les légations dans le Levant , mérite d'être 
remarquée. Les relations nombreuses qui existent entre 
toutes les places de commerce, font naître journelle- 
ment des contestations qui sont souvent vidées d'une 
manière différente par les divers juges qui en sont in- 
vestis. De là des difficultés d'exécution de toute nature 
et la plupart insolubles. Onnepourrait les prévenir que 
par des traités internationaux qui établiraient pour ces 
cas des tribunaux mixtes, dont les intéressés seraient 
obligés de respecter les décisions. Si jamais, dans l'in- 
térêt des relations commerciales, cette pratique était mise 
en vigueur entre les diverses nations, l'élude du fonc- 
tionnement des commissions mixtes du Levant, fourni- 
rait des données précieuses à consulter. 

J'avais indiqué d'une manière incomplète les travaux 
de la Cour, comme juridiction supérieure des tribunaux 
consulaires du Levant, en matière criminelle et correc- 
tionnelle. Ce travail a été fait avec plus de soin et de 
détails par mon excellent collègue M. de Gabrielli, ac- 
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tuellement premier avocat général près la Cour de Lyon, 
qui en a fait l'exposé suivant' : 

De 1836, au mois de septembre 1858, vingt-quatre 
dossiers criminels ont été transmis des diverses échelles 
à la chambre des mises en accusation. 

Deux de ces affaires se sont dénouées par des 

arrêts de non lieu ; 
Une par un arrêt de renvoi en police correc- 
tionnelle ; 

Vingt-une ont été jugées par les chambres réu- 
nies, savoir : 

Trois par contumace ; 

Dix-huit contradictoirement. 
Elles venaient : 

Treize de Constantinople ; 

Quatre de Smyrne ; 

Ti ois de Beyrouth ; 

Deux d'Alexandrie ; 

Deux du Caire. 
Elles étaient relatives à : 

Trois assassinats ; 

Trois meurtres ; 



1 Discours prononcé le 3 novembre 1858 à Taudience de rentrée de la 
Cour impériale d*Aix, p. 51 et suiv. note. 
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Trois faux en écriture de commerce ; 
Un faux en écriture privée ; 
Une banqueroute ; 
Une concussion ; 

Onze vols ou abus de confiance qualifiés ; 
Un abus de confiance simple ; 

Les auteurs de ces crimes étaient : 

Français, dans vingt-deux cas ; 

Protégés dans deux autres. 
Les personnes lésées étaient : 

Françaises, dans neuf cas ; 

Protégées, dans trois ; 

Etrangères, dans dix ; 

Musulmanes, dans deux. 

Les trois affaires jugées par contumace ont amenés 
trois condamnations : une à mort, deux à huit et dix 
ans de travaux forcés. 

Les dix-huit affaires jugées contradictoirement ont 
amené : 

Un acquittement ; 

Un renvoi devant l'autorité militaire ; 

Seize condamnations -^ 
Ces dernières se décomposent ainsi : 

Unecondamnation auxtravaux forcésà perpétuité; 



YIII 

Une condamnation aux travaux forcés à temps ; 

Quatre — à la ré.clusion ; 

Dix — à Temprisonnement. 

Pour compléter ces détails statistiques sur la justice 
criminelle, qui s'arrêtent à 1858, je dois donner les 
indications suivantes : 

1859, 29 décembre, arrêt de condamnation à cinq 
ans de réclusion, contre un sujet romain, protégé fran- 
çais, pour blessures , ayant occasionné une incapacité 
de travail de plus de vingt jours, crime commis à Gon- 
stantinople ; 

1 861 , 20 décembre, condamnation à dix ans de tra- 
vaux forcés, contre un Suisse, protégé français, pour 
homicide volontaire commis à Tunis ; 

1862, 20 février, condamnation à deux ans de pri- 
son contre un Français demeurant à Brousse, pour ten- 
tative de meurtre après provocation ; 

1 862, 20 février, condamnation par contumace à sept 
ans de travaux forcés contre un Français demeurant 
à Alexandrie, pour menaces de mort par écrit sous 
condition ; 

1862, 20 février, condamnation par contumace aux 
travaux forcés à perpétuité contre un Suisse, protégé 
français, demeurant à Constantinople, pour meurtre ; 
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1863, 27 juin, c'HidamnatioQ aux Iravaui forcfe à 
perpétuité contre un Romain protégé français, demeu- 
ranlà Alexandrie, pour meurtre ; 

1863, 8 janvier, acquittement d'un Français, de- 
meurant à Galatz, poursuivi pour vol qualifié ; 

1863, 8 janvier, acquittement d'un sujet français- 
musulman-algérien, demeurant à Tunis, poursuivi pour 
meurtre ; 

1864, 31 août, condamnation à trois ans de prison 
contre un Français, demeurant à Alexandrie, pour vols 



1864, 1" décembre, condamnation à deui ans de 
prison, d'un sujet français-musulman-algérien, deraeu- 
ratil à Tunis , pour coups ayant occasionné la mort 
sans intention de la donner et après provocation. 

Pendant )a période qui s'est écoulée de 1836 au mois 
de septembre 1838, seize affaires correctionnelles ont été 
soumises à la Cour; onze concernaient des procès inten- 
tés par les parties civiles, cinq autres sont venues sur la 
citation du ministère public; elles se sont dénouées par : 

Dix condamnations; 

Quatre acquittements ; 

Un désistement du prévenu ;" 

Un déboulement d'appel par fin de non-recevoir. 




Ces soixante-cinq condamnations se décomposent en : 

Deux peines de simple amende ; 

Sept condamnations à moins d'un an d'empri- 
sonnement ; 

Une condamnation à plus d'un an d'empri- 
sonnement ; 

Neuf affaires venaient de Constanlinople ; 
Quatre d'Alexandrie ; 
Une de Smyrne ; 
Une de Jassy. 

Elles étaient relatives à : 

Six délits de coups et blessures volontaires ; 

Deux abus de confiance ; 

Deux diffamations ; 

Un vol ; 

Une destruction de titre ; 

Une blessure par imprudence ; 

Une entrave à la liberté des enchères ; 

Une tenue de maison de jeux de hasard ; 

Une violation de l'art. 2 de l'éditde 1778. 

Quinze prévenus étaient Français ; 
Un protégé français. 

Huit des personnes lésées appartenaient à notre 
nation ; 



Trois des personnes lésées appartenaient à des 

nations étrangères ; 
Deux étaient des sujets de la Porte ; 
Dans deui autres cas les ■victimes étaient à la 
fois des Français et des Indigènes ; 
Enfin, pour une affaire (violation de l'article 2 de l'é- 
dil de 1778), il n'y avait pas de partie civile directement 
lésée. 

Onze de ces délits ont été jugés contradicloirement, 
trois par défaut, ce qui joint au désistement et au dé- 
boutement d'appel reproduit encore le chiffre de seize. 



Avant l'exécution des travaux du canal de Suez, l'é- 
chelle deConslanlinople élaxl celle qui avait le plus grand 
nombre d'affaires criminelles et correctionnelles à ins- 
truire ou juger; dé 1836 à septembre 18S8, on y a ins- 
truit vingt-deux affaires criminelles, suivies de onze dé- 
clarations de non lieu et onze ordonnances de prise de 
corps. Le tribunal correctionnel de l'ambassade a eu 
pendant cette période à juger cent quatre affaires corres- 
lionnelles, concernant cent six prévenus ; sept affaires 
soni sorties du rôle sur le jugement d'incidents ; sur les 
quatre-vingt-dix- sei>t autres comprenant quatre-vingt- 
dix-neuf prévenus, vingt-six ont été acquittés, soixante- 
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treize condamné?, savoir : dix-sept à l'amende , cin- 
quante-six à l'emprisonnement '. 

J'ai divisé cette élude en quatre parties. La première, 
qui n'est presque que la reproduction de l'article publié 
dans la Revue historique^ contient un aperçu historique 
et théorique sur la Juridiction française dans les Echelles. 
J'ai rapporté dans la seconde le texte annoté de nos trai- 
tés avec la Porte et les régences barbaresques. La troi- 
sième partie contient les actes du gouvernement ottoman 
concernant les étrangers. La quatrième est consacrée aux 
lois et règlements publiés en France et destinés à assurer 
l'exécution des dispositions des traités concernant notre 
juridiction dans le Levant ; cette quatrième partie mise 
au courant de la législation et de la jurisprudence a été 
complétée par l'examen comparé des législations des 
autres nations européennes établies dans les Echelles. 

En rapportant nos traités avec la Porte, j'ai dû éviter 
de rappeler les difficultés purement politiques auxquelles 
leur exécution a donné lieu. C'est à l'occasion de l'appli- 
cation de l'article 33 des capitulations de 4740 que 
naissaient encore, il y a peu d'années, les différends 
qui ont amené nos soldats et les flottes alliées dans la 



1 M. de Gabrielli, loc. cit. p. 56 note. 
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Baltique et la mer Noire. Je n'avais point à redire les 
faits d'une guerre où notre pavillon a toujours flotté 
linqueur à la tête de nos alliés et en présence de nos 
ennemis ' . Qu'on me permette toutefois , à l'occasion 
du texte même de ces traités conclus à des époques bien 
diverses avec la Porte Ottomane , de faire remarquer 
qu'on y retrouve sans cesse el partout cette loyauté, ces 
principes généreuï et ce noble désintéressement qui ca- 
ractérisent notre politique extérieure. 

Dans tous ces actes , la France , loin d'agir avec 
isme dans un intérêt privé et particulier, stipule 



1 Ce n'était p%?, un rûle nouveau qu'un des incidents nombreus de la 
politique venait nous cou lier. La France, en conduisant encore en 
Orient sous son impnlsion et sa direction les nations européennes, ne fai- 
sail que pottrâaivffl raccomplissement de cette mission providentielle 
qu'elle a remplie avec tant de persévérance et de noblesse ï toutes les 
époques de notre histoire. 

* Pendant la durée dea croisades, dit E. Charriére, l'Europe, mais sur- 
tout l'Occident, mù par une seule volonté, ne parait plus faire qu'an 
eorps dont la France est la tête. C'est de là que tous les peuples semblent 

recevoir l'impulsion qui les dirige La France est unie au dehors, sa 

politique se confond, sur ce point, avec celle des antres nations, et son 
histoire ne cesse d'être par là l'histoire de la chrétienlâ et de la civilisa- 
tion européenne. C'est sous cette forme que la France apparaît aux peu- 
ples de l'Orient, puisqu'on les voit toujours convaincus que c'est à elle 
qu'ils ont afiaire, même quand la France est absente de la scène. Aussi, 
dans leur maniËre de les désigner, c'est sous le nom générique de Francs 
qu'ils embrassent tous les peuples chrétiens Quelle a Ëtë la po- 
sition tout exceptionnelle et privilégiée de la France? Les faits nous la 
montreront exerçant une sorte de suzeraineté djns l'Orient, médiatrice 
perpétuelle dans les rapports particuliers de la Turquie avec ses sujets, 
elle l'était également dans ses rapports généraux avec les autres Etats de 
l'Europe, presque toujours iaspirant sa politique et la maintenant dans 
Ibs voies qu'elle avait prises dés l'origine de l'alliance par la direction 
commune de leurs intérêts. 0igùeialiont de la France dant le Levant. 
1 i,inti'od.page»ivel%i.yiij. » 
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toujours dans l'intérêt général des puissances euro- 
péennes. Dès le premier traité avec la Turquie, nous de- 
mandons à faire jouir tous les Francs des privilèges qui 
nous sont concédés et nous fesons des réserves expresses 
çn faveur de l'Angleterre et du Saint-Siège. Ces garan- 
ties, réclamées par la France en faveur des autres na- 
tions, nous les retrouvons stipulées dans tous les traités 
postérieurs que nous obtenons par l'entremise de nos 
ambassadeurs, grâce à nos bons rapports avec la Porte 
ou au succès de nos armes à rencontre des puissances 
barbaresques ; et malgré le peu de reconnaissance de 
ces nations pour ces bons procédés.' 



1 « Par ainsi, les princes chrétiens ne doivent trouver étrange que, 
pour une si légitime occasion, vos prédécesseurs ont jugé expédient et 
raisonnable d*entretenir quelquefois un agent et quelquefois un ambassa- 
deur par deçà, vu que leurs propres sujets et même ceux du Pape et du 
roi d'Espagne, comme Ànconitais, Siciliens, Napolitains, Milanais, Ge- 
nevois, Florentins, Lucquois, Catalans et Espagnols jouissent également 
ce fruit avec les vôtres. 

a Je ne fais point de doute, Sire, que toutes les susdites nations, et 
leurs princes avec, n'aient oublié le bénéfice de cette navigation qu'ils 
doivent tenir des armes de ces bons rois de France, desquels et de plu- 
sieurs armées, qu'ils ont souvent en personne commandées et employées 
tant en Grèce et en Chypre, qu'en Palestine et en Afrique, il ne leur 
reste pas deçà, outre la glorieuse mémoire de leur pitié et de la terreur 
que l'on a à présent plus que jamais de la magnanimité de leurs succes- 
seurs, que la franchise du susdit commerce, lequel encore ils ont libéra- 
lement communiqué à tous les chrétiens, sous le nom et l'autorité des 
consuls français. Néanmoins, il n'y a aujourd'hui si petite province en 
Italie et en Espagne qui ne guette l'occasion de dresser un consul à part 
soi, et, par ce moyen, à se séparer de la protection qui leur a toujours 
été si utile, sous le nom et bannière de France.» (Idémoire de V ambas- 
sadeur de Noailles, évigtie d'Àcqs à Charles ix en mars 1572;. 




Vis-à-vis des puissances barbaresques elles-mêmes, nous 
nous sommes toujours montrés grands , justes et gdnéreu x . 
Au moment où nos forces navales purgaient, au profit 
de tous les navigateurs, la Méditerranée des pirates qui 
l'infestaient, nous ne demandions aux vaincus que la 
reconnaissance des principes du droit des gens admis 
par les puissances civilisées ; nous réclamions des ga- 
ranties pour la personne et la propriété de tous égale- 
menl ; nous faisions proscrire pour le cas de guerre 
entre les gouvernements les injustes représailles exercées 
contre lés particuliers ; nous allions jusqu'à faire ad- 
mettre, par des peuples alors trop habitués à vivre en 
forbans et en pirates, l'abolition du droit de course en 
temps de guerre (Traité de 1830 avec Tunis, § 1); 
abolition qui ne devait être proclamée par les grandes 
nations que longtemps après [Déclaration du 28 avril 
1836). 

Enfin, ces traités témoignent des bons rapports qui 
ont toujours existé entre la France et la Turquie. La 
loyauté de notre politique, la position géographique de 
la France, l'intérêt qu'elle a au développement de ses 
rapports commerciaux avec le Levant et par suite a la 
prospérité de ce commerce, ont de tout temps rassuré 
la Porte sur les intentions de notre gouvernement. Aussi 
ces relations, d'une parfaite sincérité, d^uneparticu- 
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Hère affection de candeur et droiture^ ont entretenu, 
comme le disent les traités, depui$ un temps immémo- 
rial, des liens d'une sincère amitié etd\n attachement 
particulier entre la France et la Porte. Ces liens, il 
importe au gouvernement turc de les resserrer autant 
que possible, car peut-être jamais il n'eut plus besoin 
d'alliés sûrs et puissants. La France a, d'ailleurs, de 
son côté, un véritable intérêt à ce que ces liens ne se 
relâchent pas ', et le soin même que le gouvernement 
a mis à toutes les époques dans le choix de son repré- 
sentant à Constantinople, témoigne de toute l'importance 
qu'il attribue à ce poste et à la prédominance de sa po- 
litique en Orient.* 



1 Les motifs qui ont poussé les rois de France à rechercher et entre- 
tenir l'intelligence du Levant ont été développés si souvent qu'on n'en 
finirait pas si on voulait citer les documents officiels qui ont été publiés 
depuis les rapports faits au roi Charles ix et Louis xiii, sur ce sujet par 
Vambassadeur de Noailles en mars 1572 et M. de Brèves en 4604. 

2 E. Charrière, iV^^'ociafions de la/ France dam le Levant t. 4 introd. 

p. xLix dit On sent combien la réunion de ces circonstances donnait 

une position supérieure aux ambassadeurs Français, et soit qu'elle fut 
comprise par les gouvernements et les souverains de la France, soit 
qu'elle élevât naturellement le point de vue de leurs agents, elle expli- 
que la succession d'hommes distingués et de talents vraiment supérieurs 
qui vinrent se produire dans ce poste. Cette rencontre ne saurait être 
l'effet du hasard, mais plutôt celui d'une pensée constante et d'un systè- 
me suivi du gouvernement ; les témoignages en sont d'aillears trop clai- 
rement exprimés dans leurs lettres , à travers les réticences que leur 
commandaient la distance des lieux et la nature des moyens* de commu- 
nication qni pouvaient les faire tomber dans des mains hostiles et inté- 
ressées. Nulle part, sur les points mêmes où les intérêts sont plus im- 
médiats pour la France, on ne trouve une telle succession de personnages 



Pendant des siècles, Marseille a été l'inleriûédiaire le 
plus actif et le plus efficace de nos relations commer- 
ciales et politiques avec les Echelles. C'est par elle que 
la France a fait de la Méditerranée un lac français. Ici 
encore nous devons puiser dans le passé d'utiles leçons. 
Rien ne doit être négligé pour assurer à cette grande et 
antique place de commerce une importance qui servira 
à la France à conserver sa prééminence dans la Médi- 
terranée. Nos autres ports de commerce dans cette mer, 
visités par des chemins de fer côtiers, perdent chaque 
jour une activité bien circonscrite et qu'ils devaient sur- 
tout au mouvement du cabotage. C'est dans les grands 
centres maritimes, où se trouvent, d'un côté, les intel- 
ligences el les bras, de l'autre les capitaux et les mar- 
chandises , qu'il faut développer un mouvement qui 
parait excessif et qui cependant a besoin d'être large- 
ment secondé dans l'intérêt général du pays. 

Ce n'est point une lulte avec d'autres ports français 
qu'il faut craindre et éviter, mois les effets ruineux 
d'une concurrence largement organisée dans des ports 
étrangers qu'il faut prévenir. Dans les temps passés, 



montrant le coQpd'mil et la pensée d'hommes politiques, unis, pour plu- 
sieurs au don de l'expression et du style, qui place leur correspondance 
an nombre des meilieures productions de notre l^gue. a 

1 — i 



.^^MH 



XVIII 

pour arriver à ce résultat, rien n'a été négligé ; on mit 
en vigueur, en faveur de Marseille, toutes les lois d'ex- 
ception, de privilège, de monopole. Ces mesures seraient 
aujourd'hui des anaclironismes dangereux ; on ne peut 
assurer de nos jours la prospérité d'un grand port 
qu'en lui donnant toutes les facilités gui accompagnent 
la liberté du commerce. Ces facilités, le commerce mar- 
seillais, les possède en grande partie ; celles dont il a 
encore besoin ne lui manqueront pas. D'un autre côté, 
nos possessions d'Afrique, en créant en face de l'empire 
français un nouveau royaume qui, baigné au, nord par 
la Méditerranée, finira par ne trouver d'autres limites à 
l'Ouest que l'Océan ; nos anciennes relations avec le 
Levant, qui' ne peut tarder de devenir une échelle pour 
le commerce entier de l'Asie, promettent à Marseille, se- 
condée par le concours actif et vigilant d'un gouver- 
nement éclairé, un avenir digne de son passé '. 
Si j'écris ici ces lignes sur l'importance et l'avenir 



1 Je ne peux répéter ici tout ce qui a été dit sur Timportance de cette 
place, je pourrais, cédant à des instincts de patriotisnie local, me laisser 
aller à des exagérations. Qu'on me permette cependant da raporter l'ap- 
préciation désintéressée et par conséquent plus sûre d'un fonctionnaire 
de la Cour de Prusse, ancien ministre près la Porte Ottomane, qui, après 
avoir rapporté les efforts impuissants fait au commencement du Moyen- 
Age par certaines villes de la Méditerranée pour occuper le premier rang, 
ajoutait : « Elles furent forcées de céder le trident des mers à Marseille, 
métropole destinée par sa position à être à jamais le port royal de la 
Méditerranée. (Â. de Miltitz Manuel des consuUy t. 2, 4r«parti6, p. 468). 



XIX 

de Marseille, c'est (lue j'ai bien le droit de les placer à 
la tête d'un travail sur nos établissements consulaires 
dans le Levant. Pendant plusieurs siècles Marseille fut la 
métropole de ces établissements et la Chambre de com- 
merce de cette ville en eut exclusivement la surveillance 
et la haute administration aux époques de leur plus 
grande prospérité ' . 



1 Depuis que ces lignes que je reproduis de la <'« édition ont été écri- 
tes, un magistrat de la. Cour d*Aix disait dans une réunion solennelle : 
a La Provence n*a-t-elle pas le droit d'être fière quand elle voit pendant 
la même période Marseille, reine à peu près incontestée d'une mer qu'on 
a pu, grâce à elle, appeler un lac français, gouvernant avec une sagesse 
admirable les nombreuses colonies éparses sur son littoral? Métropole 
du commerce avec le Levant, que Venise môme n'osera plus lui disputer. 
Faisant respecter son nom, moins par les quinze cent navires qu'elle ex- 
pédie chaque année, et ses cinq milû ihatelots qui les montent, que par 
l'inaltérable loyauté de ses transactions, la vigilance de ses administra- 
tions, le soin qu'elle prend à épurer l'émigration française? Si bien que 
le pouvoir royal, lors môme qu'il est devenu fort et qu'il s'est appelé 
Louis XIV, désespérant de faire mieux qu'elle à. cet égard, remet entre ses 
mains sa propre autorité. » (De GabrieUi, Diicours à Vaudience de ren- 
trie de la Cour d'Àix en 4858, p. 7). 
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Le droit de rendre la justice est un des atlribats les 
pins importants de la souveraineté; aussi les gouver- 
nemenls s'en sont-ils montrés en général très-jaloux. 
Ils ont voulu que des homnaes revêtus d'un caractère 
public, institués par euK, pussent seuls prononcer des ju- 
gements obligatoires; et lorsque, entre Daiionaux, des 
amiscomnouns ont été amiablement investis de l'appré- 



1 On appelle Echelles du Levant les ports de la partie orientale de la 
lUpdilarranée soumis i. la domination de la Porte Ottomane, clans lesquels 
les Européens ont des comptoirs. Les Echelles de Barbarie sont les porU 
méditerranéens du nord de l'Afrique Bur les côtes des régences de Tripo- 
li et de Tnnis et de J"empire du Maroc. Le mot échelles vient sans doute 
rlnTienx terme de marine escale qui signifie port de mer qu'on trouve 
sur la route et où l'on entrepar occasion pour ravitailler un navire, cher- 
cher un abri contre les vents, un refuge contre l'ennemi ; c'est le porltis 
mtnorde duCange. Les navigateurs qui faisaient le commerce du Levant 
étaient autrefois dans l'habitude de s'arrêter dans ces divers ports et par 
sDJIe de faire échelle ou escale. Certains auteurs font dériver escale du 
turc iâielé qui signifie embarcadères : aq denyz iskdeleri, échelles de la 
mer Bbnche, c'est-à-dire de la Méditerranée ; ce mot turc serait lui-mê- 
me dérivé de l'hébreu aïsbaleth nom qui sert à désigner l'échelle dont 
on sâ sert pour arriver sur un navire ou en descendre. 
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dation de certaines contestations , leurs décisions n'ont 
pris un caractère authentique et n'ont pu être mises à 
exécution qu'après l'ordonnance du magistrat. 

La susceptibilité du pouvoir serait bien autrement 
excitée, si les entreprises sur la juridiction territoriale 
procédaient du fait déjuges étrangers; si, dans l'exer- 
cice des fonctions dont ils auraient été investis par le 
chef de leur gouvernement, des étrangers venaient sur 
le territoire d'une autre nation rendre la justice au nom 
d'un prince étranger, alors même que les décisions ne 
porteraient que sur des contestations nées entre sujets 
de ce prince. Un pareil acte serait considéré comme un 
attentat au droit de souveraineté. 

Cependant, dans certaines matières, des exceptions à 
la rigueur de ce principe paraissent inévitables. Dans la 
navigation maritime, il est impossible de soumettre à 
toutes les juridictions locales des pays où Ton peut être 
dans le cas d'aborder, les contestations qui naissent 
entre gens de l'équipage ; aussi les agents locaux que 
les Etats entretiennent à l'étranger pour protéger leurs 
nationaux sont généralement considérés comme ayant 
qualité pour vider ces différends. L'exécution de pa- 
reilles décisions qui a lieu sur un navire, démembre- 
ment flottant de TEtat dont il porte le pavillon, est 
d'ailleurs facile, et ne nécessite pas des actes d'autorité 
sur le territoire de la nation auprès de laquelle est ac-^ 
crédité cet agent. 

Des gouvernements sont allés plus loin, ils ont toléré 
en fait sur leur territoire l'existence d'une juridiction 
étrangère, en refusant toutefois de reconnaître une force 
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nécatoire aux jogemenls et actes émanés des consuls 
chargés de rendre la justice à leurs nationaux. II est des 
souverains qui ont admis dans leurs Etals des consuls 
étrangers, avec droit de juger; mais, même dans ce 
cas, cette reconnaissance ne sufSt pas pour donnerforce 
exécutoire à leurs jugements ; le droit de juger n'em- 
porte pas le droit de contraindre. 

Cet état de choses est la pratique ordinaire des con- 
sulats en pays de chrétienté. Les étrangers doivent 
porter devant leurs consuls les contestations qui les di- 
visent. L'éditde juin 1778 en fait même une obligation 
pour les Français, à peine d'amende. Le consul a droit 
déjuger ; mais sa sentence, exécutoire sur le t,erritoire 
io gouvernement qui le nomme et le coinmissionne, 
reste une lettre morte, sans force et sans vigueur, dans 
le pays où il a élé admis à fixer sa résidence. Pour nous 
servir de la langue de divers traités, les consuls n'ont 
pas de juridiction coactive. 

Les événements politiques, les guerres, les alliances, 
les nécessités commerciales et industrielles ont amené 
entre divers Etals, des traités à la suite desquels les dé- 
cisions des consuls ont obtenu une force exécutoire, 
non-seulement dans leur patrie, mais encore sur les 
territoires où ils résident ; c'est alors à la lettre de ces 
traités qu'il faut recourir pour connaître l'étendue des 
pouvoirs des consuls et la portée d'exécution de leurs 
sentences '. 



' Parmi ces traités, on peut citer œuK des << janvier 1787, art. 7, en- 
tre la France ^t la Russie; de178S, entre la Russie et le Danemark; )4 
novembre 1788, art. ia, entre [a France el les Etats-Unis, et encore tam 
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Nous venons d'indiquer les règles que Ton suit en 
pays de chrétienté; relativement à la juridiction civile*. 
Quant à la juridiction criminelle, elle y est formellement 
refusée aux consuls. Le principe posé dans l'article 3 du 
Gode Napoléon : a Les lois de police et de sûreté obli- 
gent tous ceux qui habitent le territoire, » est consacré 
par les législations des divers peuples, avec cette con- 
séquence que c'est au juge territorial seul à réprimer 
les infractions à ces lois commises par les étrangers. 
Les dérogations apportées à ces règles par: les traités 
sont exceptionnelles ; elles n'ont lieu que pour des cas 
très-rares. 

La pratique est différente dans les pays hors chré- 
tienté. Les gouvernements étrangers sont arrivés à y 
faire reconnaître et sanctionner le fonctionnement nor- 
mal de leur juridiction nationale pour les affaires ci^^ 
viles et criminelles. Presque tous les Etats se sont ainsi 
procurés, par des traités dans les pay& musulmans , une 
sorte d'ex-territorialité, qui permet aux consuls d'exer- 
cer sans contestation sur leurs nationaux des pouvoirs 
fort étendus pour le jugement des différends civils, 



de 1665 et 1667, entre l'Espagne et la Grande-Bretagne; i828, entre les 
Etats-Unis et la Prusse; 4 816 entre les Etats-Unis et la Suède, etc. Là 
plupart de ces traités ne sont restés que peu de temps en vigueur. Celui 
de 1788, entre la France et les Etats-Unis, était annulé par Tacte du 7 
juillet 1798 et par le traité du 8 vendémiaire an ix, comme Ta jugé, fe 
17 mai 1831, la Cour d'Aix, entre Huguet et Fetty-Place. Cet arrêt est 
rapporté dans la collection des lois et arrêts de Sirey,et Villeneuve, aii- 
née 1 831 ,' 2« partie, page 208. I..e pourvoi a été rejeté par arrêt de la 
chambre des requêtes du 26 avril 1832. Sic Walker, Collection d'an- 
ciennes lois, i. 5, p. 484. L. Pouget, Principes du droit maritime, 1853, 
t. 1 . p. 402 etc. r 
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comme pour la police, la punition des délils ella pour- 
anite des crimes. 

Dans ces pays les consulats ne sont pas seulement , 
mmoiele disait Depping, des Cours de commerce trans- 
portées en pays étrangers, ce sont des tribunaux dejus- 
tice civile et criminelle auxquels est soumise la colonie 
française placée dans le ressort. 

La France est la première des nations européennes 
qui ait obtenu de la Porte Ottomane des concessions 
aassi larges, non-seulement en faveur de ses nationaux, 
mais encore des autres nations autorisées à se placer sous 
la protection de son pavillon.' 



_ 1 11 parait certain que ce sont les Français ou hs Italiens qui ont ëta- 
WK les premiers consulats dans le levant ; mais quel est celui des deux 
Pieoples qui a précédé l'autre? C'est là un point controversé. Miltitz et 
Soreûil, le premier dans son grand ouvrage sur les consuls, le second 
dans son Manuel, Emérigon, Traiîé des aseurances, chap. 4, sect. vr, 
l, I, p, 108, Salvador, p. 19, etc., attribuent aux villes du littoral fran- 
çais une initiative que M. D Gsliesch'L (Maiwak di diritto puilico el 
piivtUo ollomano, introd. p. vin) leur conteste en faveur des républi- 
qnes italiennes, en se fondant sur des documents récemment publiés {Dai . 
iiplomi arabi delC archivto fiormtino dello amabiJ- Ces questions ont 
lait l'objet d'études sérieuses autour de nous, de la part de M. Gregori, 
fe M. MîÈge, ancien consul dans les échelles, et de' M. Mortreuil. l'auteur 
du «avant ouvrage sur le droit byzantin. (Voyez Congrès scientifique de 
France, xiv session, Marmtle 1847, (b-8", t, S. p. 52 et sniv. 355 et 
%a\v . at Institutions marseillaises au Moyen-Age; Consulats marseil- 
lais dans te Levant. — Marseille. 1S59). Je ne puis suivre ces auteurs 
dans leurs doctes recbercties et je n'essaierai pas de préciser la date ni la 
nationalité du premier actâ d'institution des consulats dans le Levant; 
mais il est incontestable que si au lieu de rechercher tel acte obscur et 
d'une portée incertaine et restreinte, on s'en tierfl aux concessions qui 
ont BU une portée sérieuse et générale pour les Européens, c'est la France 
qui la première apparaît, et c'est dans ce sens que la formula dont je me 
sers me parait exacte, elle m'a été dictée par les mêmes faits qui l'ont 
inspirée à M. E. Charriêre {Négociations dans le Levant , p. slvii^ , et 
qui ont fait dire à Azuni : 
B Non era permesso altre volte di navigar nelle Scale o Scali del Le- 



^_ Aon era pei 
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Ces concessions sont si exceptionnelles, si exorbi- 
tanteSy si contraires aux règles ordinaires du droit public 
international et aux principes de la souveraineté, qu'il 
ne sera pas sans intérêt d'exposer l'historique des traités 
qui ont sanctionné de pareils privilèges; d'indiquer 
comment, au bénéfice de ces traités, s'exerce dans ces 
pays la juridiction française soit en matière civile, soit 
en matière criminelle. 

C'est surtout de la justice française dans le Levant 
que nous nous occuperons, bien que les mêmes règles 
soient presque entièrement applicables à la Barbarie 
pour laquelle la Porte stipulait. Il existe toutefois pour 
plusieurs de ces pays des traités particuliers' dans le 
détail desquels il nous a paru peu utile d'entrer, surtout 
depuis que la régence d'Alger est devenue une terre 
française. 



vante che sotto la protezione délia bandiera di Franck, i coi Consoli era- 
no gli arbitri nati di tutte le controversie che insorgevano sul traffico 
marittimo, sia tra i Francesi et di Turchi, come tra gli altri abitanti del 
paese. Tutto adesso è cangiatto dacchè altre nazioni hanno ottenuto il 
permesso di commerciar seco loro. » (Aznni Sistema univ. dei principi 
deldirilto marittimo, Firenze 4795, t. 4, p. 244). 

C'est sans doute par suite de ces anciens privilèges qui avaient placé 
autrefois tous les étrangers dans le Levant sous la protection du pavillon 
français, que Ton avait pris Thabitude de les désigner tous sous le nom 
commun de Francs. 

1 Voyez, pour le Maroc, notamment les traités des 3 sept. 4630 ; 47 
sept 4634 ; 7 sept. 4635; 29 janvier 4862; Vacte du 20 sept. 4754 ; les 
traités des 28 mai 4767 ; 47 mai 4824; 28 et 34 mai 4825.— -Pour Tunis, 
traité du 9 nov. 4742 ; —Pour Tripoli, traité du 28 mai 4767. Voyez au 
surplus infra 2« partie. 
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§ I. — OrIgiDe de la jarldlctlon ft-aoçaice dans le 

Levant et daD«]Ic» Etats bapbnresqnea. — 

Documents qui l'ont sanctionnée. 



Lorsqu'il existe entre deux peuples une très-grande 
différence sous le rapport delà religion, des mœurs, des 
lois et des coutumes, des rapports durables et suivis ne 
sont possibles qu'autant que celui de ces peuples que 
son activité attire sur le territoire de l'autre y trouve 
des garanties exceptionnelles sans lesquelles il n'existe 
aucune sécurité pour les personnes ni pour les biens, 
L'inlroduction de leur justice nationale dans ces pays 
est pour les étrangers le plus précieux gage de sûreté 
iju'ils puissent obtenir ; ce n'e»t qu'à cette condition 
qu'ils peuvent fonder des établissements durables et 
fructueux. Aussi, dans des circonstauces semblables, les 
exemples de pareilles concessions se retrouvent-ils aux 
diverses époques de l'histoire. Cinq cent vingt-six ans 
avant Jésus-Christ, Amasis avait concédé aux Grecs le 
droit de choisir et d'instituer/en Egypte des magistrats 
iovestis du droit de juger , suivant les lois de ta Grèce, 
leurs nationaux commerçants établis en Egypte. Chez 
les Romains, par suite de la fiction ju$ domum revo- 
candî, on reconnaissait aux envoyés provinciaux qui se 
rendaient à Rome ,Me droit de décliner la compétence 
des tribunaux de cette ville, et celui d'être jugés par les 
tribunaux de leur pays natal en matière civile et crimi- 
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nelle'. Au sii^ièine siècle, les barbares avaient autorisé 
les négociants étrangers établis sur les terres de la do- 
mination des Yisigoths à soumettre leurs différends à 
des juges nationaux*. « Dum transmarini negociatores 
2> inter se causam habuerint, nullus de sedibus nostris 
D eos audire praesumat, nisi tantumoaodp suis legibus 
» audiantur apud telonarios ^ suos. » Pendant le 
moyen-âge, de pareils usages sont fréquemment consa- 
crés, notamment au profit des villes commerçantes, si 
puissantes à cette époque. Enfin, ces usages se retrou- 
vent partout où de grandes différences existent entre la 
civilisation de divers peuples ; ainsi, au neuvième siècle, 
l'empereur de la Chine avait concédé l'institution d'un 
jugemahométan à Kan-Phan pour vider, d'après les lois 
musulmanes, les différends entre les négociants turcs 
qui trafiquaient dans ce port^. Une pareille faveur 
nous a été accordée, de nos jours, en Chine, dans le 
royaume de Siam, dans le Japon et dans les Etats de 
Timan de Mascate.^ 



1 Heffter Droit intem. public, p. 205; D. Gatteschi Du droit intern. 
en Egypte, Revue hist. du Droit, sept-oct 4862^ 

^ Leg. Wisîgoth, lib. xi, tit. m, De transmarinis negociatoribm, 
art. 2. 

3 Telonarius n*est pas seulement qui exigit triàutum, comme le dit 
Du Gange, t. vi, col. 4027; c*est le receveur des douanes et le juge des 
affaires de commerce, comme il le réconnaît, t. vi, col. 1028, v© Telo- 
narius. 

Telonarius est employé ici par la loi des Wisigoths dans le môme sens 
que dans d'autres lois les Bajuli, Prœpositi, Seneschalli, Priores mer- 
catuum, etc. Miltitz, Manuel des consuls, t. 4, p. 164 . 

4 Voyez les autorités citées par Depping, Hist. du Comm. entre V Eu- 
rope et le Levant, t. ii, c. vn, p. 23, note 2. 

5 Traité des 49 nov. 1844 avec Timan de Mascate, 45 août 4856 avec 
le roi de Siam, 9 oct. 4857 avec le Japon, 27 juin 4858 avec la Chine. 
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Chez les Musulmans, nous devrons rencontrer des 
concessions semblables en faveur des étrangers appelés 
à réaider temporairement dans les villes commerçantes, 
alors que ces étrangers ont des lois religieuses, civiles 
et criminelles, des mœurs, des habitudes, des coutumes 
et des croyances si diiréreutes de celles des Turcs et 
une civilisation éclairée par le Christianisme. 

Aussi est-ce à ces différences que les auteurs rap- 
portent la cause des pouvoirs dejuridiction en matières 
civile et criminelle acccordés aux consuls dans le Le- 
vant. 

Dans ces pays, la farce des choses a conduit même 
plus loin : non-seulement les étrangers résidant sur le 
territoire musulman ont conservé leurs lois et leurs 
juges ; mais de pareilles concessions ont été faites même 
auK sujets tributaires de la Porte. Mahomet II nomma à 
Constantinople un patriarche' grec, chef de la nation, 
président du synode et juge suprême de toutes les af- 
faires civiles et religieuses des Grecs. Les Arméniens 
Ont à Constantinople, Césarée et Jérusalem, trois pa- 
_lriarclies investis du droit déjuger lesaffaires civiles'; 



1 Du grec ^î!Tfi[«, famille, lignigs, patrie, et ■i-'?yM: chef. Ce titre don- 
né anï anciens chefs de famille par la bible a été donné aux évèques des 
premières églises d'Orient; il est encore pris par des archevêques d'Oc- 
cident et par le chef de l'église grecque 

s Ces patriarches sont sous la suprématie du CathoHcos ou grand pa- 
triarche, résidant !» Etschmiazim. prés d'Erivan, sur l'Ararat, autrefois 
i ial^rse, aujoard'iiui à la ttussie depuis le traité de Tourkmanchaï (25 
Ëvrier 18S8. art. 3), entre la Russie et la Perse. 

Lorsque le couvent d'Etsehmiazim, bâti, dit-on, par St. Grégoire de 
I, piîsa de la Perse à la Russie avec la province d'Erivan, la 
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et même le pouvoir de répression des crimes et délits 
quoique réservé par les lois aux tribunaux turcs, en fait. 



Porte suspendit Texercice de cette autorité supérieure du chef de l'église 
arménienne ; plus tard, elle consentit à ce que le Catholicos, devenu su- 
jet russe, conserva sur ses coreligionnaires en Turquie son ancienne au- 
torité. Un extrait du règlement pour Tadministration de Téglise armeno- 
grégorienne dans Tempire de Russie, a été publié dans la Gazette alle- 
mande de Saint- Pétershour g, no» 90-94, du 24 avril (6 mai), au 29 avril 
(44 mai) 1836. Miltitz, t. i, appendice, p. lyii, note 2. 

Pour compléter cette note qui se trouvait dans la première édition, je 
crois devoir reproduire les renseignements suivants que je trouve dans le 
Manuale de diriito publico e privcUo ottomano de D. Gatteschî, Ales- 
sandria, 4865. p. 254. 

D'après M. Belin, Etude sur la propriétéjoncière en pays musulman, 
la hiérarchie ecclésiastique des différentes églises d'Orient se divise com- 
me suit : 

40 Eglise grecque non uqie, quatre patriarcats : Gonstantinople, An- 
tioche, Alexandrie, Jérusalem. 

Sous Tautorité de chaque patriarche sont placés les métropolitains, 
archevêques qui, selon l'importance de leurs sièges, ont un ou plusieurs 
suffragants évéques. 

Les métropolitains relevant du siège de Gonstantinople sont de trois 
classes : 4» les membres du Saint-Synode; 2» les métropolitains du pre- 
mier ordre relevant du patriarcat de Gonstantinople ; 3° les métropoli- 
tains du second ordre relevant du même patriarcat. Les métropolitains 
des patriarcats d'Antioche et de Jérusalem formant la quatrième et cin- 
quième classe. 

2» Eglise arménienne non unie, quatre patriarcats : Çonstantinople, 
Sis, Akhatamar et Jérusalem. 

Les diocèses ou circonscriptions religieuses administrées en vertu de 
la délégation du patriarche sont gérés par des ecclésiastiques qui, sous 
le titre générique de mourrakkhas, sont piscopos, évoques, râhib, reli- 
gieux ou simplement payas, prêtres. (Voyez le Tableau de l'ancienne 
hiérarchie épiscopale <{'^rmtfnte,*parM.Dulaurier, Journ.o^iaf. avril- 
mai 4864 p. 427 et suiv.) 

30 Eglise arménienne unie, patriarcat dont le titulaire civil est chargé 
en mêôae temps de poursuivre auprès de la Porte le règlement des affai- 
res des patriarcats syriens et ohaldéens catholiques. 

Les diocèses de la communauté arménienne unie, à l'exception de ce- 
lui de Bagdad, géré par un simple religieux, sont administrés par des 
évéques désignés sous la dénomination générique de mourrakkhas. 

4» Eglise grecque unie, patriarche résidant à Saïda, et, sous sa direc- 
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eal souvent exercé par les Patriarches. Les Juifs ont 
également leurs iribunauii, et un Iriumvimt composé 
de [rois rabbins leur sert de tribunal suprême à Cons- 
lanlinople '. Ces privilèges sont plus ou moins étendus 
suivant que les différences de culte, de mœurs, d'habi- 
lude, sont plus tranchées; leur portée diminue avec ces 
différences. Ils disparaissent complètement lorsque les 
pays où ils ont été établis embrassent le christianisme. 

Les mahomélans ont une aversion innée et invincible 
poar faire le commerce hors de leur pays ; la loi deMa- 



lioQ, les monrrakkhas de première et de seconde classe, savoir ; les mé- 
tropolitains et arctievêques, et las évèques et religieux. (Voyez sàl-nàiné 
de 1578 [4861] p. 86 et suiv. et en ce qui concerne l'église arménienne 
non unie, l'intéressante HUtoire de Nglise arménienne orientale pu- 
bliée à Paris par un savant orientaliste français, en i Sâ&, in-8°). 

L'égliîs jacobiU en Egypte reconnait sept patriarches : quatre œéumé- 
niques : ceux de Rome, d'Alexandrie, d'Ëptiése, dont le siège est trans- 
féré i Constanlinople, et d'Antioche ; trois honoraires : cens de Jérusa- 
lem, de Silk et d'Abyssinie. (Voyez Hisl. dt l'église d Alexandrie fon- 
dée par Si Marc et des Jacobites coptes d'Egypte, par le P. VansleL. 
Paris 1677, in-H). 

Qu'on mepermette de signaler, en finissant cette note, une étude pleine 
d'intérêt publiée sous le titre de La question politique et la qveslion 
rtligieuse à Constanlinople, par M. A. Ravelet, Revue eonlemporaine, 
avril 1863, elVHistoire de ta rivalité des églises d'Orient ie C. Famin. 

1 Les décisions de ces divers juges peuvent, d'après les lois, être dé- 
térées à la révision des tribunaux turcs ; mais soit qu'on force, le pins 
souvent, les plaideurs à accepter par serment, en dernier ressort, les dé- 
cisions de leurs juges, soit pour éviter les frais, ou pour toute autre cau- 
se, il y a très-rarement appel à la justice turque. 

Le llatti Sheriff de 1 856 confirme ces privilèges ; ony lit notamment : 
■ Les procès civils spéciaux, comme ceu^c de succession et autres de ce 
genre entre les sujets d'un même rite chrétien ou autre non musulman, 
pourront, a leur demande, être renvoyé* par devant les conseils, des pa- 
tfiarijies et conuniinîiuté', -i 

I — 3 
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homet, qui leur défend de sortir de chez eux autrement 
que transitoiremenl el sans emporter le Coran, sert par- 
faitement leur humeur peu voyageuse. Ils n*ont per- 
sonnellement aucun commerce maritime ; pas de ma- 
rine marchande, car leurs vaisseaux sont peu nombreux, 
mal construits, mal dirigés, mauvais marcheurs '• Les 
Turcs, il est vrai , ont fait à plusieurs époques des ef- 
forts pour avoir une marine militaire. Au seizième 
siècle le Croissant flottait dans la Méditerranée, le golfe 
Arabique et Persique et la mer des Indes jusqu'au mo- 
ment de réchec subi le 8 octobre 1571 dans le golfe de 
Lépantc. Depuis lors la marine militaire turque se res- 
sentit de l'état de langueur dans lequel tomba Tempire. 
Elle se releva vers le milieu du dix-huitième siècle, 
grâce au zèle de plusieurs sultans secondés par leur 
grand amiral ; mais la journée de Navarin, le 26 octobre 
1826, vint anéantir en un jour le résultat de tous ces 



i Les Turcs ont été longtemps d'une ignorance extrême pour ce qui 
concerne la navigation. Miltitz rappelle que lors de la guerre entre la 
Porte et la Russie, terminée par la paix de Kaïnardji (40 juillet 4774), 
le divan, n'imaginant pas une communication possible entre la Baltique 
et TArchipel par Gibraltar, adressa de vifs reproches à Vambassadeur de 
Venise, « de ce que la république eût permis aux escadres russes d'arri- 
ver dans rArchip^.l à travers l'Adriatique. » Hamraer assure que lors de 
l'expédition française en Egypte, les ministres turcs, pendant longtemps 
ne voulurent pas croire que les vaisseaux français pouvaient arriver 
dans la mer Rouge, et Miltitz nous dit encore que'la découverte de l'Amé- 
rique n'a réellement eu lieu pour le divan que le jour où le gouverne- 
ment des Etats-Unis fit à la Porte des ouvertures pour un traité d'amitié 
et de commerce. Or, le premier traité entre ces puissances porte la date 
du 7 mai 4830, et s'il est vrai que les premières négociations furent 
entamées en 4818, on voit que môme cette époque est très-rapprochée 
de nous 




I 
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efforts. Depuis, la Porle a vu de nouveau sa flotte écra- 
sée à Sinope'. A toutes les époques ce n'a été qii'au- 
iDoyen de matelots étrangers que les Turcs ont pu ar- 
mer leurs vaisseau^i, et ils avouent que Dieu, qui leur 
a donné la terre, a laissé la mer aux infldèles'. 

Cependant la Turquie a un littoral étendu, de beaux 
ports, de riches productions, en un mot elle est dans 
tes conditions nécessaires au développement du com- 
merce maritime. Si les Turcs étaient inhabiles à s'em- 
parer eus-mômes de cet élément de prospérité, le gou- 
vernement ne pouvait renoncer aus avantages nombreux 
que ce commerce pouvait procurer a l'Etal ; il fallait 
donc appeler les étrangers pour exploiter ces richesses. 
De là une nouvelle cause de concessions^n leur faveur. 
Ne nous étonnons donc pas des privilèges nombreux ac- 
cordés par les sultans aux chrétiens qui fondaient des 
élabliasemenls dans les échelles du Levant, La Porte 
dut être d'autant moins éloignée de faire des concessions 
si utiles à la prospérité publique, qu'elles se trouvent 
en germe dans un acte du prophète lui-môme, où on 
lit : o Je promets de protéger les magistrats des chré- 



1 En 1861, l'effectif de la flottu tiirqua Ëtiit du- 18 vapeurs, 1 vais- 
seau de ligne, S frégates, 6 corvettes. G brick», en tout 36 navires de 
ligne portant 121 8 canons, montés par 340(1 soldats et matelots. L'Egypte 
avait de plus 7 vaisseaux 6 frégates, 4 corvettes. 7 bricks, i vapeurs- 
poste, !3 transports. 

* On a dit que le mot infidèles que nous acceptons dans le texte de- 
™t, pour plus d'exactitude, être changé contre celui d'Anglais, parce que 
te seraient les Anglais, dont la puissance maritime aurait le plus frappé 
les Turcs, qu'ils voudraient désigner. Le mot de keafir dont ils se ser- 
vent désignant tous les peuples qui ne suivent pas la loi de Mahomet, 
nous croyons que l'espression in;î(tt(c en est la traduction exacte. 
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tiens dans mes provinces avec mon infanterie et ma ca- 
valerie^ avec mes troupes auxiliaires et avec les fidèles 
qui me suivent '. » 

Nous avons cru devoir relever en commençant les 
motifs généraux des concessions faites aux Français en 
Orient. Etudions les faits à la suite desquels elles se sont 
établies et développées, les circonstances dans lesquelles 
elles ont été sanctionnées. 

Il me parait peu utile de remonta aux temps où Mar- 
seille, ancienne colonie grecque de FAsie-Mineure, ser- 
vait d'intermédiaire au commerce des Gaules avec le 
Levant. A diverses époques, quelques villes du littoral 
essayèrent en vain de disputer à là métropole des ports 
marchands de la Méditerranée ce commerce, qui lui 
appartint si longtemps exclusivement. 

Dès le commencement de la monarchie française, des 
rapports s'étaient établis entre les rois francs et les em- 
pereurs d'Orient ; Glovis avait reçu d'Anastase le titre 
de patricé et de consul. Au sixième siècle , un traité 
entre Ghilpéric et Tibère II assurait aux armateurs 
d'Agde et de Marseille et apx négociants établis dans le 



i Ricaut a donné la traduction du texte arabe de ee privilège dans 
VHist, de l'état prisent de l'empire ottoman, publiée à Londres pour la 
première fois en 1668, liv. ii, c. ii, p. 346-359. Miltitz Va reproduite 
d'après la traduction de Briot. L'authenticité de ce document est con- 
testéç; cependant, dans une capitulation accordée par le calife Omar, 
second successeur de Mahomet, aux chrétiens de Jérusalem, en 636» et 
rapportée dans le Journal des Voyages, t. ix, p. 259, et Miltitz, t. n. 
p. 600, il est fait mention d'un acte du Prophète, ménageant les chré- 
tiens et leur accordant sûreté; voyez encore E. Charrière Nigoc, de la 
France dans le Levant, t. 4, introd. p. 56 note. 
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Levant des facilités qui devaient noue donner dans ces 
pays, dès celte époque, le premier rang parmi les na- 
tions commerçantes '. 

Marseille qui, déjà avant l'ère chrétienne, avait eu une 
si brillante destinée , ne pouvait pas rester étrangère 
au mouvement commercial, qui donna tant de vie el 
d'éclat pendant le moyen âge aux grandes cités com- 
merçantes. Ce n'étaient plus Agde, Cette, Toulon, Fré- 
jus, Antibes, Montpellier, Narbonne, qui disputaient à 
Marseille le trident des mers dans la Méditerranée ; au 
lieu de ces timides et faibles rivales, c'étaient Venise, 
Pise, Gênes, Florence, Amalfi qui menaçaient le com- 
merce marseillais. Dans le huitième siècle, les Proven- 
çaux se rencontrèrent dans le Levant avec les citoyens 
de ces cités puissantes qui se rendaient en Orient tantôt 
en négociants, tantôt en pèlerins, lanlôl même en trai- 
tants'. 



1 Voyez, entre autres, Baluze Capit. t. 1,p. 474; de Guignes, JUétn. 
de C Académie, t. Ttxxvii p. 467 el les auteurs par lui cités ; Boulay Paty, 
Coun de droit maritime, C 1, p. 84. 

' C'est surtout aux Vénitiens que ce reproche doit être adressé ; leurs 
premiers voyages dans la mer Noire paraissent avoir eu pour but l'actial 
des esclaves qu'ils vendaient, souvent après les avoir mutilés, pour être 
employés aux services des harems d'Asie. Lorsque le Croissant flotta 
partout dans le Levant, ce trafic infime acquit encore plus d'activité. Ce 
fnt avec les esclaves de Circassie, transportés par les Vénitiens pour le 
foinjite des souverains d'Egypte, que ceux-ci, pendant longtemps défen- 
dirent leur trône et repoussèrent les Arabes et les Coptes. Venise renfer- 
mait une foule d'esclave acquis par la voie du commerce, bien plus que 
pur le résultat de la guerre, et plusieurs auteurs vénitiens, tels que Gal- 
licioli et Filiasi, regardent le grand nombr« rie ces étrangers, répandus 
dans 1^ ville, comme une des causes de la corruption des mceurs de cet- 
te république. Ces honteuses spéculations soulevèrent d'indignation la 
chrétienté; les gouvernements employèrent tous leurs elforts pour les 
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C'est à la fin du haitiëme siècle et au commence-» 
ment du neuvième que se rapportent les relations nom-^ 
breuses qui ont existé entre Gharlemagne et le katife 
Aaroun-al-Raschid '• Grâce à ces rapports de bonne in- 
telligence et d'amitié, qui ont été pour les chroniqueurs 
de l'époque la source de fables inadmissibles, le roi de 
France put obtenir pour ses sujets, chez les musul- 
mans, toutes les facilités d'accès et de commerce. Les 
documents historiques de Tépoque ne nous donnent pas 
le texte des actes qui accordaient ces garanties aux. 
Francs, mais leur existence ne paraît pas contestable. De 
cette époque date la nécessité d'une autorisation préa- 
lable du gouvernement français pour se rendre en 
Orient, autorisation que la Chambre de commerce de 
Marseille fut ensuite chargée d* octroyer jusque dans ces 
derniers temps. Ces autorisations, primitivement déli- 
vrées par les rois de France, devaient, à Torigine, être 
remises aux autorités locales, en arrivant dans le Le- 
vant. Les abus auxquels se livrèrent les agents de la 
Porte motivèrent bientôt de nombreuses réclamations 
et donnèrent naissance à l'extension des privilèges con- 
cédés aux Francs. On leur permit d*avoir sur les lieux 
des as^nls nationaux commissionnés par leur souverain, 



jim^ter: le Saint-Sîége les ayant prohibées énergîqQement et ayant lancé 
rexcomunicalion el les antres peines de VCgli^ contre les marchands 
désobéissants, Venise finit par se soumettre et dut y renoncer. Vovez 
Deppin^. t. I. c. 5 et t, î. c, 10. Miltitx. t. î. U i. c! I. sect, 3, p. 74, 
et k^ autiMirs par eux cités. 

* rif0f r«in»/i Iffi^ni^i* Efimharëwm stnpUi. p. 95; Chrtmiqws 
dit Smmt-ihrmh. L« ^. p^ ^50. 
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reconnus par la Porle, appelés à protéger les Francs, 
à les surveiller, à les juger, et, au besoin, à les 
punir. 

Les croisades ' conlribuèrent beaucoup à développer 
l'influence des Francs dans le Levant et à augmenter le 
nombre de leurs établissements commerciaux dans ce 
pays. Ce grand drame politique et religieux qui, pendant 
deux siècles, poussa l'Europe vers l'Orient, eut les con- 
séquences les plus heureuses. De cette époque datent, 
pour les nations de l'Occident, le progrès des institu- 
tions politiques, le développement des arts, de l'indus- 
trie, delà navigation, du commerce. 

Le commerce avec l'Orient surtout prit une grande 
extension, et les marchands français en profitèrent en 
première ligne. La France avait été appelée à prendre 
la part la plus large dans les croisades' ; partout en 
Orient, à cette époque, on rencontrait des marchand?, 
des guerriers, des seigneurs et des princes français ^ Nos 



! C'est tï renonciation d'un fait inoontastable. reconnu par tous, mi» 
en relief au point de vue spécial des institutions consulaires par illiJtttz, 
t. î, p. (3 et suivantes, et au point de vue politique et diplomatique par 
E. Chaniêre, dans son introduction aux Négociationt de la France dont 
le Levant. An point de vne historique on pourrait citer ici tous les hie- 
toriens et chroniqueurs qui out exploré cette partie de l'histoire de 
l'Europe. 

3 Presque tous les croisés qui fondèrent le royaume de Jérusalem no- 
tamment étaient Français. Ils y avaient apporté leurs usages et leurs 
lois. En rapportant une contestation née en ce pays, La Thaumassière 
dit : a Fort chosa fi croire [chose difficile k croire) qu'il y ait usige en 
• ce royaume de Jérusalem qui soit contraire à l'usage de France ; que 
a (puinque) cëaus qui les y établirent an cooquest de la terre fui'ent 
< François. > 
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négociants ne pouvaient oianqaer d'être foyorisés par 
leurs compatriotes, et le cooimerce du Languedoc et de 
la Provence dans le Levant, notamment celui de Mar- 
seille, ne pouvaient qu*acquérir un accroissement con- 
sidérable et des facilités nombreuses. 

Marseille, d'ailleurs, avait été d'un secours puissant à 
nos croisés ; cette même ville où s'embarquaient hier 
ces milliers d'homniîes et de chevauK, cet immense ma- 
tériel de guerre, qui journellement partaient pour l'O- 
rient, avait fourni aux croisés, pendant plus de deux 
siècles, ses navires, ses naarins, ses trésors et même ses 
soldats * ; l'armateur et le négociant marseillais étaient 
en droit de demander aux princes français, vainqueurs 
en Orient, des concessions en faveur des commerçants 
qui les avaient si puissamment secondés, et qui, si Ton 
en croit des auteurs contemporains, en prenant part à 
ces expéditions chevaleresques, étaient loin de perdre 
de vue leurs intérêts commerciaux '. 

Aussi devons-nous voir sans étonnement les Marseil- 
lais obtenir les immunités les plus étendues pour les éta- 
blissements qu'ils formèrent à cette époque en Orient • 
Les documents cités par Ruffi, dans son histoire de Mar- 
seille, et ceux récemment publiés par MM. Héry et 
Guindon, extraits des archives de Marseille, constatent 
plusiMrs de ces concessions où l'on rend hommage aux 



t n Le5 M^orseiU^^^ dit ftiQdoom lU dans on acte de donatioD, aTaJent 
s«€oaru K^ rtà:» $«$ [xtdtossears de leurs biens et de leurs personnes, 
(iQur lerf« et (isir mer. à k conque de Jènisadem et de Tripoli. » 

^ JiMi>b. Vilriftc. apud Bomiàrs» p ^(^. 
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nombreui services rendus par Marseille aui croisés'. 
Ces chartes, la plupart sanctionnées par le chef de l'E- 
glise, devaient assurer aux négociants français étabhs 
dans le Levant et à la nation elle-même à laquelle ils 
appartenaient une grande influence. Ici c'étaient des 
franchises de droits, là on les autorisait à établir de vé- 
ritables colonies en leur concédant une rue, une église 
et un four ; d'autres actes leur permettaient de se faire 
rendre la justice au civil et au criminel par leurs propres 
consuls ', sauf certains cas réservés à la justice du pays'. 
Narbonne^ et Montpellier^ obtinrent des facilités et des 
concessions semblables. 



1 Sur les consulats marseillais dans le Levant, outre les auteurs cités 
dans !e texte et les historiens de Marseille, voyez Pardessus. Collection 
de lois marilimes; ta monographie publiée sur ce sujet, en 1819. par 
M. Mortrenil elles antres travaux indiqués suprà p. 27, noie 

8 l'ne lettre patente par laquelle Jacques 1", roi d'Aragon, aecordiit 
en 1 368 au magistrat municipal Je Barcelone le droit de nommer des 
consuls pour la Syrie et l'Egypte, fait connaître combien étaient étendus 
les pouvoirs qui leur étaient conférés ; o Ces consuls, porte cet acte, au- 
ront one pleine autorité de commander, gouverner, forcer, administrer, 
punir «l procéder, comme ils tronveront convenable, à l'égard de toutes 
personnes de mes domitinos qui se trouvent dans leur arrondissement, 
aassi bien qu'a l'égard de tous les bâtiments appartenant a mes sujets et 
les personnes qu'ils transporteront et cette juridiction s'étendra autant 
sur teri'e que sur mer, de même que le font dans ces pays-là les con- 
tult d'autres Etats sur les choses et les personnes de ces Etats. » 

^ Voyez, pour las franchises et concessions dans le royaume de Jéru- 
s.ilem. les actes de 1117. 1136, 1153, 1190; Saint-Jean-d' Acre, les actes 
de 1152. 1190, 1ÎS6;Tyr, 1187, Beyruth, 1213, Chypre, 1141, 1180, 
1236. L'acte de 1117 cité par Pardessus, Coll. des lois marilimes. t. 2 
introd. c. 8, d'après Rnffi, ne se trouve pas dans les archives de la com- 
mune. Nortreuil, Consulats marseillais, p. 9. 

i Notamment en 1351 et 1356, des chevaliers dt Saint-Jean de Jéru- 
salem, pour les établissements dans l'ile de Rhodes, (Dom Vaissetlu 



pasi 



m). 



5 En 1fi3, pour Antionche, Tripoli et Constantinople ; 1365, pour 
Chypre; 1356 pour Rhodes, [D. Vaisselle, Depping, Pardessus, d'Aigre- 
feuille, etc.) 




42 DJS LA JURIDICTION FRANÇAISE 

Il résulte de ces divers documents qu'à cette époque^ 
les Ei^ropéens'y et notamment les Français, avaient 
dans le Levant de nombreux privilèges, quMls avaient 
dans les villes les plus importantes des'quartiers sépa- 
rés • où la police était faite, et la justice était rendue 
par leurs nationaux. 



1 Voyez la date de la concession de divers privilèges faits aux Génois, 
Vénitiens et Pisans dans les »• et xu* âècles, dans le travail de M. Mor- 
treuil Consulats marseillais, 

^ On a appliqué à ces quartiers , véritables colonies européennes, le 
nom sous lequel on désignait les Bourses des villes commerçantes, les 
magasins et dépôts publics de marchandises : fonde, funde, ancien fran- 
çais ; funda, funticus, fundacus, latin barbare ; fundaco, fonlico, ita- 
lien; alfondega, espagnol. 

M. Mortreuil, lors de la première publication de ce travail, par la Re- 
vue historique du droit français, a bien voulu me faire observer, dans 
une communication personnelle qu*il me fit l'honneur de m'adresser, que 
le nom de fonde ne servait qu*à désigner les magasins renfermant les 
marchandises, et non les quartiers habités par les Européens. M. Mor- 
treuil a raison, la fonde était le marché où la nation étrangère avait le 
privilège d'étaler et de vendre ses marchandises et de se pourvoir de vi- 
vres, est fonticus domus grandis, in quâ et negodatores et merces eo^ 
rum conservantur, ubi et forum venalium habent, « Breydenbach, Pe- 
regrinat, Hierosolym. x> C'est la définition donnée par les glossaires, et 
de Brèves, dans son Voyage en Turqvie, dit : « Les fondics sont des 
magasins où se serrent les marchandises qui sont apportées des Indes, de 
Perse, par la voie d'Alep. » Mais je persiste à croire que le mot fonde a 
été pris souvent dans une acceptation plus étendue, et qu'on l'a appli- 
qué souvent à la colonie entière, comme le mot de comptoir, dont la 
signification primitive et restreinte et connue de tous, a servi à désigner 
des établissements commerciaux sur diverses côtes ; c'est ainsi que Dep- 
ping, t. 2, p. 47, et Miltitz, t. 2, p 433, écrivent : « Ce qui constituait 
un consulat au Levant, était un enclos fermé ou résidaient le consul 
d'une nation étraûgère et les marchands ses compatriotes ; outre leurs 
habitations, cet enclos, appelé fonde, renfermait ordinairement des 
magasins ou boutiques, une chapelle ou même %ine église, un four, un 
bain, une taverne, une boucherie et une halle aux poissons, » De Brè- 
ves, que je citiis tantôt, ajoute aux lignes que je rappelais : « Les mar- 
chands y logent aussi. » Dans son voyage en Egypte et Syrie, t. xxi, de 
VArchœologia or miscellaneous tracts, de Lannoy dit : « Il y a plu- 
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Bn dehors des concessions direclemenl obtenues par 
les négociants français, les rois de France, dans leurs 
rapports avec les princes musulmans, s'étaient efforcés 
d'assurer à leurs nationaux toutes les sûretés possibles 
pour leurs personnes et leurs biens ; les villes de la Mé- 
diterranée avaient de nonabreuses relations dans les 
pays d'Asie placés sur le littoral de cette mer; les 
rois de France parurent s'appliquer à étendre ces rela- 
tions aux ports d'Afrique, en obtenant dans ces con- 
trées des facilités pour leurs sujets. Au milieu du Irei- 
lième siècle, saint Louis obtenait que des consuls 
français résideraient à Tripoli et à Alexandrie. Philippe 
le Hardi, son fils, en 1270, fit tin traité en faveur du 
commerce français en Afrique. Plus tard, par l'influence 



ikm marchands chri^tîens dedans la villn (Alexandrie) qni là demenrent, 
en espfeial Vénitiens, Gevoisel Catalans, qui y ont leurs fontegues, 
fflmme maysons grandes el belles et les enferme on là dedans, et tous 
leidirestieDs chacune nnyt de haaite heure, et le matin les laissent les 
SwiiiQs sortir de boen heure, u Je pourrais ajouter d'autres citation* 
dans ce sens et uie prévaloir de divers passages des Assises de Jânisatem; 
c'est ce qai m'a fait maintenir ma nota malgré les observations de M. 
Worbenil. 

Is inis benrenx de voir M. de Gahrielli accepter cette même interpré- 
Ution, et je ne puis résister au plaisir de reproduire sa traduction pleine 
3e vérité et d'animation : o Voyez-vous dans les villes les plus iropor- 
lantes du littoral africain et de l'Asie mineure, ce quartier à part, dont 
Ibs sarrazins ferment chaque nuit les issues au moyen de portails élevés? 
C'estli colonie chrétienne. Les murs y sont plus propres et les maisons 
presque toujours mieux bâties qu'ailleurs. Au reï-de-chaussée, s'étendent 
de vastes magasins encombrés de marchandises: au-dessus, logent les 
négociants. 11 y a dans ce quartier un four, et une église desservie par 
son prêtre. Le consul lai-même habile là. Il y représente l'autorité de 
la patrie absente. C'est unepetile Troie, comme les exilés aiment à ^n 
«Histraire, et, quand les ténèbres régnent, on pourrait s'y croire dans 
une cité européenne, si la voix du Muezzin n'arrivait point par intervalle 
da McoB des minarets. * 



i 
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I 

w 

et rbabileté de Jacques Cœur, les relations entre le 
sultan et le roi de France s'établirent de nouveau sous 
d'beareux auspices pour le commerce d'Egypte, et, 
par une. lettre de 1447, le sultan ptomitsa protection 
aux négociants français déjà autorisés à avoir un 
consul. 

Malgré les concessions rapportées par les négociants 
du Languedoc et de Provence dans le Levant» et les ga- 
ranties obtenues pour le commerce en Afrique, le com- 
merce du Levant, du treizième au quinzième siècle, 
était allé en déclinant ; les croisés avaient essuyé de 
nonabréiix revers, la France était appauvrie par la guerre 
étrangère V et les déchirements intérieurs ; l'étoile de 
Marseille avait pâli ; Pise et Gènes liguées contre elle 
acquéraient tous les jours une plus grande importance 
maritime, commerciale et industrielle ; les rares pro- 
duits du Levant, qui se déchargeaient sur ses quais, y 
étaient apportés par des navires vénitiens. 

Heureusement une ère nouvelle commençait ; la 
guerre étrangère et les dissensions intérieures, en dé- 
chirant les provinces, avaient rendu plus faciles les con- 
quêtes des rois sur les grands vassaux; Tunité française 
faisait chaque jour des progrès. Avec l'union naissait la 
force. Louis XI voulut rendre au commerce français 
dans là Méditerranée son éclat. Aucune marchandise du 
Levant ne put entrer dans le royaume, si elle n'était 
apportée par des navires français. Le commerce de Mar- 
seille sortit de son engourdissement, les armateurs se 
réveillèrent, les vaisseaux partirent pour J'Orient ; les 
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fonds manquant pour les grandes opérations, on fit d'a- 
bord des chargetnenls à la cueillelle, et lorsquela route 
du Levant eut été rouverte, elle fut chaque jour de plus 
en plus fréquentée. Les consuls français reprirent Teur 
place dans les échelles, où leurs nationaux commençaient 
à affluer de nouveau. 

Les rapports entre les rois de France et les sultans 
continuaient au sujet du commerce de l'Egypte. Au 
commencement du seizième siècle, Louis XII obtenait, 
par l'intermédiaire du consul catalan Philippe de Pa- 
rades, la confirmation de la protection promise aux 
Français. 

Sélim I" ayant conquis l'Egypte, ces privilèges fu- 
rent reconnus et confirmés par lui ; enBn, sur la de- 
mande des consuls français et catalan, Suleyman II le 
Caaoniste ' confirma de nouveau les privilèges dont 
jouissaient ces nations en Egypte \ Cet acte a de l'im- 



I C'est-à-dire le législateur. On appelle Canoun les lois constitatioii- 
nslles de l'Etat ; elles sont colligéea dans un recueil qni porte le nom de 
Caaoïui-Name comprenant tout ce qui est relatif à l'organisation des 
tribunaux, an service des troupes, -aux rapports politiques, au gouver- 
nement de la Porte et des provinces, aux finances, aux usages et aux cou- 
tumes du sÈrail, le harem non compris. Qu'on me permette, a cette oc- 
easion, de faire remarquer que l'on confond trop souvent le sérail et le 
barem ; le sérail est le palais, tandis que le harem (endroit sacré] est la 
pnrlie qui sert exclusivement d'appartement aux femmes. 

^ Cet acte est daté du 6 mouharrem, 935 de I ..égire ; AI. Pouqaeville 
«n a le premier fait connaître l'existence ; toutefois il fait concoider l'an- 
née 935 de l'hégire avec J5(8 de J.-C, Undis que, d'après l'Jrt * l'e'ri- ■ 
firr les dates, la concordance doit s'établir avec les années ISSSet 15S9, 
C'est probablement a cet acte qu'il faut rapporter ce que disent MM. 
d'Haute, ive et de Cussy, de l'acte de 935 de Mahomet, qu'ils appellent un 
Irjîté de 4507 conclu entre Bajazet il et les consuls des nations fran- 
çaise et catalane. 
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portance, car il sert de base aux privilèges qui ont été 
accordés plus tard à la France dans le Levant \ 

Le pouvoir des sultans grandissait chaque année ; 
maîtres de l'Egypte et de Gonstantinople, ils portaient 
leurs armes dans TÂllemagne, et François r% bien moins 
inquiété par leurs conquêtes que par les armes de 
Charles V^ après avoir pris part au traité formé contre 
les Turcs entre ce prince et Henri VIII , recherchait 
avec empressement l'alliance d'un Etat puissant qui 
pût Taider à combattre son rival. 

Le commerce d'Egypte seul avait été depuis quelque 
temps l'objet des relations entre les rois de France et 
les princes musulmans. Il importait de régulariser la po- 
sition des Français dans les autres parties de l'empire 
ottoman. Les croisades avaient anéanti les anciens trai- 
tés ; les défaites des croisés avaient annulé les conces- 
sions de leurs princes ; on vivait sous l'empire d'usages 
qu'il était essentiel de faire consacrer par la puissance 
publique. François r% profitant de ses bons rapports 
avec Suleyman et voulant les resserrer davantage^ en 
haine d'un ennemi commun, envoya Jean de la Forest, 
son ambassadeur, à Gonstantinople, avec mission non- 
seulement de faire sanctionner les privilèges obtenus 
en faveur des Français en Egypte, mais encore avec mis- 
sion d'obtenir^ au nom de la France et des nations 



1 Préambule de la capitulation de février 1535. 
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amies, des privilèges importants dans toute l'étendue de 
l'empire ottoman ". En 1535 (941 de l'hégire'), le sul- 
tan nous donna une charte, qu'on me pardonne le mol, 
que les auteurs sont généralement dans la coutume de 
placer à la télé de la série des capitulations sur lesquelles 
reposent aujourd'hui les rapports coranierciaux et marî- 
. Urnes entre la France et la Turquie. A partir de cette 
époque, les consuls de France en Turquie furent com~ 
missionnés par le roi de France. 

Cel acte et les divers traités qui l'ont suivi assurèrent 
pour longtemps à la France, sur les autres nations euro- 
péennes dans le Levant, une prééminence politique qui 
peut, dans certaines circonstances politiques et com- 
merciales, avoir été amoindrie, mais que l'on a vue an- 
cienne, vivace et inhérente à la position géographique 
de ces Etats, renaître sans cesse et se perpétuer. 

Je ne rapporterai pas le texte de la capitulation de 
1535, dont quelques dispositions seulement se rappor- 
tent directement à notre sujet ' ; je vais indiquer les 



1 On trouve» dans l'immense travail de H. £. Charriéœ, Négocta- 
liong de la France dam le Levant, notamment t. 1,p. 1 et^uiv.etp H I 
et suiv. des dacuoients très-utiles !i consulter et des appréciations très- 
remarquables sur les premières relilions entre la France et la Porte. Ce 
sujet a depuis longtemps été l'objet des études des historiens et des pu- 
blicistes ; je me permets de signaler sur es point spécialement le Hëmoire 
de M. de Hammer, inséré dans le Journal astaiique, t. x. 

' Sur cette date, voyez les observations de E. Cbarrière, Nésocialiona 
etc. t. 1, p. 283, noie 2. 

3 Ce lAxte est rapporté daus plusieurs recueils, notamment dans les Né- 
gociatioiii de la France dam te Levant, lexte français et italien, t. i, 
p. S8Ï à 594, le Recueil des traitée avec la Porte, par le baron de Testa 
t. I, p. 15&SI, etc. 
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principauK actes qui Tont sanctionnée et complétée, eK:. 
j'exposerai alors^ d'après l'ensemble de ces actes, le^ 
privilèges qu'ils ont assurés à la justice française dans 1^ 
Levant.. 

La capitulation de 1535 stipulait une réserve par le 
roi de France en faveur du pape et du roi d'Angleterre. 
Ces souverains pouvaient profiter des stipulations «. 
qu'elle contenait, à condition de dénoncer leur accep- 
tation au Grand Seigneur dans les huit mois. Cette ré- 
serve ne sortit pas à efiet^ et ^e pavillon français, à par- 
tir de cette époque, pendant longtemps ccbyrit et 
protégea tous les Européens qui, sous la dénomination 
commune de Francs, abordèrent en Turquie. Un mo- 
ment cette protection s'étendit'méme à des sujets tri- 
butaires de la Porte et ré3idant sur le territoire de 
l'empire ottoman '. 

La première capitulation fut successivement con- 
firmée, renouvelée et amplifiée par les actjes suivants : 

Le ISpctobre 1669, sous le règne dç Charles IX, 
par Sélim II, par Tentremise de l'ambassadeur français 
Claude du Bourg. 

Le 6 juillet 1581, sous Henri III, par Âmurat III, 
par l'entremise de Jacques de Germini. 

Le 25 février 1597, sous Henri IV, par Maho- 
met IIL 

Le 20 mars 1604, sous le même roi, par Achmet T', 
par Tentremise de Savary. 



1 Voyez »uprà, page 27, note. 
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Sous Louis XIll, en 1611, par AchmeL 1" ; en 1635, 
par Amural ; en 1640, par Ibrahim. 
En 16i9, sous Louis XIV, par Mahomet IV. 
Le 5 juin 1673 , sous le même prince, par Malio- 
mel IV également, et par l'entremise du marquis de 
Noinlel . 

En mai 1740, sous Louis XV, par Mahmoud, par 
l'entremise du marquis de Villeneuve. 

Dans tous ces actes, le roi de France est qualifié 
d'entre les grands princes de la religion de Jésus le plus 
grand, et des plus grands princes chrétiens le majeur ', 
le plus puissant des tidèles du Messie, le médiateur des 
dilférends de l'universelle génération des Nazaréens *, 
l'élu entre les princes de la nation du Messie ', et de 
même que l'empereur de France est le plus grand des 
princes chrétiens et le plus ancien et fidèle allié de la 
Porte, son ambassadeur a le pas sur tous les ambassa- 
deurs ^, et soti consul le pas sur les consuls des autres 
nations ^. Les sujets des divers Etats de l'Europe sont 
admis dans l'empire ottoman avec les privilèges accor- 
dés aux Français lorsqu'ils naviguent sous la bannière de 
France °. 11 est même stipulé dans la capitulation de 



■Capitulation de 4G69. 

> Capitalationa dB 1581, 4604, 1740. 

s Captitalation de 1604. 

iCipilnlalîonsde 1581,arl. 3; 1604, art20;1G73, art. 19: 1740, 
irl. 17 et 44. 

s Capitulations de 1673, art. 22; 1740, art. 18 et 44. 

S Voici h date des actes par lesquels les divorses puissances ont sqc- 
eeisivement obtenu d'être traitées à l'instar des puissances les plus favo- 
I — 4 
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1604 que, malgré loute conventioa contraire, toutes les 
nations qui n'ont pas d'ambassadeur en Turquie ne peu- 
vent y trafiquer que sous le pavillon et la protection 
de la France. 

D'après ces capitulations, les Français sont exempts 
de toute contribution personnelle et de divers impôts. 
Les droits de douane sont réduits en leur faveur à 3 

r 

pour cent ; la permission d'exporter est successivement 
étendue à tous les produits ; des concessions de pêche- 
ries sont faites; les consuls ont le droit de choisir leurs 
drogmans, interprètes^ janissaires, un certain nombre 
de domestiques ; les courtiers ou censaux de leurs na- 
tionaux, et leurs employés participent aux privilèges 
concédés aux Français. 

En 1789, nous avions quatre-vingts maisons de com- 
merce permanentes et puissantes établies dans les 
échelles du Levant. Les négociants de Marseille, qui 
avaient conquis le monopole de ce commerce, entrete- 
naient eux-mêmes ces maisons avec leurs fonds et pour 
leur compte. On exportait annuellement pour 21 mil- 
lions de marchandises * . 



risées: juillet 1540, Venise; 1379, 1606.1619,1641,1675,1676, 1789, 
1809, TAngleterre; 1598, Provinces-Unies des Pays-Bas; 1615, empe- 
reur romain, comme roi de Hongrie; 1700, 21 juin 1783, Russie; 10 
janvier 1737, Suède; 1740, Naples; 14 octobre 1756. Danemark; 2i 
mars 1761, 1806, Prusse; 1782, Espagne ; 24 février 1 784, Autriche : 
1823, Sardaigne; 7 înai 1830, Etats-Unis d'Amérique ; 1 832, Toscane; 
3 août 1838, Belgique; 10 octobre 1840, divers Etats de la Confédéra- 
tion germanique ; 1855, Grèce. 

1 E. Vincens, Exposition raisonnie de la législation commerciale, 
t. 3, p. 498. 



^ 
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L'édit de 1669 avait mis Marseille en élat de fran- 
chise. La Chambre de commerce de celle ville avait la 
direction et la surveillance de la police des Echelles, 
que la Porte avait abandonnée à nos consuls. La néces- 
sité de faire quarantaine dans son lazaret et la percep- 
tion d'un droit de 20 pour cent sur toutes les marchan- 
dises du Levant, arrivant des entrepôts de la Méditer- 
ranée ou du Levant par navires étrangers et méaie par 
navires français appartenant à des propriétaires étran- 
gers à ce port ', lui assuraient exclusivement ce com- 
merce. Moyennant la perception de ce droit et d'un 
droit de consulat définitivement fixé à 2 pour cent ', la 
Chambre de commerce de Marseille restait chargée de 
payer les consuls et toutes les dépenses des consulats ', 
ce qui lui conférait un droit puissant de contrôle et d'ad- 
ministration dans le Levant. C'était, à cette chaaibre 
que l'on soumettait l'approbation des délibérations pri- 
ses par les Français réunis en corps de nation dans les 
consulats du Levant. C'était encore elle qui délivrait 



I La perception de ce droit a. ÈiÈ consacrée par l'arrêt du Conaell du 
!3 janvier 1760 et fédit de 1783. 

9 Supprime par ordonnance dn 1 8 avril 1 S35, dont l'article 4 est ainsi 
COQi;n : Est supprimée la perception du droit ancien dit da Consulat ou de 
! pour cent, levé dans le port de Marseille sur certaines marchandises 
provenant des Echelles du Levant et de Barbarie, et conservé jusqu'à ce 
joar ï litre de revenu spécial attribué à la Chambre de commerce de fttar. 
ieille par application du décret du 33 dicembre 1 806. 

3L'ord. du 18 avril 183S, qui supprime le droit de cousnlat levé sui 
certaines marchandises du Levant au profit de la Chambre de commerce 
de Uarseille, porte par conséquence, art. 3 : Les dépenses relatives aux 
établissements publics dans les Echelles du Levant, cesseront d'être por- 
tées au budget de la Chambre de commerce de Marseille. 
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les permissions aux Français qui allaient dansr les 
Echelles'. " 

Depuis 1789, rioipôrlance de notre commerce dans 
le Levant a un moment diminué. Des étrangers nom- 
breux ont efficacement partagé le bénéfice de nos privi- 
lèges ; la Russie couvrait de ses franchises et de son pa- 
villon les navires turcs et grecs. Ces derniers, qui ne 
fesaient le commerce que sous notre protection , ont 
également accepté le protectorat d^autres nations, jus- 
qu'au moment où la Porte elle-même, en leur donnant 
directement des lettres de protection, a donné plus de 
facilité à leur commerce. 

Nous n'avons dès lors pas à nous reposer sur l'igno- 
rance des Turcs et sur les bénéfices de notre monopole ; 
nous nous sommes trop laissé aller à un esprit de retraite 
sur nous mêmes \ mais nous sommes cependant encore 
plus en position que qui que ce soit pour conserver les 
avantages de ce commerce. Aujourd'hui que les étrangers 
et les sujets delà Porte font le commerce du Levant, il ne 
faut pas songer à les exclure, il faut nous efforcer de les 
amener à nous. Depuis longues années de nombreuses et 



1 Les permissions, pour s'établir dans le Levant, étaient délivrées 
moyennant un cautionnement qui variait suivant l'échelle de 40,000 à 
60,000 fr. L'ord. du 18 avril 1835 a supprimé l'obligation de rapporter 
une permission pour s'établir dans le Levant, ainsi que la nécessité de 
fburntr caution. L'article 1 porte : Il ne sera plus exigé d'autorisation ni 
de cautionnement des Français qui forment des établissements commer- 
ciaux aux Échelles du Levant et. de la Barbarie, ou qui s'y rendent pour 
le fait de leur commerce. Art. t : Les souscripteurs et cautions d'enga- 
gements de cette nature en restant libérés à» partir dç la promulgation de 
la présente ordonnance. 

s £. Charriôre Nigociationi etc. 1. 1, introd. p. %uv. 
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riches maisons grecques sont élabliesà Marseille, el no- 
ire position politique à Conslantinople ne peut qu'y 
sauvegarder pour longtemps encore nos intérêts com- 
merciaux. La haute et inteUigeiile protection que le 
gouvernement de l'Empereur accorde à Marseille, en 
favorisant le développement de la richesse et de la gran- 
deur de celle antique cité commerciale contre laquelle 
lulleraienl vainement les villes d'Espagne et d'Italie el 
les ports de l'Adriatique, assurera encore le premier rang 
aupa\illon de France dans la Méditerranée. 

Après 1789, le traité de paix signé à Paris le2ijuin 
(8il2, entre la France et la Porte, renouvela les traités 
ou capitulations qui, avant la guerre, réglaient les rela^ 
tions de tout genre existant entre les deux puissances. 
II fut de plus stipulé que la France jouirait dans les pays 
ottomans de la mer Xoire ou qui l'avoisincnl^ tant pour 
son commerce que pour les agcntsqui pourraient y être 
êlablis, des mêmes privilèges et libertés que pour les au- 
très parties de la Turquie '. 

Par sa lettre de 1815, le Grand Seigneur, répondant 
à la notification que lui avait faite Louis XVUl tors de 
son avènement au trône, protestait de son désir de con- 
server les anciennes relations avec la France, et de faire 
jouir les Français des privilèges concédés par les an- 
tiennes capitulations. Si je rappelle le traité par lequel 
M. le marquis de Bivière, chargé d'une mission spéciale 



■ Cette disposition avait ponr but de faire jouir la France des conres- 
ms faites H la Grande-Bretagne par la dêcUration du 30 octobre 1799- 
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à Constantinople par Louis XVIII, eut la faiblesse de 
souscrire, sans le consentement de son gouverneinent, 
de nouveaux tarifs qui soumettaient les négociants fran- 
çais à des droits excessifs, c'est pour ajouter que cet 
acte, objet des réclamations de la Chambre de com- 
merce, du pays et du ministre des affaires étrangères 
lui-même, et qui fut cause de beaucoup de pertes pour 
les négociants français et nous força souvent de recourir 
à des pavillons étrangers, a cessé de peser sur notre 
commerce depuis la révision des tarifs des autres pays 
et le traité du 25 novembre 1838 entre la France et la 
Porte. 

Dépuis que la Porte est entrée dans le concert poli- 
tique européen el a reconnu les principes fondamen- 
taux du droit international admis par les puissances de 
TEurope, on s* est demandé si les concessions faites par 
les anciennes capitulations el sousTempire de situations 
si dissemblables ne manquaient pas de justification et de 
raison d'être, et si notamment la réserve du droit de ju- 
ridiction stipulée en faveur des consuls étrangers devait 
être maintenue. Cette question a été posée au congrès 
de Paris, dans la séance du 25 mars 1856, et voici com- 
ment le protocole de cette séance fait connaître le débat 
auquel elle a donné lieu : 

«t M. le comte de Clarendon dit qu'en appelant la 
Turquie a faire partie du système politique de l'Europe, 
les puissances contractantes donneraient un témoignage 
éclatant des dispositions qui les unissent et de leur sol- 
licitude pour les intérêts généraux de leurs sujets res- 
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peclifs, si elles cherchaient à s'enlendre dans le but de 
raelire les rapporls de leur commerce el de leur naviga- 
tion en harmonie avec la position nouvelle qui sera faite 
à l'empire oitoman. 

ï H. le comte Walewski appuie cet avis, en se fon- 
dant sur les principes nouveaux qui vont sortir des dé- 
libéralions du congrès, et sur les garanties que les ré- 
centes mesures prises par le gouvernement du sultan 
donnent à l'Europe. 

iT M. le comte de Cavour fait remarquer qu'aucune 
puissance ne possède une législation commerciale d'un 
caractère plus libéral que celle de la Turquie et que l'a- 
narcliie qui règne dans les transactions , ou plutôt dans 
les rapports personnels des étrangers résidant dans l'em- 
pire ottoman, tient à des stipulations nées d'une situa- 
tion exceptionnelle. 

« M. le baron de ManteufFel dit que la Prusse ayant 
eu à négocier un traité de commerce avec la Porte, il 
a eu occasion de constater les difïîcultés de toute nature 
auxquelles donne lieu la multiplicité des conventions 
conclues avec la Turquie et stipulant pour chaque puis- 
sance, le traitement de la nation la plus favorisée. 

n Le comte de Buol reconnaît qu'il résulterait cer- 
tains avantages du règlement des relations commerciales 
delà Turquie, avec les autres puissances ; mais les in- 
térêts différant avec les situations respectives, il ne 
peut être procédé qu'avec une extrême circonspeclioD 
à un remaniement qui louchant à des positions ac- 
quises, et remontant aux premiers temps de l'empire 
ottoman. 
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« Aali-Pacha altribae toutes les difficultés qui en- 
travent les relations commerciales de la Turquie et Fac- 
iion du gouvernement ottoman à des stipulations qui 
ont fait leur temps. Il entre dans des détails tendant à 
établir que les privilèges acquis par les capitulations aux 
Européens nuisent à leur propre sécurité et au déve- 
loppement de leurs transactions, en limitant l'interven- 
tion de l'administration locale; que la juridiction dont 
les agents étrangers couvrent leurs nationaux constitue 
une multiplicité de gouvernements dans le gouverne- 
ment, et) par conséquent, un obstacle infranchissable à 
toutes les améliorations. 

« M. le baron de Bourqueney et les autres plénipo- 
tentiaires avec lui reconnaissent que les capitulations ré- 
pondent à une situation à laquelle le traité de paix ten- 
dra nécessairement à mettre fin, et que les privilèges 
quelles stipulent pour les personnes circonscrivent l'au- 
torité de la Porte dans des limites regrettables ; qu'il y a 
lieu d'aviser à des tempéraments propres à tout concis 
lier ; mais qu'il n'est pas moins important de les propor- 
tionner aux réformes que la Turquie introduit dans son 
administration, de manière à combiner les garanties né- 
cessaires auK étrangers avec celles qui naîtront des me- 
sures dont la Porte poursuit l'application. 

« Ces explications échangées, MM. les plénipoten- 
tiaires reconnaissent unanimement la nécessité de révi- 
ser les stipulations qui fixent les rapports commerciaux 
de la Porte avec les autres puissances , ainsi que les 
condilJQns des étrangers résidant en Turquie ; et ils dé- 
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cidenl de consigner au présent protocole le vœu qu'une 
délibération soit ouverte à Constantinople, après la con- 
clusion de la paix entre la Porte et les représentants des 
autres puissances contractantes, pour atteindre ce double 
bot, dans une mesure propre à donner une entière sa- 
tisfaction à tous les intérêts légitimes. » 

La difficulté d'atteindre ce résultat a fait qu'on n'a 
pas essayé de l'obtenir. 11 fautlrait que la législation ci- 
vile (les Ottomans put être tout à fait indépendante de 
la loi religieuse, pour que les Européens pussent renoncer 
auï privilèges de juridiction qui leur sont réservés et des 
renonciations partielles au lieu de simpli6er la situation 
n'auraient pour résultat que d'y placer de nouveaux élé- 
ments de confusion et de créer des difficultés plus nom- 
breuses. Lorsque la France maintient pour les sujets algé- 
riens des exceptions si peu en harmonie avec les prin- 
cipes de ses lois civiles et de ses institutions politiques, 
c'est que les différences de croyances religieuses lui 
commandent ces dérogations aux principes du droit pu- 
blic français. Elle ne peut consentir a abandonner dans 
le Levant des privilèges qui assurent à des magistrats 
français la connaissance des démêlés naissant entre na- 
tionaux et qui placent sous la loi française la solution 
de ces difficultés, pour en investir des tribunaux musul- 
mans. Aussi malgré les espérances que pouvaient don- 
ner à la Porte lea déclarations bienveillantes des pléni- 
polenliaires des puissances européennes au congrès de 
Paris, aucune tentative de réalisation de leurs vœux n'a 
eu lieu et je retrouve au contraire dans l'article 1*' d'un 
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grand nombre de traités conclus depuis, cette déclara- 
tion fornielle : « Tous les droits, privilèges et immunités 

qui ont été conférés aux sujets ou aux bàtfments de 

par les capitulations et traités existant sont confirmés 
maintenant et pour toujours, à l'exception des clauses 
desdites capitulations que le présent traité a pour objet 
de modifier, » et dans ces dernières ne s'en trouve au- 
cune concernant les juridictions '. 

Résumons les stipulations contenues dans les ancien- 
nes capitulations au sujet de la juridiction française dans 
le Levant. 

Installation des consuls. — Toutes les fois qu'un 
consul sera envoyé par l'empereur de France dans les 
divers lieux de l'empire turc, ce consul sera accepté et 
entretenu en autorité et convenance, et advenant qu'il 
veuille changer et mettre à sa place personnes dignes 
de tels offices, nul n'y fera empeschement. (Capit. de 
1535, art. 3; 1569, art. 10 ; 1581, art. 15 ; 1604. art. 
33; 1673, art. 35; 1740, art. 25.) 

Différends entre Français. — Si les Français mar- 
chands ou autres sujets du roi ont débat ou différend 
l'un avec Tautre, leurs ambassadeurs et consuls, selon 
leurs consciences et leurs us et coutumes, décideront 
desdits différends (1535, art 5; 1569,art. 12; 1581, 



1 Traité avec TAngleterre du 29 avril 1861 ; avec la France, 29 avril 
1861 ; le royaume d'Italie, 10 juillet 1861 ; la Russie, 22 janvier - 3 fé- 
vrier 1862 ; l'Autriche, 10-22 mai 1862 ; les Etats-Unis d'Amérique, 
13-25 février 185^ ; la Prussj et le Zollverein, 20 mars 1862, 
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ar(. 17; IfiOi, arl. 18 et 35; 1673, arl. 16 et 37 ; 
1740, art. 15 et 26), sans que aucun Kadi ou autre of- 
ficier du Grand Seigneur puissent les en empêcher ni 
juger aucun différend entre lesdils marchands et sujels 
duroi(l535, art. 3; t581,art. 17 ; 1604, art. 18 et 
3S: 1673. an. 16 et 37; 17*0, art. 15 et 26), alors 
même qu'ils en seraient requis par ces marchands ou 
sujels [1535, art, 3) ; et si d'aventure les cadis venaient 
à juger de pareils différends, leurs sentences seraient 
de nal effet (1535, art. 3). 

Crimes entre Français. — Survenant quelque 
meurtre, inconvénient ou aulredésordre entre les Fran- 
çais, leurs ambassadeurs et leurs consuls en décideront 
selon leurs us et coutumes, sans qu'aucun des officiers 
de l'empire ottoman ne puisse les inquiéter à cet égard, 
lien prendre connaissance, ni juridiction (1535, arl. 3 ; 
IBOi, art. 18; 1673, art. 16; 1740, ail. 15). 

Crimes entre Français, dont la poursuite est laissée 
àlajustîce turque. — Toutefois, si un Français ou un 
protégé de France commettait quelque meurtre ou 
quelque autre crime, et qu'on voullit que la justice lo- 
cale en prît connaissance, les juges de l'empire ottoman 
L el les officiers ne pourront y procéder qu'en présence 
l'ambassadeur et des consuls ou de leurs substituts, 
is les endroits où ils se trouveront, el afin qu'il ne se 
se rien de contraire à la noble justice ni aux capitula- 
tions impériales, il sera procédé de part et d'autre, 
; attention, aux perquisitions et recherches néces- 
saires (1740, arl. 65). 



k 
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Exécution des décisions consulaires. — Au cas où 
les ordonnances des consuls ne fussent obéies, et que 
pour les exécuter ils requissent les oflSciers du Grand 
Seigneur, ces derniers devront donner leur aide et main 
forte nécessaire (1535, art. 3). 

Différends entre Européens de nations différentes. 
' — S'il arrive que les consuls et les négociants aient 
quelque contestation avec les consuls et négociants d'une 
autre nation chrétienne, il leur sera permis, du consen- 
tement et à la réquisition des parties, de se pourvoir, 
pardevant leurs ambassadeurs qui résident à la Sublime 
Porte, et tant que le demandeur et le défendeur ne con- 
sentiront pas à porter ces sortes de procès devant les 
Ppchas, Kadis, officiers ou dous^niers, ceux-ci né pour- 
ront pas les y forcer, ni prétendre en prendre connais--^ 
sance (1710, art. 52). 

Différends entre Français et Turcs. — Lorsqu'il s'a- 
git d'un différend entre un Français et un Turc, la jus- 
tice turque est seule compétente (cela résulte de l'en- 
semble dés capitulations, sinon d'un texte précis) ; tou- 
tefois, les procès excédant quatre mille aspres sont 
écoutés au divan impérial et non ailleurs ' (1673, art. 12 
des art. addit. ; 1740, art. 41 et 69). 



1 Par le traité de 1 838, entre la Porte et la Belgique, on n*a plus ré- 
servé au divan que les procès dont la valeur dépassait 500 piastres, tan- 
dis que les traités antérieurs avec la France, les Deux-9iciles, la Sar- 
daigne, l'Espagne, la Grande-Bretagne, etc. etc , fixaient seulement à 
4,000 aspres. Nous aurons occasion d'indiquer plus tard quelle est la 
valeur de l'aspre. 



^ 
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Constatation des transactions entre Français et 
TuTcs. — Que les consuls français , les marchands, les 
interprèles et leurs dépendants aient en leurs ventes. 
achats et réponses, à passer acte devant les juges du 
lieu où ils seront; au défaut de quoi ceux qui auront 
ijaelques prétentions contre eux ne seront pas écoutés, 
s'ils ne font paraître, comme dit est, par contrat pu- 
blic, leurs prétentions on droits. Tous les témoins quj 
seront ouïs à leur dommage ne seront reçus ni écoutés, 
si premièrement, comme on dit, il n'apparaît d'actes 
pnblics|de leurs ventes et achats (1S35, art. 4; 1569, 
art. 6; 1581, art. 10; 1604, art. 29; 1673, art. 29 et 
30 11740, art. 33). 

Présence de l'interprète devant les juges turcs. — Si 
un SDJet turc a un différend avec un Français, dont la 
connaissance appartienne ans juges turcs, ceux-ci ne 
pourront écouter la demande qu'un interprète de la na- 
tion ne soit présent ; s'il ne s'en trouve pas, le juge doit 
remettre la cause à un autre temps jusqu'à ce qu'il se 
Irouve un interprète, lequel toutefois le Français sera 
obligé de trouver et faire comparoir, afin que l'effet et 
expédition de justice ne soient différés (1535, art. 4 ; 
1569, art. U ; 1604, art. 34 ; 1673, art. 36 ; 1740, 
an. 26j. 

Comparution des consuls devant la justice turque. — 
Ceux qui sont sous la domination de la Sublime Porte, 
musulmans ou rayas, ne pourront forcer les consuls de 
France, véritablement français, h comparaître person- 
nellement en justice lorsqu'ils auront des drogmans; et, 




/ 
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en cas de besoin, les musulmans ou rayas plaideront avec 
lesdrogmans qui auront été commis à cet effet par lears 
consuls (1740, art. 48). 

Poursuites contre les Français débiteurs des Turcs. 
— Si quelque Français se trouve endetté, on attaquera 
le débiteur, et l'on ne pourra rechercher ni prendre à 
partie aucun autre, à moins qu'il ne soit sa caution 
(1535, art. 7; 1569, art. 4 ; 1581, art. Set 12; 1604, 
art. 27 et 31 ; 1673, art. 27 et 32 ; 1740, art. 22 et 
23). 

Départ des débiteurs cautionnés par les consuls. — 
Si un marchand français veut partir, et que l'ambassa- 
deur ou consul se rende sa caution, on ne pourra retar- 
der son voyage sous prétexte de lui faire payer ses dettes 
(1740, art. 69). 

Lettres de change non acceptées. — Lorsque notre 
miry ', ou quelqu'un de nos sujets, marchands ou au- 
tres, sera porteur de lettres de change sur les Français, 
si ceux sur qui elles sont tirées ou les personnes qui en 
dépendent ne les acceptent pas, oti ne pourra, sans 
cause légitime, les contraindre au payement de ces let- 
tres, et on en exigera seulement une lettre de refus pour 
agir en conséquence contre le tireur, et l'ambassadeur, 
de même que les 'consuls, se donneront tous les mou- 
vements possibles pour en procurer le remboursement 
(1740, art. 66). 



1 Trésor de l'Empire. 
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■ Actions au cas de banqueroute. — Lorsqu'un mar- 
rchand français ou dépendant de la France fera banque- 
I route, ses créanciers seront payés sur ce qui reslera de 
' ses effets, et s'ils n'ont pas de titre valable de caulion- 

nemeat, aucun ambassadeur, consul, drogoiau ou autre 
Français ne pourra être responsable ni être recherché à 
raison de ce (1740, art. 53). 

Les jugements turcs ne doivent pas être révisés. — 
Lorsque des procès surviendront entre Français et au- 
tres personnes, et qu'ils auront été vus et terminés ju- 
ridiquement par hodjet, ils ne pourront plus être revus. 
Si on requiert une révision , on ne pourra donner de 
citation qu'après avis à l'ambassadeur de France, el 
après une réponse du consul et du défendeur, et s'il 
émane un commandement pour revoir ces procès, ils 
seront vus, décidés et terminés à la Sublime Porte, et 
tous les dépendants de France pourront comparaître en 
personne ou par procureur juridiquement autorisé 
(1740. art. 71). 

Dépens devant les juges turcs. — A l'avenir les dé- 
pens en justice seront supportés devant les tribunaux 
turcs par ceux qui oseront intenter contre la justice un 
procès dans lequel ils n'auront aucun droit ; les Fran- 
çais et dépendants de la France, lorsqu'ils poursuivront 
juridiquement* des sujets ou dépendants de ia Subhme 
Porte en recouvrement de sommes dues, n'auront à 
payer pour droit de justice ou de tnekhemé , de com- 
missiou ou mouhachirié, d'assignation ou djarié que 2 
pour cent sur ie montant delà somme recouvrée par 
sentence {1740, art. 72). 
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Poursuites en cas de crimes contre les Turcs. — En 
causes criminelles y les sujets du roi ne peuvent être ap- 
pelés des Turcs ou sujets tributaires devant le Kàdi ou 
autre officier, et ceux-ci ne les pourront juger, mais de- 
vront les envoyer devant la Sublime Porte, et, en l'ab- 
sence, devant le principal lieutenant du Grand Seigneur 
pour qu'on y discute le témoignage du sujet turc contre 
le sujet du roi (1535, art. 7). 

Elles sont personnelles. — Dans le cas où uii crime 
est commis par un Français, si le coupable s'enfuit, 
personne autre que lui ne pourra être recherché à rai- 
son de ce fait (1569, art. 4; 1581, art. 12 ; 1604, 
art. 31 ; 1673, art. 32 ; 1740, art. 23 et 42). 

Injures prétendues contre les Turcs et la religion. — 
Les Français ne doivent pas être molestés, sous pré- 
texte qu'ils ont injurié des Turcs , parlé ou blasphémé 
contre la sainte religion (1569, art. 7; 1581, art. 11 ; 
1604, art. 30; 1673, art. 31 ; 1740, art. 23). 

Visites domiciliaires. — Les gens de justice et offi- 
ciers de la Porte ne pourront sans nécessité entrer par 
force dans la maison habitée par un Français ; lorsque le 
cas le requerra, on en avertira l'ambassadeur ou con- 
sul et l'on se transportera avec les personnes qu'il aura 
commises, à peine d'être châtié (1740, art. 70). 

Biens des Français décédés en Turquie. — Si un 
Français vient à mourir, ses biens et effets, sans que 
personne ne puisse s'y ingérer, seront remis à ses exé- 
cuteurs testamentaires ou héritiers. S'il meurt intestat, 
ils seront remis à ses héritiers par les soins du consul. 
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sans que les officiers du fisc et du droit d'aubaine puis- 
sent les inquiéter (1535, art. 9; 1569. arl. 5; 1581. 
art. 9; 1604, art. 28; 1673, arl. 18 ; 1740, art. 22). 
Dans le cas seulement où il n'y aurait pas de consul, les 
biens devraient être mis en sûreté après inventaire par 
leKadi (1S35, art. 9). 

En dehors des règles qui résultent de l'ensemble des 
capitulations, l'usage a établi bien des privilèges en fa- 
veur des Français. Ainsi, il n'est pas d'exemple que 
lorsqu'un crime a été commis par un Français à ren- 
contre d'un Turc, si le consul revtndique le droit de 
poursuivre le coupable, ce droit ne lui soit pas concédé. 
Il n'est pas d'année où nous n'ayons à juger à la Cour 
impériale d'Aix des Français ou protégés de France, 
coupables de crimes commis dans le Levant à rencon- 
tre de sujets turcs. 

Toutefois, les usages qui se sont établis en debors 
des traités sont d'une application variable ; ils sont plus 
ou moins libéralement exécutés, suivant que les événe- 
ments politiques donnent à la France et à ses consuls 
et ambassadeurs plus ou moins d'influence et de force 
dans les Ecbelles. Aussi, nous bornerons-nous à signaler 
leur existence sans essayer de préciser ce qui n'a rien de 
précis, de certain, ni de fixe. 

Nous venons d'examiner quelles sont les concessions 
qui ont été faites aux Français dans le Levant ; il nous 
reste maintenant à indiquer sommairement quelles sont 
les règles qui ont été posées par nos propres lois pour 
régler l'exercice des privilèges qui nous ont été ainsi 
I — 5 
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concédés ; l'examen détaillé et pratique de ces règles de- 
vant faire l'objet delà quatrième partie de ces études. 

§ 9. — Japidietlon elTlle. 

L'édit de 1778, enregistré au parlement de Provence 
le IB mai 1779, portant règlement sur les fonctions 
judiciaires et de police des consuls de France dans les 
pays étrangers-, a complété les dispositions des articles 
12 et suivants du titre IX, liv. I de l'ordonnance de la 
marine d'août 1681. Cet édit, en ce qui concerne les 
affaires civiles, est encore en vigueur. La loi du 28 mai 
l®*^juin 1836, concernant la juridiction criminelle des 
consuls dans le Levant, n'a abrogé , comme nous le 
verrons dans la quatrième partie de ce travail, que les 
articles 39 et suivants de Tédit de 1778. 

On reconnaît que dans le Levant la juridiction des 
consuls en matière civile s'étend à tous les Français, 
sans distinction de profession. Les capitulations em- 
ploient presque toujours les expressions marchands ou 
autres Français^ et on s'accorde généralement à re- 
connaître, du moins pour les Echelles, que la juridiction 
consulaire s'étend non-seulement aux affaires commer- 
ciales et aux affaires sommaires, mais encore aux affai- 
res civiles proprement dites, procès d'état , difficultés 
sur propriétés, successions, donations, droits d'époux '. 



1 Sic Merlin, Rép. v» Coxsdl ; Pardessus. Droit comm. etc. Voy in- 
frà, 4» partie, le commentaire sous l'article 1" del'édit de 1778. 
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La Cour impériale d'Aîx a été dans le cas de juger en 
appel des affaires de cette catégorie , et elle vient de 
statuer, conformément à ses antécédents, sur une de- 
mande en adoption accueillie dans l'un de ces consulats. 
Cette opinion s'appuie d'ailleurs sur le teste de l'édit qui 
porte : art. 1" b Nos consuls connaîtront en première 
instance des contestations de quelque nature qu'elles 
soient qui s'élèveront entre nos sujets négociants, na- 
vigateurs et autres, dans l'étendue de leurs consu- 
lats. » 

Une amende de 1,500 livres doit être appliquée au 
Français qui aurait traduit à l'étranger un de ses con- 
citoyens devant les juges ou officiers des puissances 
étrangères ', 

Nous allons exposer, d'après l'édit de 1778, les rè- 
gles applicables à la composition du tribunal consulaire, 
à la procédure à suivre devant ces tribunaux, â leurs 
jugements, à l'exécution de ces jugements et aux voies 
ouvertes pour les faire reviser. 

Composition du tribunal consulaire. ■— Les consuls 
doivent se faire assister, pour rendre toutes sentences 
en matière civile, de deux Français cboisis parmi les 
plus notables du consulat. Ces adjoints ont voix délibé- 
ralive; ils prêtent serment devant le consul, sans qu'il 
soit nécessaire de le réitérer, lorsque les mêmes nota- 
bles continueront à être adjoints aux consuls pour ren- 
dre la justice. Le consul peut juger seul s'il lui est im- 



1 Editde1778, art. ï, 3. 4 et 3. 
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possible de trouver des notables pour l'assister ; dans ce 
cas, il doit toujours faire mention de cette impossibilité 
dans les sentences. Celui des officiers du consulat com- 
mis à la chancellerie remplit, après prestation de ser- 
ment, les fonctions de greffier et celles de notaire ; il 
donne, en outre, toutes les assignations et fait en per- 
sonne toutes les significations pour suppléer au défaut 
d'huissiers (Edil de 1788, art. 6, 7 et 8). 

Procédure devant le tribunal consulaire. — Lors- 
qu'il s'agira de former quelque demande, la partie ou 
son fondé de pouvoir présentera requête ou fera au con- 
sulat une déclaration circonstanciée dont il lui sera dé- 
livré expédition et qui sera présentée au consul pour lui 
tenir lieu de requête. Sur ladite requête ou décîaration 
le consul ordonnera, nonobstant opposition en appel, 
que les parties comparaîtront en personne aux lieu et 
heure qu'il fixera ; il pourra, dans les cas requérant cé- 
lérité, ordonner qu'elles comparaîtront dlieure à heure 
(Edit de 1778, art. 9 et 10). 

Les articles 11 et suivants de l'édit de 1778 indi- 
quent comment cette requête doit être signifiée au dé- 
fendeur (art. 11, 12 et 13); la nécessité pour les par- 
ties, hors les cas d^erminés, de comparaître éti per- 
sonne devant le tribunal consulaire (art. 14, 15 et fé) ; 
les formalités à remplir lorsque des descentes âtir lès 
lieux ou des expertises sont nécessaires (art. 18 ef (9); 
les règles à suivre daftis lès enquêtes (art. Slï, Stef, ââ', 
24, 25 et 26). 

Jugements des tribunaux consulaires. — Après la 
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comparution des parties et sur le vu des mémoires, piè- 
ces et déclarations envoyés, le tribunal consulaire rend 
sa sentence si la cause lui paraît suffisamment instruite ; 
à défaut, il surseoit à statuer jusqu'à ce que l'instruc- 
tion qu'il croit' devoir ordonner ait été terminée (art. 
16). Les sentences rendues sur des lettres de change, 
billets, comptes arrêtés et autres obligations par écrit, 
seront exécutées par provision, nonobstant opposition et 
appel (art. 30). Dans les affaires où il s'agira de con-' 
▼entions verbales ou de comptes courants, il sera or- 
donné par les sentences qu'elles seront exécutées no- 
nobstant appel, en donnant caution , qui sera reçue de- 
vant le consul (art. 31), La contrainte par corps sera 
prononcée dans tous les cas prévus et énoncés dans les 
lois {art. 36). 

Exécution des sentences consulaires. La partie qui 
voudra faire exécuter une sentence exécutoire en don- 
nant caution, et dont la partie condamnée aura fait si- 
gnifier l'appel, présentera au consul une requête par la- 
quelle elle indiquera sa caution ; le consul ordonnera 
que les parties viendront devant lui, aux jour et heure 
qu'il indiq^aera, pour être procédé, s'il y a lieu, à la ré- 
ception de ladite caution : cette requête et l'ordonnance 
seront signifiées au défendeur. Il sufiira, pour admettre 
celte caution, qu'elle soit notoirement solvable, sauf 
qu'elle puisse être obligée de fournir un état de ses 
biens. On pourra, pour suppléer à ladite caution, dé- 
poser le montant des condamnations dans la caisse du 
consulat ; et après la signification faite de la reconnais- 
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sance du trésorier, ces sentences seront exécutées (ar- 
ticles32, 33 et 34). Indépendamment de l'exécution des 
sentences consulaires par toutes les voies praticables 
dans les EcheUes , elles seront encore exécutées dans 
toute rétendue de l'empire français, de même que les 
sentences rendues par les autres juges (art. 35); 

Voies de recours. — Ceux contre lesquels il aura été 
rendu des sentences par défaut pourront pré3enter 
leur requête en opposition au consul , dans trois jours 
au plus tard après. celui de la signification desdites sen- 
tences ^ la partie en personnne ou à son procureur 
fondé; passé lequel temps, aucune opposition ne pourra 
être reçue. Dans le cas où la partie coridaranée serait 
absente et n'aurait pas de procureur fondé pour la re- 
présenter, le délai de l'opposition ne courra contre elle 
que du jour qu'il lui aura été donné connaissance de la 
condamnation ; et seront cependant les sentences par 
défaut exécutées sur les biens des défaillants, trois jours 
après la signification qui en aura été faite à personne, 
domicile ou par affiche. Les instances sur opposition 
seront vidées le plus tôt possible (art. 28 et 29). L'ap- 
pel des sentences des consuls établis aux échelles du 
Levant sera porté devant la Cour impériale d'Aix (ar- 
ticle 37). 

§ 3. — Jarldletlon criminelle. 

Lorsqu'éclata la révolution de 1789, l'édit de juin 
t778, portant règlement sur les fonctions judiciaires 
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des consuls en matière civile, était aussi applicable aux 
malières criminelles, el grâce aux dispositions de cet 
édil, les réserves faites en faveur de la justice française, 
en cas de crimes commis par les Français à l'encontre 
d'autres Français dans te Levant, pouvaient sortir régu- 
lièrement à effet. c< Mais les changements de juridiction 
n opérés en France à la suite de nos grandes réformes 
« politiques et sociales ayant brisé l'inslrumenl à l'aide 
n duquel la justice était rendue à l'occasion des faits ac- 
n complis sur des terres de la domination turque, on se 
I trouva sans moyen de répression ' , a Un pareil état 
de choses, qui assurait l'impunité aux coupables, était 
zn'.û affligeant pour la justice que pour la morale publi- 
que. Le gouvernement dut songer à y porter remède. 
Sous la Restauration, un projet de loi fut présenté aux 
(Chambres, pour déterminer le mode de poursuite des 
crimes, délits et contraventions commis par les Français 
dans les Ecbelles. Ce projet , adopté par la Chambre des 
pairs en 1826, fut abandonné par le gouvernement, qui 
ne le présenta pas à la Chambre des députés. En 1833, 
des faits récents firent déplorer les lacunes de notre lé- 
gislation ; ils menaçaient l'existence même de nos pri- 
vilèges : le projet fut repris et représenté à la Chambre 
des pairs en 1834- ; il fut mis à l'ordre du jour; mais 
les occupations de la Chambre ne lui permirent pas de 
s'en occuper cette année ni la suivante. Le ministre, en 



1 Rapport de M. Parant, anr le projet de loi de 1836, présent* lu 1 
féTrier à la Chambre des députi*< [ Monileur du ÎQ), 



72 DE LA JURIDICTION FRANÇAISE 

1836, insista sarla nécessité de naettrje fin aux déplo- 
rables abus qu'entraînait rinsufSîsance de notre légis- 
lation. La justice, )a morale publiquiç, Tç^i/^t^nce ()e nos 
privilèges le réclamaient impérieusement. Le^ Cham- 
bres votèrent avec quelques amefi(jlemep^$ le projet qui 
leur était présenté, et qui a été p^omulgf^ç comme loi 
de TEtat, le28 mai 1836. 

Le projet de 1!?36 n'était à peu pr^s que la repro- 
duction du projçt adopté par leç pairs çn 1836 et re- 
présenté en 1834 ; seulement on avait reproduit les ar- 
ticles de Védit de 1778, concernjfpt la juridiction cri-' 
minelle ^es cQnsuls, auxquels le projet fie 1^^6 se 
borpait ^ renvoyer. 11 en est résulté que Tédit (le juin 
1778, resté en vigueur copme règlenaent sur les fonc- 
tioQs judiciaires des consuls en matièrç civile, es^ abrogé 
en ce qui çpnçerne leur juridjctJQn criminelle. La loi de 
1836, syt. 82, le porte formellement ; toutefpis, le texte 
de cet article, tel qu'il a été voté et primil,ivemept pro- 
mulgué, porte : « Sont abrogés leç aflicle^ 3,6 ej ^p.i- 
« yants, jusques et (compris Tarticle 81 fje l'édit de 
« 177§. » Il y a u^^ errieur matérielle , sigoaJép aux 
Chapfibres apré^ jp vpte de la loi, il feqt lire les ^fticles 
39 et suiv^pts Qï çpn 36 et suivants '. 

La loi dp ip^^ çpnipreiid six tjlres : 1° ip^trujctioq ; 
2" jugeoj^ç^ fips contray,eption^ ^t d^lit§; 3^ ïai?^ en ac- 



1 Un erratum a été placé an Bulletin des lois, dans ce sens, à la snite 
du Bull. 445. Deux lettres adressées, Tnne par le rapporteur de la loi, 
Tautre par le ministre des affaires étrangères, au président de la Chambre 
des députés, et lu^s 4ans la séance du 4 2 juillet 483Ç, ont signs^l^ Ter'- 
feur et la rectification, qui a été accueillie sans difficulté. 
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cusation ; i* jugement des crimes ; 5" peines ; 6" dispo- 
sitions générales. 

Nous indiquerons sommairement les points saillants 
de cette législation. 

Instruction. — Dans tous les cas prévus par les trai- 
tés et capituIalioi)5 ou autorisés par les usages, les con- 
suls des Echelles du Levant et de Barbarie continue- 
ront d'informer, sur plaintes ou dénonciations, soit 
d'ofSce et sans qu'il soit besoin d^ ministère public, sur 
les contraventions, délits et crimes commis par des 
Français dans l'étendue desdites Echelles. 

Lorsqu'il s'agit d'une contravention ou d'un délit, 
notre loi a consacré la plupart des pratiques suivies çn 
France pour l'instruction en exécution de notre Code 
d'instruction crjmincUe; mais lorsqu'il y? indice de 
crime, la loi de 1836 a maintenu des formalités qui ont 
disparu de notre législation criminelle depuis l'ordon- 
nance de 1670. Comme nous allons le rappeler, c'est 
à la Cour impériale d'Aix à juger les Français accusés 
de crimes dans le Levant : il est impossible de sou- 
mettre aux juges à une telle distance un débat oral; il 
faut y suppléer par l'information écrite, qui doit dès lors 
présenter toutes les garanties possibles. Anciennement, 
lorsque les juges, en France, étaient appelésà juger sur 
les seuls procès- verbaux d'instruction, on exigeait, après 
que la déposition des témoins avait été reçue et LrartSr 
crite, qu'elle fût Iqe plus Lard au témoin invité à y perr 
sister ou à y faire les cbangements qu'il croyait confor- 
mes à la vérité. La loi de 1 83G a maintenu celte forma- 
lité, que l'on nomme le recolement. Mais le jour du 
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jugement l'accusé ne sera pas mis en présence du té- 
moin ; il peut cependant avoir des observations utiles à 
faire en sa présence sur sa déposition ; il peut avoir des 
interpellations à lui adresser, qui soient capables de 
faire connaître la vérité, en complétant ou rectifiant le 
dire du témoin , en faisant connaître des circonstances 
que ce témoin peut taire, n'en connaissant pas l'im- 
portance réelle ou n'en ayant pas gardé le souvenir. La 
loi de 1S36, comme les anciennes ordonnances, a pres- 
crit la confrontation du prévenu par le juge instructeur 
avec chaque témoin. Au moment de cette confrontation, 
la déclaration du témoin est lue au préveau, le témoin 
est interpellé de déclarer si le prévenu présent est bien 
celui dont il a entendu parler. Si le prévenu remarque 
dans la déclaration quelque contradiction ou quelque 
autre circonstance qui puisse servir aie justifier, il peut 
requérir le consul d'interpeller le témoin à ce sujet. Le 
prévenu a encore le droit de faire au témoin, par l'or- 
gane du consul, toutes les interpellations qui seront ju- 
gées nécessaires pour l'éclaircissement des faits ou pour 
l'explication de la déposition. Une peut interrompre le 
témoin dans le cours de ses déclarations (art. 26). S'il 
y a plusieurs prévenus, ils sont aussi confrontés les uns 
avec les autres, après qu'ils ont été séparément récolés 
en leurs interrogatoires (art. 29;. La loi de 1836, accor- 
dant aux prévenus une garantie de plus que les ancien- 
nes ordonnances, leur a donné la faculté de se faire as- 
sister d'un conseil lors de la confrontation ; faute par 
eux d'user de cette faculté, le consul peut, d'oflRce, dé- 
signer ce conseil ; le conseil de T accusé peut librement 



I 
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coliférer avec lui {art. 22] ; il peut, lors de la confron- 
lalion, exercer lous les droits conférés au prévenu, à la 
seule condilion de ne point répondre pour le prévenu et 
de ne lui suggérer aucun dire ni réponse (arl. 26). La 
loi de 1836 a été encore plus libérale envers les pré- 
fenuB, en leur accordant le droit de proposer des re- 
proches contre les témoins en tout état de choses (ar- 
ticle 28); tandis qu'anciennement, en France, ces re- 
proches devaient élre proposés à peine de forclusion à 
un moment déterminé de la procédure. 

Lorsque l'instruction est complète, l'affaire est sou- 
mise au tribunal consulaire, composé du consul et de 
deux notables ou du consul seul, s'il lui est impossible 
deseles adjoindre. Le tribunal consulaire procède de 
la même manière que procédaient les Chambres du 
conseil de nos tribunaux civils en France (art. 39) ; si 
le fait ne présente pas les caractères d'une contraven- 
tion, d'un délit ou d'un crime, ou s'il n'existe pas des 
charges suffisantes contre le prévenu , il rend une or- 
donnance de non lieu. Si le tribunal reconnaît qu'il 
«iste des charges suflisantes contre le prévenu, à rai- 
son d'un délit ou d'une contravention, il le renvoie de- 
vant le tribunal compétent (art. 41 et 42] ; si le fait em- 
porte une peine afflictive ou infamante et que la pré- 
vention soit suffisamment établie, le tribunal décerne 
One ordonnance de prise de corps qui est transmise 
avec les autres pièces de la procédure au procureur gé- 
néral prè.s la Cour impériale d'Aix. 
Lorsqu'il s'agit d'un délit ou d'une contravention, le 
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consal peut procéder par citation directe et même dans 
le cours de la procédure renvoyer par ordonnance le 
prévenu devant le tribunal compétent (arlr 90). La 
partie civile a également le droit de citation directe. 

Jugements des contraventions et délits. -*- Pour le 
jugeipent des contraventions et délits, la loi de 18^6 a 
adopté les règles tracées par le Code d'instruction cri- 
minelle ; le consul statue seul, au lieu du juge de paix 
s'il s*agit d'une contravention ; le tribunal consulaire 
est juge du fait, s'il constitue un délit. Le consul sta- 
tue seul en matière de simple police, nop-seulement 
par assimilation de ce qui se pratique en France, mais 
encore parce que l'administratioa turque ^'en rappor- 
tant au:i^ consuls pour assurer certaines défenses ^ on ne 
peut espérer de pouvoir garder cet usage, extension des 
privilèges, par leqMel les £ur<)péçns se sorit ainsi com- 
plètement soustraits à l'action de la police turque, que 
si les consuls ont le pouvoir d'assurer l'exéculio^ im- 
médiate de leurs ordonnance^ *. 

(^es jugements par défaut ne sont susceptibles d'^ippel 
quiaprès opposition ; on n'a pas voulu qqe l'on pût 
braver l'autorité ^u consul, en refusant 4e çoiptiparaître 
devant le tribuqal consulaire. 

L'appel est porté devant la CpH? içppériale d'Aix, 
chambra coFreçtionnelle (art. 55 et suiv.). Il e^l procédé 
au jugement, en conforfiiité des presqriptipps du Code 
d'instruction criminelle. Toutefpis, {^^ cçnç^aipné nçn 
arrêté ou reçu à caution peut se dispenser çl^ cpmpç^- 

] piscuss. à la Chambre des députés, séance du 20 janv. 183Ç, 



DANS t.ES ÉCHËLLEj^. 77 

I rallre en personne à l'audience et à charge de se faire 
représenter par un fondé de procuration spéciale (ar- 
ticle 62). Lorsque la Cour, investie par l'appel, vient à 
reconnaître que le fait sur lequel le tribunal consulaire 
avait statué comme tribunal correctionnel présente les 
caractères d'un crime, il peut se. présenter deux cas' : 
ou l'information préalable a été suivie du récolementet 
lie la confrontation, et dans ce cas la Cour, statuant 
cooiDie chambre d'accusation, décerne une ordonnance 
Reprise de corps ; ou ces formalités n'ont pas été rem- 
plies, alors elle ordonne un supplément d'information, 
auquel il est procédé par le consul délégué, et elle ne 
sia(ue comme chambre d'accusation que lorsque la pro- 
cédure a été complétée. 

Les arrêts de la Cour d'Aix peuvent être attaqués par 
la voie de la cassation, pour les causes énoncées au 
litre in, liv. II du Code d'instruction criminelle (art. 76). 

De la mise en accusation. ~-~ Lorsque le tribunal 
ronaulaire a rendu une ordonnance de prise de corps, 
le prévenu est embarqué sur le premier navire français 
«n destination pour la France. Le capitaine qui refuse- 
fait d'obtempérer à l'ordre d'embarquement encourrait 
lies peines sévères (art. 80). Les pièces sont transmises 
au procureur général près la Cour impériale d'Aix, qui 
investit la Chambre des mises en accusation. Si cette 
dernière pense que le fait ne constitue qu'un délit, elle 
reuvoiele prévenu devant le tribunal d'Aix, qui statue 
copreciionnellemeril, sauf appel (art. 60). Si la mise en 
accusation est déclarée, l'accusé est traduit devant la 
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première Chambre et la Chambre des appels de police 
correctionnelle réunies de la Cour impériale d'Aix, les- 
quelles statuent, sans que le nombre des juges puisse 
être inférieur à douze (art. 67). On peut se pourvoir 
çn cassation contre les arrêts rendus par la Chambre des 
mises en accusation (art. 76). 

Jugement des crimes. — A son arrivée à Aix, l'accusé 
est interrogé par un conseiller délégué, qui lui désigne 
un défenseur d'office s'il n'en a pas choisi un (art. 67). 
Le ministère public et la partie civile peuvent faire citer 
tous témoins présents sur le territoire français, à charge 
d'en notiBer la liste vingt-quatre heures au moins avant 
la comparution (art. 70). Huitaine au moins après l'in- 
terrogatoire et au jour indiqué pour le jugement, le 
rapport est fait par un des conseillers, la procédure est 
lue devant la Cour séant en audience publique, Taccusé 
et son conseil présent. Cette lecture doit être complète ; 
toutefois, la Cour de cassation a justement rejeté, en 
1854, un pour\oi motivé sur ce que le conseiller rap- 
porteur se serait borné à analyser certaines parties du 
dossier sans opposition de la part de l'accusé, du dé- 
fenseur ni du ministère public. J'ai vu cela se pratiquer 
d'ailleurs dans toutes les affaires au jugement desquelles 
j'ai été appelé à prendre part. Après les débals, le pré— ^^ 
sident pose les questions et en fait donner lecture par le 
greffier ; en cas de réclamations, il est statué par la Cour 
(art. 72). Les questions posées sont successivement ré- 
solues, le président recueille les voix ; la décision tant 
contre l'accusé que sur les circonstances atténuantes ne 



LES ECHELLES. 

peul être prise qu'aux deux liers des voix, et dans le cal- 
cul de ces deux tiers, les fraclions, s'il s'en trouve, sont 
comptées en faveur de l'accusé. Il en est de même pour 
lûule peine afïïictive ou infamante. L'arrêt prononcé 
publiquement doit contenir les questions posées.lea mo- 
tifs de la décision et le teste de la loi appliquée, et con- 
stater l'existence de la majorité requise. S'il porte con- 
damnation à une peine afilictive ou infamante, il est affi- 
ché dans les chancelleries des consulats des Echelles du 
Levant et de Barbarie (art, 73). On peut se pourvoir en 
cassation contre les arrêts de la Conr d'Aix, statuant en 
matière criminelle (art. 76). 

Peines, -^ Les contraventions, délits et crimes com- 
mis par les Français dans le Levant sont punis des pei- 
nes portées par les lois françaises ; toutefois, en matière 
torrectionnelle et de police', lorsque l'emprisonnement 
est prononcé, les juges peuvent convertir, par leur ju- 
gement et arrêt, celle peine en une amende spéciale iri- 
iiépeiidanle des autres dispositions du jugement, et cal- 
culée à raison de 1 fr. au plus par chaque jour d'em- 
prisonnement. Les contraventions aux règlements des 
cousais pour la police des Echelles sont punies d'un 
emprisonnement qui ne peut excéder cinq jours, et 
li'uûe amende qui ne peut excéder 1 5 fr., ces deux pei- 
nes pouvant être prononcées cumulativement ou sépa- 
rément fart. 75). Les frais de justice criminelle sont 
avancés par l'Etat (art. 81). 

Heiures adminhtratives de police. — Outre le pou- 
voir de répression donné aux consuls par l'article S2 de 
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redit de 1778 dans tous les cas qui intéressent la politi- 
que ou la sûreté du cooimerce français dans les pays 
étrangers^ les consuls peuvent faire arrêter et renvoyer 
en France, par le premier navire de la nation , tout 
Français qui, par sa mauvaise conduite et par ses'intri- 
gués, pourraît être nuisible au bien général , à charge 
par les consuls de rendre un' conipte exact et circons- 
tancié au ministre des faits et des motifs qui les auront 
déterminés. La loi de 1836 n'a abrogé que les articles 
39 jusques et y compris l'article 81 de ï'édit de 1778 ; 
l'article 82 à donc été respecté ; il est encore aujour- 
d'hui en vigueur. Cela a d'ailleurs été formellement re- 
connu' datifs les Chiambres, lors de là discussion de la loi 
de iSSfé '. Toutefois, il a été égaledi'ent dit âetné cette 
séance, et on' reconnaît généralement, qUé l'article 83 
de FéTÎit de 1778, réglant les mesures à' prendre à ren- 
contre des Français expulsés, n'est' plus en vigueur, et 
que érïa loi de 1836 ne Ta pas abrogé, son abrogation 
résulte dé l'énsé&blè des lois politiques piromûlgùées de- 
puis 1789. 

Disons en terminant que les crimes de piraterie dans 
le Levant sont exclus de ceux dont les consuls doivent 
connaître ', et nous aurons exposé l'ensemble des rè- 
gles édictées par nos lois pour régir la juridiction réser- 
vée aux Français dans le Levant par nos traités avec la 
Porte. 



1 Séance de la Chambre des députés du 45 mars 1836. 
î? Loi, 10 avril 1825 et 28 mai 1836, art. 82. 
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* Sous nos anciennes Chambres législatives^ on a cri- 
tiqué vivement plusieurs dispositions de ces lois ; on a 
reproché notamment à la loi de 1 836 d'avoir refusé aux 
Français^ dans le Levant, le bénéfice de l'institution du 
jury. Au point de vue de la politique extérieure et de 
nos rapports dans le Levant^ c'est là un rêve irréalisa- 
ble. S'il est permis d'exprimer quelques regrets, c'est 
de voir la force des choses obliger de sanctionner^ en 
matière criminelle ^ ces procédures repoussées en 
France depuis le milieu du dix - septièibe siècle , 
comme ne présentant pas toutes les garanties suffi- 
santes. 
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DEUXIÈME PARTIE. 



AVEC LA PORTE OTTOMANE, 



LES RÉGENCES DE TRIPOLI, DE TUNIS ET D'ALGER 



ET L'EMPIRE DU MARROC. 



TRAITÉS ET CAPITULATIONS. 



-PORTE OTTOMANE 



Liste chronologique des souverains de la France 
et de la Turquie. 

Comme préambule à l'indication des divers traités de la France 
siec les puissances sur les territoires desquelles sont établies les 
Echelles du Levant etde Barbarie, je croîs de\oir donner ici la lis- 
le chronologique des souverains de la France et de la Turquie à 
partir de l'époque où des relations diplomatiques ont exisié entre 
les pajs. 

1. FBAfiÇOis I". 1" janvier 1815 (U zilcadé, 920) au 31 mars 
1547(9sârer, 93*1. 
SuLEïMAN I". 30 septembre 4520 (17 chéwal, 926). 
!, Henrt II. 31 mars 1.ii7 (9 sàrer, 931). 10 juillet 1559(4 
chéwai 966). 
SuLBYMAN I". (Suite du règne). 
3. FhancoisII. 10 juillet 1559 [i chéwai 966). — 5 décembre 
1360 (16 réblul-éwel, 968). 
SoLETMAN I"'. (Suite du règne), 
i. Charles IX. 5 décembre 1560 (16 rébiul-é-wel, 968. — 30 
mai 1574 [8 saler 982). 
Sdleymah I". (Suite du règne); Selim II. 6 septembre 1566 
(«1 sâfer, 974). 
5. Henri III. 30 mai 1574 {8 sâfer 982). —2 août 1589 (20 ra- 
mazan, 997). 
Seum II. (Suite du règne); Modrad III. 23 décembre 1 574 (7 
ramazan, 982). 
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6. Henrt IV. 2 août 1589 (20 ramazan, 997). — 44 mai 46(0 

(20sâfer4049]. 
MouRAD III. (Suite de règne): Mohammed III. 28 janvier 1595 
(47djémaziuUéwel, 4003); Ahmed III. 83 décembre 4 603 
(47rédjeb, 4042). 

7. Louis XIII. 44 mai 4640 (80 sâfer, 4049). — 44 mai 4643 

(24sâfer4053). 
Ahmed III. (Suite du règne); Mustapha I*'. 88 novembre 

4647(22zilcadé, 4026); 
Osman II. 26 février 4648 (29 sâfer, 4027) ; Mustapha I". 20 

mai 1623 (49 rédjeb 4032) ; Mourad IV. 30 août 4624 

(46 zilcadé, 4033) ; Ibrahim. 9 février 4649 (16 chéwal, 

4049). 

8. Louis XIV. 44 mai 4643 (24 sâfer, 4053). — 4" septembre 

4745(2ramazan, 4427). 

Ibrahim. (Suite du règne) ; Mohammed IV. 8 août 4648 (18 
rédjeb 1058); 

SuletmanII. 8 novembre 1687 (2 moharrem^ 4099) ; Ahmed 
II. 23 juin 4694 26 ramazan, 4402) ; Mustapha II. 6 fé- 
vrier 1695 (24 djémaziul-akhir, 4106; Ahmed III. 24 dé- 
cembre 4 703 (4 2 châban, 4445). 

9. Louis XV. 4" septembre 4745 (2 ramazan, 4427). — 40 mai 

mai 4774 (28 sâfer, 4488); Ahmed III. (Suite du ré- 
gne); Mahmoud I". 8 octobre 4730 (49 rébiûl-ewel, 
1443) ; Osman III. 43 décembre 4754 (27 sâfer, 4468) ; 
Mustapha III. 22 décembre 4756 (29 rébiul-ewel, 4 170); 
Abdul-Hamid. 21 janvier 4774 (7 zilcadé, 4487). 

40. Louis XVI. 10 mai 4774 (28 sâfer, 4188). - 24 septembre 
4792 (4 sâfer, 4207 ; Abdul-Hamid. (Suite du règne); 
SelimIII 7 avril 4789 (44 rédjeb, 1203). 

4 4. République. 21 septembre 4792 (4 sâfer, 4207). — 26 octo- 
bre 1795 (42 rébiul-akhir, 4240. 
Selim m. ( Suite du règne.) 

12. Directoire. 2Q octobre 4795. (42 rébuil-akhir, 4210). — 41 
novembre 4799 (42 djémaziul-akhir^ 4244). 




Selim III. (Soile du règne). 
(3. Consulat. \\ novembre 1799 {12iljéinaziul-akhir, 12U]. — 
18 mai 1804 (7 -'âfer, 1319, 
Selim III. [Siiile dn règne). 
U. Napoléon I". 18 mai 1804 (7 sàfer, 1219). — 3 mai 1814 
f(3 djéinaMiil-éwel, 1239). 
Selim III (Suite du règne) , MriSTAPHA IV . 31 mai 1 807 (22 
rét)in!-ewel, 1232); Ma^ohd II. 23 juillet 1808 (3djé- 
maziul-akhir, 1223). 

15, Louis XVIII. 3 mai 1814 {13 djémaziul-ewel, 1229). — 16 

septembre 1824 (22 muliarrem, 1240). 
Hifl.HO[JD II. (Suite du règne). 

16. Charles X. 16 septembre 1824 [12 moliaiTem, 1240). — 

9août 1830(19sâfer, 1246). 
Habmoiîd II. (Suite du règne), 
n, Lniiis Philippe. 9 août 1830 (19sâfer, 1246) . —24 février 
1848 (19rébiul-éwel)126i). 
Mahmodc II. (Suite du règne). Abdul-Medjid. 1" juillet 1839 
(18rébiul-akhir, 1255). 
18. République. 94 février 1848 (19 rébiul-éwel, 1964). — 10 
décembre 1848 (14 sâfer, 1265). 
Abdul-Medjid. (Suite du règne). 
'S. Louis Napoléon , président, 10 décembre 1848 (14 sâfer, 
1265). — 7 novembre 1852 (24 moharrem, 1269). 
ABnuL-MECJiD. (Suite du règne). 
ÎO. Napoléon III. 7 novembre 1852 (24 moharrem, 1269). 
Abdul-Meoiid. (Suite du règne). Abddl-Aziz. 2b juin 1861 
|l6zilhidjé, 1377). 
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TRAITES 



Indication par ordre chronologique des capitulations^ et 
traités entre la France et la Porte Ottomane. 

1588. Halti-Sherif de Suleyman I", confirmant les anciens pri- 
vilèges de la France en Egypte. 

1535. février. Traité de p^x et d'alliance entre François I" 
et Suleyman I*', signé à Constantinople par Tentremise de Jean de 
la Fores t. 

1553. k*^ février. Traifé d'alliance entre - Suleyman I" et 
Henrill. 

1569. 48 octobre. Traité entre Charles IX et Sélim II, signé à 
Constantinople par Tentremise de Claude Dubonrg. 

4581 . 6 juillet. Traité entre Henri III et le sultan Mourad III ; 
confirmation des anciennes capitulations, M. de Germini étant 
ambassadeur. 

4597. 25 février. Traité conclu entre Henri IV et Mahomet III, 
au sujet des nations étrangères qui navigueraient sous la protec- 
tion du pavillon de France. Ce trait.é et indiqué dans les divers re- 
cueils f mais je ne Tai trouvé rapporté dans aucun. 



1 La plupart de ces actes sont moins des traités internationaux que 
des concessions de privilèges, des lettres de privilèges ; on les désigne 
généralement sous le nom de Capitalations, da mot Capitulatio (basse- 
latinité), c'est-à-dire acte contenant divers articles ou chapitres capitula. 
Cette expression est souvent employée pour désigner les conventions 
conclues entre la France et tous les souverains étrangers ; c'est dans ce 
sens général que notre ordonnance de. la marine de 4681 notamment em- 
ploie le mot Capitulation. M. de Flassan, dans son Histoire de la diplo- 
matie française, et bien d'autres après lui, font remarquer avec raison 
que c'est à tort que l'on désigne habituellement sous ce nom des lettres 
de privilèges délivrées par la Porte, des concessions faites par elle, des 
diplômes impériaux contenant promesse jurée, en turc ahdnamé. Des 
capitulations supposent deux parties contractantes stipulant sur leurs 
intérêts, et non des concessions d'immunités et de privilèges faites par 
une nation à une autre. Toutefois, après avoir ainsi restitué aux mots 
leur véritable signification, nous n'en continuerons pas moins à nous en 
servir comme l'ont fait nos devanciers 
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1604. 20 mai. Traité entre Henri IV et Ahmed 1-, M. Fram 
Savary, seigneur (te Brèves, conseiller du roi, ambassadeur. 
1607, 20 avril. Acte additionnel ati trailé précédent. 
161 4. Confirmation des anciennes capitulations par Ahmed I", 

(^ous Louis XIII. 
1618. Par Osman, sous Louis XIII. 
IS3o. Par Amural IV, sonis Louis XIII, 
1640. Par Ibrahim, sous Louis XIIL 
1649. Par Mahomet IV, sous Louis XIV. 
1673. b juin. Par Mahomet IV, sous Louis XIV, M. le marquis 
deNoinlel, ambassadeur ; confirmation avec des additions '. 

1739, i"et18 septembre 38 décembre. Actes de garantie donnés 
parla France aux traités signés à Belgrade entre la Porte Ollo- 
m^e et la Russie, ainsi qu'entre l'Autriche et la Porte. 

1740. mai. Renouvellement, avec additions, des anciens traîlés 
pie sultan Mahmoud I", sons le règne de Louis XV, M, Louis 
Sauteur, marquis de Villeneuve, ambassadeur. 

180Î. 26 juin. Trailé de paix entre la République française et 
Sétim III. Les articles Sel 3 remetlent en vigueur les anciennes 
ciipitulations. 

► 1815. Lettre écrite au roi par le sultan, en réponse â celle que, 
ioTs de son avènement, Louis XVIII avait adressée à ce prince. 
1838. 25 novembre '. Convention conclue à'Constanlinoplc for- 
I Haramer indiqne encore des actes du confirmation des anciennes ca- 
piliiUlions enie09, <6î4et1684, mais l'existence de ces documenb est 
loin d'eire suffisamment constatée. 

* Entre f g< 5 et 1 838 se placent divers actes concernant les affaires de 
Grte, en voici les principaux : 6 juillet 1 827, traité de Londres entre 
la France, la Grande-Bretagne et ta Russie; — 16 août 1837. notification 
reUtive à U médiation des trois Cours et la suspension îles hostilités en 
Grèce ; — 34 août 1827, S» notification relative au même objet: — 10 
novembre 18î7, note collective des trois Cours relative à la pacification 
de la Grèce; — 11 août 1838, déclaration relative à l'expédition de Mo- 
rte;— 16 novembre 1838. notification relative a l'occupation tempo- 
rûre d'une partie du territoire grec; — 8 décembre 1828, notes sur les 
bases collectives de l'indépendance de la Grèce : — 15 août 1899. note 
de la Porte aux représentants de France et d'Angleterre ; — 9 septembre 




k 
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mant appendice aux capitulations garanties à la France par la 
Porte ; M. Tamiral Roussin, ambassadeur. Une ordonnance du 3 
juin 4839 a prescrit la publication ih celte convention. Les dispo- 
sitions en sont rapportées, infrà, à la suite de divers articles du 
Traité de 4740. 

4839. 6 avril. Tarif de douanes arrêté à Constantinople entre la 
France et la Porte parles commissaires des deux puissances. 

4844. 48 juillet. Convention entre la France, TAutriche, l'An- 
gleterre, la Prusse, la Russie et la Porte ayant pour objet de ga- 
rantir la fermeture des détroits des Dardanelles et du Bosphore 
aux bâtiments de guerre* de toutes les nations. Une ordon- 
nance du 30 décembre 1844 a prescrit la publication de cette con- 
vention. 

4850. 5 décembre. Nouvea'u tarif dédouanes arrêté entre les 
commissaires de la France et la Porte. 

4855. 27 juin. Convention entre la France, la Grande-Bretagne 
et la Turquie au sujet de la garantie d'un emprunt contracté par la 
Tu:rquie. 

4856. 30 mars. Traité de paix et d'amitié entre la France, 
l'Autriche, l'Angleterre, la Prusse, la Russie, la Sardaigne et la 
Turquie ; M. le comte Walewski, ministre des affaires étrangères. 
Publié en vertu du décret impérial du 28 avril 4856. 

4864 . 29 avril. Traité de commerce entre la France et la Porte. 
Ce traité promulgué en France en vertu du décret du 44 juillet 
4864, et qui devait recevoir son exécution, d'après l'article 48, 
dès le 4" octobre 4864 , n'a reçu son exécution d*un commun ac- 



4829, déclaration de la Porte à la France et à l'Angleterre ; — 44 sep- 
tembre 4829, traité de paix entre la Porte et la Russie ; — 8 avril 4830, 
note des représentants français, anglais et russe à la Porte; — 24 avril 
4 838, réponse de la Porte ; — 24 juillet 4 832, arrangement entre la Porte 
et les représentants des trois Cours ; — 24 juillet, 30 août 4832, proto- 
coles ; — 26 décembre 4832, note de la Porte aux trois Cours; — 8 juil- 
let 4833, traité entre la Porte et la liussie; — 7 décembre 4835, note 
des trois Cours à la Porte; — 45 décembre 1835, note de la Porte aujç 
trois Cours. 
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cord entre les parties contractantes qu'à partir du 13 mars 1862, 
suivant l'avis inséré au Moniteur du 3o septembre t861. 

1S61 . Ô décembre. Tarif de douanes arrêté à Conslantinople en 
exécution du traité du 29 avril ' . 

Parmi ces documents, l'acte du 18 mai 1740, auquel on a aussi 
donné les dates des 28 et 30 mai 17i0, présente un ensemble 
complet de dispositions. Aussi sera-ce le texte de ce Traité que- 
nouj allons reproduire. Ce texte sera accompagné d'annotations 
qui indiqueront les disp-isitions des actes antérieurs et feront con- 
naître les modifications partielles qui ont été apportées à la Capi- 
tulation de 1740 par les actes postérieurs. 

La Capitulation de 1740, dans son ensemble, est encore aujour- 
d'hui en vigueur. Tous les auteurs la reproduisent comme résu- 
mant les règles de nos rapports avec la Porte. C'est au surplus le 
dernier traité dans lequel sont reproduites, avec des additions, les 
anciennes concessions faites à la France , et ce traité a reçu , à ce 
point de vue, de nombreuses consécrations. 

Ainsi, l'article 2 du traité de paix signé â Paris entre la France 
eila Porte, le 25 juin 1802, porte : « Les Traités ou Capitula- 
lions, qui avant la guerre réglaient les relations de tout genre 
eûslanles entre les deux puissances, sont renouvelés dans toutes 
leurs parties. En conséquence de ce renouvellement, et en exécu- 

tiuQdes articles des anciennes Capitulations * 

Le Traité du 25 novembre 1838, entre la France et la Porte, en 
laissant subsister les anciens privilèges et immunités (article 5), 
ne fait que réglementer à nouveau ceux qu'il était nécessaire de 
reviser par suite des changements de diverses natures survenus tant 
dans Tadministration intérieure de l'empire turc, que dans ses re- 
lations extérieures a\ec les autres puissances. 

EnSn le dernier Traité, du 30 mars 1856, entre la Turquie et la 
francs, l'Anglelerre, la Russie et la Sardaigne, porte, article 32 : 
Jusqu'à ce que les traités ou conventions qui existaient avant la 



1 Los traités concernant le service postal seront rapportés dans l'Ap- 
[widiM qui terminera le S' vo) , 
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guerre entre les puissances belligérantes aient été ou renouvelés 
ou remplacés par des actes nouveaux, le commerce d'importation 
ou d'exportation aura lieu réciproquement sur le pied des règle- 
ments en vigueur avant la guerre. 

Bien que cela n'ait pas été dit formellement dans les anciens 
traités, et notamment dans celui de 1740, il faut tenir que ces ac- 
tes sont applicables dans toutes les provinces deTempire ottoman. 
Nous aurons toutefois à indiquer les divers traités particuliers 
passés entre la France et les puissances barbaresques où c«s pri- 
vilèges et immunités ont pu être sanctionnés, étendus ou modifiés. 
Dans le traité du 25 novembre 1838, la Porte dit formellement : 
« Cette convention est exécutable dans toutes les provinces de 
Tempire ottoman (c'est-à-dire dans les possessions de S. H., si- 
tuées en Europe et en Asie^ en Egypte et dans les autres parties 
de l'Afrique appartenant à la Sublime Porte). » 

Le traité de 1740 a été traduit à Constantinople par M. Deval 
en 1761 ; il a été imprimé à part en 1770 à l'imprimerie impériale, 
et réimprimé dans le Codex iuris gentium de Wenck , et dans 
la plupart des recueils de traités ; en 1841 une nouvelle réimpres- 
sion en a été faite à Timprimerie royale, on y a joint le texte des 
traités des 27 juin 1802 et 25 novembre 1838. M. le baron Testa 
la inséré dans son Recueil des Traités de la Porte ottomane, 1. 1, 
p. 186 à 210, en reproduisant des notes de M. Bianchi, Nouveau 
Guide de la conversation, etc., Paris, 1852, 2' édition, nous 
avons nous-mêmes rapporté plusieurs de ces notes en reprodui- 
sant ce texte qui est généralement suivi comme le plus exact et le 
plus complet. 



Capitulation de 1740 entre la France et la Turquie, 

L'Empereur Sultan Mahniouci, fils du Sultan Mousta- 
pha toujours victorieux. 

Voici ce qu'ordonné ce signe glorieux et impérial , 
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conquérant du Monde, celle marque noble et sublime , 
donl l'efficacité procède de l'assistance divine. 

Moi, qui par l'excellence des faveurs infinies du Très 
Haut et parl'émincnce des miracles remplis de bénédic- 
tion du chef des prophètes (à qui soient les saluts les 
plus amples, de même qu'à sa famille et à ses compa- 
gnons], suis le Sultan des glorieux Sultans, l'Empereur 
des puissants Empereurs, le distributeur des couronnes 
aux Cosroés qui sont assis sur les trônes; l'ombre de 
Dieu sur la terre, le serviteur des deux illustres et 
nobles villes de la Mecque et de Médine, lieux augustes 
el sacrés où tous les Musulmans adressent leurs vœux ; 
te protecteur et le maître de la sainte Jérusalem ; le Sou- 
verain des trois grandes villes de Constantinople, Andri- 
nople et Brousse, de même que de Damas odeur de 
Paradis, de Tripoh de Syrie ; de l'Egypte, la rareté du 
siècle et renommée pour ses délices ; de toute l'Arabie; 
de l'Afrique, de Barca, de Cairovan, d'Alep, des Irak , 
Arab et Adgen , de Bassora , de Lahsa, de Dilem et 
particulièrement de Bagdad, capitale des Kalifts; de 
Rakka, de Mossoul, de Chehrezour, de Dïarbekir, de 
Zulkadrie, d'Erzerum la délicieuse ; de Sébaste, d'Ada- 
na, de ta Caramanie, de Kars, de Tchildir, de Van ; 
des îles de Morée, de Candie, Chypre, Chio et Rhodes; 
de la Barbarie, de l'Ethiopie: des places de guerre 
d'Alger, de Tripoli et de Tunis ; des îles et des côtes 
de la mer Blanche el de la mer Noire ; du pays de Na- 
lolie ct'des Royaumes de Romélie ; de tout le Kurdis- 
tan, de la Grèce, de Turcomanie, de la Tartarie, de la 
Cireassie, du Cabarta et de la Géorgie ; des nobles tri- 
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bus des Tartares et de toutes les hordes qui en dépen- 
dent ; de Caffa et autres lieux circonvoisins ; de toute 
la Bosnie et dépendances; de la* forteresse de Belgrade, 
place de guerre ; de la Servie, de même que des forte- 
resses et châteaux qui s'y trouveut; des pays d'Albanie, 
de toute la Yalachie, de la Moldavie, et des forts et for- 
tins qui se trouvent dans ces cantons ; possesseur enfin 
de nombre de villes et de forteresses, dont il est super- 
flu de rapporter et de vanter ici les noms ; Moi qui suis 
rEnrpereur, Tasile de la justice et le Boi des Bois, le 
centre de la victoire, le Sultan fils de Sultan, l'Em- 
pereur Mahmoud-le-Gonquérant, fils de Sultan Mustafa, 
fils de Sultan Muhammed : Moi qui par ma puissance , 
origine de la félicité, suis orné du titre d'Empereur des 
deux terres et pour comble delà grandeur de mon Cali- 
fat, suis illustré du titre d'Empereur des deux mers. 

La gloire des grands princes de la croyance de Jésus, 
l'élite des grands et magnifiques de la religion du Mes- 
sie, l'arbitre et le médiateur des affaires des nations 
chrétiennes, revêtu des vraies marques d'honneur et de 
dignité, rempli de grandeur, de gloire et de majesté , 
l'Empereur de France et d'autres vastes Boyaumes qui 
en dépendent, notre très magnifique, très honoré, sin- 
cère et ancien ami , Louis XV, auquel Dieu accorde 
tout succès et félicité, ayant envoyé à notre Auguste Cour 
qui est le siège du Califat, une lettre, contenant des té- 
moignages de la plus parfaite sincérité et de la plus par- 
faite affection, candeur et droiture, et ladite lettre étant 
destinée pour notre Sublime Porte de félicité, qui par la 
bonté infinie de l'Être suprême incontestablement ma- 
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jesdieux, est l'asile des Sultans les plus magnifiques et 
des Empereurs les plus respectables ; le modèle des Sei- 
gneurs chrétiens, habile, prudent, estimé et honoré mi- 
nislre, Louis-Sauveur marquis de Villeneuve, son Con- 
seiller d'Etat actuel et son Ambassadeur à noire Porte de 
félicité (dont la 6n soit comblée de bonheur) aurait de- 
mandé la permission de présenter et de remettre ladite 
lettre, ce qui lui aurait été accordé par notre consenle- 
menl impérial, conformément à l'ancien usage de notre 
Cour, et conséquemmenl ledit Ambassadeur ayant été 
admis jusque devant noire Trône Impérial, environné 
de lumière et de gloire, il y aurait remis la susdite lettre, 
et aurait été témoin de Notre Majesté, en participant à 
notre faveur et grâce impériale; ensuite la traduction de 
sa teneur affectueuse aurait été présentée et rapportée, 
selon l'ancienne coutume des Ottomans, au pied de notre 
Sublime Porte , par le canal du très honoré Elhadjy 
Hehemmed Pacha, notre premier Ministre, l'interprète 
absolu de nos ordonnances, l'ornement du monde, le 
maintien du bon ordre des peuples, l'ordonnateur des 
grades de notre Empire, l'instrument de la gloire de no- 
tre couronne, le canal des grâces de la Majesté Royale, 
le très vertueus grand-Visir, mon vénérable et fortuné 
Ministre lieutenant-général, dont Dieu fasse perpétuer 
et triompher le pouvoir et la prospérité. 

Et comme les expressions de cette lettre amicale font 

connaître le désir et l'empressement de Sa Majesté à 

faire, comme par ci-devant, tous honneurs et ancienne 

sraitiè jusqu'à présent maintenus depuis un temps im- 

^m némorial entre nos glorieux ancêtres (sur qui soit la lu- 
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mière de Dieu) et les très magnifiques Empereurs de 
France ; et que dans ladite lettre il est question , en con- 
sidération de la sincère amitié et de l'attachement parti- 
cuUer que la France a toujours témoignés à notre mai- 
son impériale, de renouveler encore, pendant l'heureux 
temps de notre glorieux règne, et de fortifier et éclair- 
cir, par l'addition de quelques articles, les capitulations 
impériales, déjà renouvelées Tan de l'Hégire 1084, sous 
le règne de feu Sultan Mehemed, notre auguste aïeul, 
noble et généreux pendant sa vie, et bienheureux à sa 
mort ; lesquelles capitulations avaient pour but que les 
Ambassadeurs y Consuls, interprètes^ négociants et au- 
tres sujets de la France^ soient protégés et maintenus 
en tous repos et tranquillitéy et qu'enfin il est parvenu 
à notre connaissance impériale qu'il a été conféré sur ces 
points entre ledit Ambassadeur et les Ministres de notre 
Sublime Porte : les fondements de Tamitié qui, depuis 
un temps immémorial, subsiste avec solidité entre la 
Cour de France et notre Sublime Porte, et les preuves 
convaincantes que Sa Majesté en a données particuliè- 
rement du temps de notre glorieux règne, faisant espé- 
rer que les liens d'une pareille amitié ne peuvent que se 
resserrer et se fortifier de jour en jour ; ces motifs nous 
ont inspiré des sentiments conformes à ces désirs : et 
voulant procurer au commerce une activité, et aux al- 
lants et venants une sûreté, qui sont les fruits que doit 
produire l'amitié ; non-seulement, nous avons confirmé 
par ces présentes dans toute leur étendue, les capitula- 
tions anciennes et renouvelées, de même que les articles 
insérés lors de la susdite date ; mais pour procurer en-* 
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core plus de repos aux négociants, et de vigueur au 
commerce, nous leur avoas accordé l'exemption du droit 
de Mzélerie qu'ils ont payé de tout temps, de même 
que plusieurs autres points concernant le commerce et 
la sûreté des allants et venants, lesquels ayant été dis- 
calés, traités et réglés en bonne et due forme dans les 
diverses conférences qui se sont tenues à ce sujet entre 
le susdit Ambassadeur, muni d'un pouvoir suffisant, et 
les personnes préposées de la part de notre Sublime 
Porte. Après l'entière conclusion de tout, mon suprême 
et absolu Grand-Vizir en aurait rendu compte à notre 
Etrier Impérial, et notre volonté étant de témoigner 
spécialement en cette occasion le cas et l'estime que 
nous faisons de l'ancienne et constante amitié de l'Em- 
pereur de France, qui vient de nous donner des mar- 
ques particulière de la sincérité de son cœur, nous 
I avons accordé notre signe impérial pour l'exécution des 
' articles nouvellement conclus; et conséquemment les 
capitulations anciennes et renouvelées, ayant été trans- 
crites et rapportées exactement, mot pour mot au com- 
meocement, et suivi des articles nouvellement réglés et 
accordés ; ces présentes capitulations impériales au- 
raient été remises et consignées dans l'ordre susdit, en- 
I treies mains dudit Ambassadeur ; et pour l'exécution 
I d'icelles, le présent commandement impérial serait éma- 
né dans les termes suivants, savoir : 
_ Titres donnés aux souverains de France et de Turquie. — 
Dans le Traité de 1533, le roi de France est qualifié seulement 
Irèi-escellent et très-puissant prince, par la grâce de Dieu, Roi 
■iBfrance très-chrétien ; mais, dés 1569, les Traités rappellent : 
I — 7 
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« Enlre les grands princes de la religion de Jésus le plus grand et 
des plus grands princes chrétiens le majeur. » Dans le Traité de 
4581 , il est appelé : « Le plus glorieux Seigneur des grands prin- 
ces de Jésus, le plus puissant des fidèles du Messie, le médiateur 
des différends de l'universelle génération des Nazaréens, distilla- 
teur des continuelles pluies de majesté et de gravité, possesseur 
des marques et remarques de grandeurs et gloires, Empereur de 
France. r> Ailleurs on rappelle a le plus digne entre les princes, 
seigneur des seigneurs seclateurs de la loi du Messie Jésus, grand 
restaurateur de la chrélienté « ; sérénissime et très-vertueux, très- 
chrélien en la foi de Jésus-Ghrist^ louable et sublime prince, notre 
très-bon ami % le plus glorieux magnanime et grand seigneur de 
la croyance de Jésus^ élu entre les princes de la nation du Messie^ 
médiateur des différends qui surviennent entre le peuple chrétien, 
seigneur de grandeur et richesse, glorieux guide des 'plus grands 
empereurs ' . » Ces titres qui se reproduisent dans les divers trai- 
tés jusqu'en 4740, ne se retrouvent plus dans le Traité de 4802. 
Toutefois, dans sa lettre de 4845^ écrite au roi par le grand sei- 
gneur, le roi de France est qualifié de : « Le plus glorieux d'entre 
les princes chrétiens, le modèle des grands qui suivent la religion 
du Messie, l'arbitre et le régulateur des intérêts des nations chré- 
tiennes, revêtu des signes qui impriment le respect et la vénéra- 
tion, doué des marques d'honneur et de majesté, l'Empereur, no- 
tre très-respectable, très-grand, très-digne, très-ancien et très- 
parfait ami Louis XVIII. » Je ne rappellerai pas toutes les qualifi- 
cations prises par les sultans dans les Capitulations^ le préambule 
de la Capitulation de 4740 que nous venons de reproduire les fait 
connaître. Dans le Traité de 4838, le roi des Français est qualifié 
de majesté, le sultan de hautesse. Tous les souverains représentés 



1 Lettre de Suleyman I*' à François !«', mai 4547. 

2 Lettre du môme à Henri II, 47 juin 4559. Ces expressions Notre très- 
bon ami, très-cher ami se retrouvent dans plusieurs autres pièces, no- 
tamment dans la lettre de Suleyman l^^ à Charles IX, du 8 mai 4564 . 

3 Capitulation du ^0 mai 4604. 
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^iiiTiitiléde 1856sonlqii3)iQés de majesté. Le sultan reçoil, de la 
|>3rldes diverses puissances, le titre d'Empereur, sublime Empe- 
rear, Irès-puissatjt Empereur, très-majestueux, très-puîssanl el 
trés-magriâque Sultan, Sublime Porte, Irès-sêrénisslme et très- 
puissant prince, puissant autocrate des Ottomans, padischab olto- 
man, grand Sultan, grand seigneur ; il est traité de haulesse, al- 
tesse, majesté, majesté impériale, maextà £u/faneà, majesté ot- 
tomane, puissant autocrate. Dès les premiers temps nous voyons 
le sultan qualifié par les rois de France de très-cher et parfait ami' 
et même de très-cher et très-ami frère et parfait ami ' . Nous ver- 
rons dans les articles suivants, qu'en Turquie, les Capitulations 
assuraientaux ambassadeurs et consuls dePrance le pas sur les 
ambassadeurs et consuls des autres Etats. 

Art. 1''. L'on n'inquiétera point les Français qui 
vont et viendront pour visiter Jérusalem, de môme que 
les religieux qui sont dans l'Eglise du Saint-Sépulcre dite 
Kamana. 

Conférence de l'article 1 de la Capitulation de 1740 avec les 
articles correspondanh dans les autres Traités passés entre la 
France et la Porte. — Traité de 1 673, art. 2, voy. infrà, Traité 
de 1740, art. 33 et 34. 

Portée de cet article. — Je reproduis d'après M. Testa ' Tob- 
servation présentée par M. Blanchi' enrôle de cet article : quand 
la traduction oflicielle de Deval parait étendre indistinctement â 
tous les religieux qui sont dans l'église du Saint-Sépulcre la pro- 
tection voulue par cet article 1, le texte turc la borne à ceux qui 
sont Français : Firantchèterdun goudsi cherlf ziarettné guelip 
guidenléré, etc. 11 ne faudrait pas cependant conclure de là que 
la Porte tienne rigoureusement à celle restriction , Les religieux ca- 



t LellTBsdes 88 nov. <552, S juillet tSbS, 9B avril 1579 etc. 

' Lettre du 6 juin 1848. 

3 Recueil des traités de la Porte, t. 1 , p. 31 1 . 

> Xouveau Guide de la convertalùm, etc. Paris iSâi, i' édit. 
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tholiques, qui sont à Jérusalem, sont néâDmoins protégés parla 
France, quoique tous soient Espagnols ou Italiens. Voyez les ar- 
ticles 33 et 82 qui soiit encore plus explicites à cet égard. Je crois 
devoir ajouter qu'il résulte des renseignements qu'à bien voulu 
me donner Tun des secrétaires de l'ambassade de Constantinople, 
que cette ancienne coutume qui plaçait sous la protection de la 
France tous les religieux catholiques qui sont à Jérusalem , tend 
à s'affaiblir depuis que des religieux appartenant à des gouverne- 
ments étrangers ont établi des maisons religieuses avec l'aide et 
l'appui de ces gouvernements. Voyez infrà les notes à l'article 33 
de la Capitulation de 1740. 

2. Les Empereurs de France n'ayant eu aucun pro- 
cédé qui pût porter atteinte à l'ancienne amitié qui les 
unit avec notre Sublime Porte, sous le règne de feu l'Em- 
pereur Sultan Selim, d'heureuse mémoire, il aurait été 
accordé aux Français un commandement impérial pour 
la levée ci-devant prohibée des cotons en laine, cotons 
filés et cordouans : maintenant, en considération de 
cette parfaite amitié, comme il a déjà été inséré dans 
les capitulations, que personne ne puisse les empêcher 
d'acheter des cires et des cuirs, dont la sortie était dé- 
fendue du temps de nos magnifiques aïeux, ce privilège 
leur est confirmé comme par le passé. 

Conférence. —Traita de 1604, art. 7. Traité de 1673, art. 3 
du 25 novembre 1838, art. 2; 29 avril 1861, art. 2. 3, 5, 10 
et 1 1 . 

Extension de privilèges. — Les privilèges concédés par l'ar- 
ticle 2 du Traité de 1740 ont été étendus par le Trailé du 25 no- 
vembre 1838, dont les articles 2, 3 et 4 sont ainsi conçus : 

Article 2. Les sujets de S. M. le roi des Français ou leursayant 
cause, pourront acheter dans toutes les parties de l'empire otto- 
man, soit qu'ils veuillent en faire le commerce à l'intérieur, soit 
qu'ils se proposent de les exporter, tous les articles, sans excep- 
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lion, pfuïeiianl du sol ou de l'itidustrie de ce .pays. La Sublime 
Porle s'engage formellement à abolir tous les monopoles qui frap- 
pent les produits de l'agriculture et les autres productions quel- 
conques de son lerriloire, comme aussi elle renonce à l'usage des 
teskérès àernsnâé^ aux auloritéd locales pour l'achat des mar- 
chandises, ou pour les transporter d'un lieu à un autre, quand 
elles étaient achetées. Toute tentative qui sera faite par u.ie aulo- 
rilé quelconque pour forcer les sujets français à se pourvoir de 
semblables permis ou teskérès, sera considérée comme une infrac- 
tîot) aux Trailés, et la Sublime Porie punira immédialement avec 
sévérité tous vizirs ou autres fonctionnaires auxquels on aurait 
une pareille intraction à reprocher, et elle indemnisera les sujets 
français des pertes ou vexations dont ils .pourront prouver qu'ils 
onl eu a souffrir. 

Art. 3. Les marchands français ou leurs ayant-cause qui achè- 
teront un objet quelconque, produit du sol ou de l'industrie de la 
Turquie, dans le but de le revendre pour la consommation dans 
l'intérieur de l'empire ottoman, paieront, lors de l'achat ou de la 
vente, les mêmes droits qui sont payés, dans les circonslances 
analogues par les sujets musulmans ou par les rayas les plus fa- 
vorisés parmi ceux qui se livrent au commerce inlérienr. 

Art. 4. Tout article produit du sol ou de l'industrie de la Tur- 
quie acheté pour l'exportation, sera transporté, libre de toute es- 
pèce de charge ou de droits, à un lieu convenable d 'embarque- 
ment, par les négociants français ou leurs ayant-cause. Arrivé là, 
il payera, à son entrée, un droit fixe de 9 pour cent de sa valeur, 
en remplac-ement des anciens droits de commerce intérieur sup- 
primés par la présente convention. A sa sortie, il payera le droit 
de 3 pour cent anciennement étabU et qui demeure subsistant. Il 
est toutefois bien entendu, que tout article acheté au lieu d'em- 
barquemenl pour l'exportation et qui aura déjà payé, à son en- 
trée, le droit intérieur, ne sera plus soumis qu'au seul droit pri- 
mitif de 3 pour cent. 

Voyez encore en ce qui concerne les droits de Douane, infrà. 
1 es articles 8, 9 , 27, 37, 39, les explications qui suivent ces arli- 
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des et notamment article 9, d'autres dispositions des Traités de 
4838 et 1861. 

Les dispositions des articles 2, 3 et 4 du Traité de 1838 que 
nous venons de rapporter se trouvent maintenues par l'article 33 
du Traité de 4856. 

Le traité de 1864 a donné une nouvelle extension à la liberté 
des relations commerciales établies entre lés Etats. Relativement 
à la liberté du commerce il porte : 

Article 2. Les sujets de S. M. l'Empereur des Françai&ou leurs 
ayants-cause pourront acheter dans toutes les parties de Tempire 
ottoman, soit qu'ils veuillent en faire le commerce à l'intérieur^ 
soit qu'ils se proposent de les exporter, tous les articles sans ex- 
ception provenant du sol ou de l'industrie de ce pays. La Sublime 
Porte ayant, en vertu de Tarticle 2 du Traité du 25 novembre 
1838, formellement aboli tous les monopoles qui frappaient les 
produits de ragricullure et toutes les autres productions quelcon- 
ques de son territoire, et ayant aussi renoncé à l'usage des teské- 
ré^, demandés aux autorités locales pour Tachât de ces mêmes 
marchandises, ou pour les transporter d'un lieu à un autre quand 
elles étaient achetées, il demeure entendu que tous les engage- 
ments stipulés dans l'article 2 dudit Traité restent en pleine vi- 
gueur. 

Art. 3. Les marchands français ou leurs ayants-cause qui achè- 
teront un objet quelconque, produit du sol ou de l'industrie delà 
Turquie, dans le biit de le revendre pour la consommation dans 
l'intérieur de l'empire ottoman, paieront lors de l'achat ou de la 
vente, les mêmes droits qui sont payés, dans les circonstances 
analogues, par les sujets ottomans les plus favorisés parmi ceux 
qui se livrent au commerce intérieur. 

Art. 4. Tout article produit du sol ou de l'industrie de la Tur- 
quie acheté pour lexportation, sera transporté libre de toute es- 
pèce de charge et de tous droits à un lieu convenable d'embarque- 
ment, par les négociants français ou leurs ayants-cause. Arrivé là 
il paiera un droit unique de 8 pour cent de sa valeur a l'Echelle, 
lequel sera abaissé chaque année de 1 pour cent jusqu'à ce qu'il 
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iil éiB réduit a une taxe âxe et définitive de I pour cent destinée 
à couvrir les frais géiiéraus d'administration et de surveillance. 

Ti)ul article acheté au lieu d'embarquement et qui aurait déjà 
acquiilé le droit d'exportation, ne sera nalurelleraenl pas soumis 
au droit d'exportation, si même il a changé de mains. 

An, â. Tout article produit du sol ou de l'industrie de la France 
el (le ses dépendances et toutes marchandises de quelque espèce 
<]u'elles soient, embarquées sur des bâtiments français et étant la 
propriété de sujets français, ou apportées par terre ou par mer, 
d'aiHres pays par des sujets français seront admis, comme anté- 
rieurement dans toutes les parties de l'empire ottoman, sans au- 
cune exception moyennant un droit unique et fixe de 8 pour cent 
calculé sur la valeur de ces articles a l'Echelle et payable au mo- 
meildu débarquement, si elles arrivent par mer , et au premier 
bureau de douanes si elles arrivent par voie de terre. 

Si ces marchandises après avoir acquitté le droitdeS pour cent, 
sont vendues, soit au lieu d'arrivée, soit dans l'intérieur du pays, 
nnesera plus exigé aucun droit, ni du vendeur ni de l'ache- 
teQf. Mais si, n'étant pas vendues pour la consommation de la 
Turquie, elles étaient réexportées dans l'espace de six mois, elles 
seraient considérées comme marchandises de transit et traitées 
comme il est dit ci-dessous à l'article S. L'administration serait, 
dans ce cas, tenue de restituer immédiatement, au négociant qui 
fi>nniiraii la preuve que le droit de 8 pour cent a été acquitté, la 
différence entre le droit d'importation et celui de transit spécifié 
lians l'article précité. 

An. 10. Par exception aux stipulations de l'article a, le tabac, 
sMs toutes ses formes, et le sel cessent d'être compris au nombre 
(fes marchandises que les sujets français ont la faculté d'impurter 
en Turquie ; en conséquence, les sujets français ou leurs ayants- 
Qusequi achèteront ou vendront du sel ou du tabac pour la con- 
Minmation de la Turquie seront soumis aux mêmes règlements, 
et acquitteront les mêmes droits que les sujets ottomans les plus 
ftïorisés parmi ceux qui se livreront au commerce de ces deux 
articles. Comme compensation de cette restriction , aucune taxe 
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quelconque ne sera perçue à Tavenir sur les mêmes produits ex- 
portés en Turquie par des sujets français. 

Les quantilés de tabac et de sel qui seront exportées par les 
sujets français ou leurs ayants-cause devront être déclarées à l'ad- 
ministration des douanes, qui conservera, comme parle passé, son 
droit de surveillance sur l'exportation de ces produits, sans que 
pour cela, elle puisse prétendre à aucune rétribution, soit à titre 
d'enregistrement, soit à tout autre titre ' . 

Art. i\. Les sujets français ne pourront non plus dorénavant 
apporter ni canons, ni poudre, ni armes, ni munitions de guerre. 
Le commerce de ces divers articles reste sous la surveillance im- 
médiate et spéciale du gouvernement ottoman , qui conserve le 
droit de le réglementer. 

Ne sont pas compris dans les restrictions précédentes les fusils 
de chasse, les pistolets et les armes de luxe. 

3. Et comoie par ci-devant, les marchands et autres 
Français n*ont point payé de droits sur les piastres qu'ils 
ont apportées de leur pays dans nos Etats, on n'en exi- 
géra pas non plus présentement; et nos trésoriers et 
officiers de la monnaie ne les inquiéteront point, sous 
prétexte de fabriquer des monnaies du pays avec leurs 
piastres. 

Conférence, — Traités de 1604, art. 8; de 4673, art. 4; de 
4740, art. 64. 

4. Si des marchands français étaient embarqués sur 
un bâtiment ennemi pour trafiquer (comme il serait 
contraire aux lois de vouloir les dépouiller et les faire 
esclaves parce qu'ils se seraient trouvés dans un navire 



1 Le 1 8 février 1 862 est intervenu entre la France et la Porte une dé- 
claration interprétative du traité du 29 avril \ 864 en ce qui concerpe Iç 
Spl étranger destiné à la principauté de Servie. 
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ennemi)'. Ton ne pourra, sous ce prétexte, confisquer 
leurs biens, ni faire esclaves leurs personnes, pourvu 
qu'ils ne soient point en acte d'hostilité sur un bâtiment 
corsaire^ et qu'ils soient dans leur état de marchand. 

Conférence. — Traité de 1604, article 9 ; Traité de 4673, ar- 
ticle 5. 

Motifs de cette disposition. ~ Voici comment M. de Brèves, 
après son retour de l'ambassade deConstantinople (1604), rend 
compte dans un mémoire explicatif des motifs de cette disposition 
dont il avait obtenu l'insertion dans les lettres patentes de 
1604 : 

<c Et parce qu'il arrive que quelques sujets du roi par commo- 
dité de passage s'embarquent sur des vaisseaux qui appartiennent 
aux ennemis du Grand Seigneur, qui par rencontre sont pris par 
les Turcs, j'ai fait ordonner par la capitulation n* 1 0, qu'ils ne le 
soient pour l'avenir, ni leurs marchandises retenues et que s'il 
s'en trouve de cette façon faits esclaves qu'ils soient faits 
libres. » 

5. Si un Français, ayant chargé des provisions de 
bouche en pays ennemi, sur son propre vaisseau, pour 
les transporter en pays ennemi , était rencontré par des 
bâtiments musulmans^ on ne pourra prendre le vais- 
seau, ni faire esclaves les personnes, sous prétexte qu*ils 
transportent des provisions à l'ennemi. 

Conférence. — Traité de 1604, art. 10 ; Traité de 1673, art. 6 
et 7. 

6. Si quelqu'un de nos suiets emportait des provi- 



1 Le mot turc traduit ici par ennemi, signifie littéralement militaire, 
ou relatif à la guerre, et s'applique particulièrement aux nations chrét 
tiennes qui n'ont point de traité avec la Porte. (D'Hauterive et de Cussy, 
Jiecvcil des Traités de corntnerce, l" partie, t. 2, p. 489 note.) 
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sions de bouche chargées dans les Etats musulmans, 
et qu il fût pris en chemin, les Français qui se trouve- 
raient à la solde dans le vaisseaa, ne seront point faits 
esclaves. 

Conférence. — Traité de \ 604, art. 1 i . 

7. Lorsque les Français auront acheté de plein gré 
des provisions de bouche des navires turcs, et qu'ils se- 
ront rencontrés par nos vaisseaux, tandis qu*ils s*en 
vont dans leur pays et non en pays ennemi, ces vais- 
seaux français ne pourront être confisqués, ni ceux qui 
seront dedans faits esclaves; et s'il se trouve quelque 
Français pris de cette manière, il sera élargi et ses ef- 
fets restitués. 

Conférence, — Traité de 4604, article 421 ; Traité de 1673, ar- 
tcieS. 

8. Les marchandises qui, sous le bon plaisir de l'Em- 
pereur de France, seront apportées de ses Etats dans 
les nôtres par leurs marchands, de même que celles 
qu'ils emporteront, seront estimées au même prix qu'el- 
les l'ont été anciennement pour l'exaction de douane , 
qui se percevra de la même façon, sans qu'il soit fait 
aucune augmentation sur l'estime desdites marchan- 
dises. 

Conférence. — Traité de 4604, art. 42 ; Traité de 4673, ar- 
ticle 9; Traité de 1802, art. 7 ; Traité de 1838, art. 3, 4, 5, 6 et 
7. Voy. supràj art. 2, et infrà^ art. 9. 

9. On n'exigera la douane que des marchandises dé- 
barquées pour être vendues, et non de celles qu'on 
voudra transporter dans d'autres échelles, à quoi il ne 
sera mis aucun empêchement. 
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Conférence. — Traité de 1604, art. 12; Traité de 1673, arli- 
cle 10; Traité de 1802, article 7. Voyez suprà, art. 2. 

Modi^cations. — Traité du 25 novembre 1838, art. 5. Toul 
sriicle produit du sol ou de Tindustrie de la France et de ses dé- 
pendances, et toutes marchandises, de quelque espèce qu'elles 
soieni, embarquées sur des bâlimertts français et étant la propriété 
de sujets français ou apportées par terre ou par mer, d'autres 
pays, par des sujets français, seront admis, comme aiitérieure- 
meol, dans toutes leâ parties de l'empire ottoman, sans aucune ex- 
ception, moyennant un droit de 3 pour cent calculé sur la valeur 
de ces articles. 

En remplacement de tous les droits de commerce intérieur qui 
se perçoivent aujourd'hui sur lesdiles marchandises, le négociant 
français qui les importera, soit qu'il les vende au lieu d'arrivée, 
soil qu'il les expédie dans l'intérieur pour les y vendre, paiera un 
droit additionnel de îi pour cent. Si, ensuite, ces marchandises 
sont revendues à l'intérieur ou à l'extérieur, il ne sera plus exigé 
aacun droit, ni du vendeur, ni de l'acheteur , ni de celui qui, les 
aja ni achetées, désirera les expédier au dehors. 

Us marchandises qui auront paye' l'ancien droit d'importation 
deî pour cent, dans un port, pourront être envoyées dans un au- 
Ifepon, franches de tout droit, et ce n'est que lorsqu'elles y se- 
ront vendues ou transportées de celui-ci dans l'intérieur du pays, 
que le droit additionnel de 2 pour cent devra être acquitté. 

D demeure entendu que le gouvernement de S. M. le roi des 
français ne prétend pas, soit par cet article, soit par aucun autre 
du présent Traité, stipuler au delà du sens naturel ei précis des 
lïrmes employés, ni priver, en aucune manière, le gouvernement 
''fiS.H. de l'exercice de ses droits d'adraini-tration intérieure, en 
''"l toutefois, que ces droits ne porteront pas une atteinte mani- 

le aux stipulations des anciens Traités et aux privilèges ac- 
Wfdés par la présente convention aux sujets français et à leurs 
propriétés. 

Art. 6. Les sujets français ou leurs ayant-cause pourront lihre- 
irafiquer dans tontes les parties de Tempire ottoma.n , des 
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marchandises apportées des pays étrangers ; et si ces marchandi- 
ses n'ont payé, à leur entrée, que le droit d'importation, le négo- 
ciant français ou son ayant-cause, aura la facilité d*en trafiquer 
en payant le droit additionnel de 2 pour cent, auquel il serait sou- 
mis pour la vente des propres marchandises qu'il aurait lui-même 
importées, ou pour leur transmission faite dans l'intérieur avec 
l'intention de les y vendre. Ce paiement une fois acquitté, ces 
marchandises seront libres de tous autres droits , quelle que 
soit la destination ultérienre qui sera donnée à ces marchan- 
dises. 

Art. 7. Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les mar- 
chandises françaises, produit du sol ou de l'industrie de la France 
et de ses dépendances, ni sur les marchandises provenant du sol 
ou de l'industrie de tout autre pays étranger, quand ces deux sor- 
tes de marchandises, embarquées sur des bâtiments français, ap- 
partenant à des sujets français, passeront par les détroits des Dar- 
danelles, du Bosphore, ou delà mer Noire, soit que ces marchan- 
dises traversent ces détroits sur les bâtiments qui les ont appor- 
tées, ou qu'elles soient transbordées sur d'autres bâtiments, ou 
que, devant être vendues ailleurs, elles soient, pour un temps li- 
mité, déposées à terre pour être mises à bord d'autres bâtiments 
et continuer leur voyage. 

Toutes les marchandises importées en Turquie pour être trans- 
portées en d'autres pays pour y être vendues, ne paieront que le 
premier droit d'importation de 3 pour cent, sans que, sous aucun 
prétexte, on puisse les assujétir à d'autres droits. 

Les dispositions qui précèdent se trouvent maintenues par l'ar- 
ticle 32 du Traité de 1856. Elles ont été complétées et modifiées 
parle traité de commerce du 29 avril 1861 . 

Ce Traité, dans les articles 2, 3, 4 et 5, que nous avons rappor- 
tés à la suite de notre article 2, donne une nouvelle extension à la 
liberté du commerce entre les deux pays, n'y apportant des res- 
trictions qu'en ce qui concerne le tabac, le sel, les armes de guerre 
pt les munitions (articles 10, 11). 
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Ces mêmes articles délerminenl les droits de douanes ï payer à 
l'importation. Les articles 6, 7, S fixent les droits à payer et condi- 
lions à remplir pour le transit. 

L'arlicle 9 déclare qne les Français se livrant au commerce des 
produits du sol ou de l'industrie des pays étrangers, acquitteront 
les mêmes taxes et jouiront des anciens droits que les sujets 
étriagers tra&iiuant des marchandises provenant de leur propre 
paîs. 

L'irliclelS est ainsi conçu : « Les flrmans eïigés des bâtiments 
marchands français, à leur passage dans les Dardanelles et le 
bnsphore, leur seront délivrés de manière à leur occasionner le 
moins de retard possible. » 

L'article 13 soumet les capitaines marchands ayai\t à leur bord 
des marchandises pour la Turquie, de déposer copie de leur 
manifeste à la douane dès leur arrivée au port de débarque- 
meot. 

L'arlicle U prononce la confiscation des marchandises intro- 
diiilts en contrebande, à charge de communiquer le procès-ver- 
baldu âêlil à Vaulorilé consulaire dont dépend l'étranger auquel 
appartient la marchandise confisquée. 

Art. 13, H Tontes les marchandises produit du sol de l'empire 
otioman, importées en France par des bâtiments oltomans, se- 
roniirailéos comme les produits similaires des pays les plus favo- 
risés, D 

Les tarifs de droits de douane ont été réglés par des commissai- 
resnommés par les deux gouvernements à la suilc dcsdiiers trai- 
léà conclus entre eux. Le dernier de ces tarifs arrêté en exécu- 
liiinde l'article i'7 du traité de 1861, est à la dale du 5 décembre 
'161, il a été inséré àins les Annales du commerce extérieur, 
dïiblié en France sous les auspices du ministère du commerce, an- 
née 1861, 0=1407. 

10. On n'exigera d'eux ni le nouvel impôt de kasa- 



k. 
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bié'j ni refV, ni bad^^ ni yassak kouly^j et pas plus de 
trois cents aspres^ pour le droit de bon voyage, dit %ela- 
metlik resmy .^ 

Conférence, — Traité de 1536, art. H ; Traité de 4604, article 
13 ; Traité de 1673, art. 1 1 ; de 1861 ,passim, 

1 1 . Quoique les corsaires d'Alger soient traités fa- 
vorablement lorsqu'ils abordent dans les ports de Fran- 
ce, où on leur donne de la poudre, du plomb, des voi- 
les et autres agrès, néanmoins ils ne laissent pas de fai- 
re esclaves lés Français qu'ils rencontrent, et de piller 
le bien des marchands, ce qui leur ayant été plusieurs 
fois défendu sous le règne de notre aïeul, de glorieuse 
mémoire, ils ne se seraient point amendés ; bien loin 
de donner mon consentement impérial à une pareille 



1 KassabiiovL kassabiyè, Miltitz, t. ii, 2* partie, p. 404, dit, d'après 
Hammer, que c'est le nom que Ton donne à Vimpôt que le fisc perçoit 
pour la viande de boucherie. 

2 Droit d'exportation. 

3 Badj ou badsch, droit de transit ; c'est en quelque sorte notre j9a«- 
savant. 

^ Yassak kouly se rapporte aux prétentions arbitraires prélevées par 
les employés, et notamment par des soldats et hommes de garde. 

s Vaspre est une monnaie de billon d'une très- faible valeur. Balbi, 
dans son Abrégé de géographie, d'après les données fournies à M. Lœh- 
mann par diverses maisons de Constantinople, évalue Vaspre, dont 120 
faisaient la piastre de 4773, à fr. 0433. Il n'y avait qu'une monnaie 
d'une valeur inférieure à Vaspre, c'était le moenkir ou djeduM, On ne 
frappe plus de moenkir, etles aspres sont elles-mêmes devenues fort 
rares. (Miltitz, t. 4, p. 523). 

6 C'est ce même droit de selamet, d'heureuse arrivée ou ancrage, qui 
est exigé par le Traité de commerce entre le roi de Suède Frédéric l^^ et 
Mahmoud le**, du 10 janvier 1737, article 2, dont l'original en latin porte 
Salvi conductus. Ce droit, dans ce traité, est également fixé pour la 
Suéde k 300 aspres. 
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conduite, nous voulons que s'il se trouve quelque Fran- 
çais fait esclave de celte façon, il soit mis en liberté, et 
que ses effets lui soient entièrement restitués ; et si dans 
la suite ces corsaires persistent dans leur désobéissance, 
sur les informations par lettres qui nous en seront don- 
nées par Sa Majesté, le Beglerbey ' qui se trouvera en 
pbce sera dépossédé, et l'on fera dédommager les Fran- 
çais des agrès qui auront été déprédés. Et comme, jus- 
qu'à présent, ils ne se sont pas beaucoup souciés des 
défenses réitérées qui leur ont été faites è ce sujet, au 
casque dorénavant ils n'agissent pas conformément à 
mon ordre impérial, l'Empereur de France ne les souf- 
frira point sous ses forteresses, leur refusera l'entrée de 
ses port&t et les moyens qu'il prendra pour réprimer 
leurs brigandages ne donneront aucune atteinte à notre 
Traité, conformément au commandement impérial éma- 
né du temps de nos ancâlres, dont nous cotifirmoiia 
ici U teneur, promettant encore d'agréer les plaintes 
de même que les bons témoignages de Sa Majesté sur 
celle matière. 

Conférence. — Traités de 1835, art. lOet 11 ; Traite de 1369, 
W. (3; Traité de (581, art. 18 ; Traité de 1604, arl. 14; Traité 
de Ifi73, art. 12; Traité de 1802, art. 2. Voy. infrà, arl. 24 et 
siiftûiiiei du Traité de 1740. 

Piraterie. — Eu ce qui concerne les pirates, l'article 2 du Trailé 
k I80Î, dans sa disposition finale, porte ; « La Sublime Porte et 
le gouvernement de la République française prendront , d'un 
œmmun accord, des mesures efficaces [lour purger de loules sortes 

^ Bfgkrbeii 'in Jlcglcr-bi'y. p.icbas du fiecond rang. 
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de pirates, les mers qui servent à la navigation des bâtiments des 
deux Etats. » 

12. Nos augustes aïeux, de glorieuse méaioire, ayant 
accordé aux Français descomnoandéments pour pêcher 
du corail et du poisson dans le golfe d'Usturga, dépen- 
dant d'Alger et de Tunis \ nous leur permettons pa- 
reillement de pêcher du corail et du poisson dans les- 
dits endroits, suivant l'ancienne coutume, et on ne les 
laissera inquiéter par personne à ce sujet. 

Conférence,-^ Traité de 1604, article 15; Traité de 1673, ar- 
ticle 13. 

13. Leurs interprètes, qui sont au service de leurs 
Ambassadeurs, seront exempts du tribut dit karath^j 
du droit de kassabiéj et des autres impôts arbitraires, 
dit tékialif-urfié.^ 

Conférence. — Traité de 1604, article 16 ; Traité de 1 673 , ar- 
ticle 14. 

14. Les marchands, français qui auront chargé des 



1 C'est du golfe de Stora (Skildé ou Skidad) dans la régence d'Alger 
dont il parait être ici question. 

^ Karatch, kharfidsch, dschrizié, capitation qui frappe les Rayas et 
dont tous les Musulmans sont affranchis. 

3 11 y a dans Tempire ottoman deux sortes d'impôts : les uns établis 
en vertu de la loi religieuse, portent le nom d'impositions légales, Hou- 
kouki ou Roussouen-scheriyié ; les autres, établis pour suppléer à l'in- 
suffisance des premières, se nomment arbitraires ou politiques. Tékialif 
urfié ou Tékalifi'Urfiyé; Miltitz, t. ii, part. 2, p. 962; iir/¥e signifié émané 
de l'autorité du prince, par opposition à Schériyié, émané de Dieu. Les ' 
perceptions faites en dehors des prescriptions des lois religieuses ou poli- 
tiques, sont de véritables exactions que l'on désigne sous le nom général 
d'autant, nom qui a presque textuellement passé dans les langues de 
l'Europe et qu'il est inutile d'expliquer. D'Ohsson, en comptant trois es- 
pèces d'impositions légales, place dans cette catégorie les droits dédouane 
que de Hammer range dans la classe des impôts arbitraires. 
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effets sur leurs bâtiments, et ceus de nos sujets qui tra- 
fiqueront avec leurs navires en pays ennemi, payeront 
exactement aux Ambassadeurs et aux Consuls le droit 
de cODSuIat et leurs autres droits, sans opposition ni 
contravention quelconque. 

Conférence.— Traité de 1604, article 17; Traité lîe 1673^ ar- 
licle 15. 

15. S'il arrivait quelque meurtre pu quelque autre 
désordre entre les Français, leurs Ambassadeurs et leurs 
Consuls en décideront selon leurs ua et coutumes, sans 
qu'aucun de nos officiers puisse les inquiéter à cet 

égard. 

Conférence. — Traité de 1535, art. 5 ; Traité de 1569 , article 
lî;Traitéde1581, art. H ; Traité de 1604, art. <8 ; Traité de 
1673, art. 16 et en ce qui concerne les affaires civiles m/"m Traite 
ilelTiO, arl.26. 
Importance de cet article au point de vue de notre juridic- 
tion criminelle dans le Levant. Dispositions antérieures. — 
C'est sur cette disposition qu'est fondé le pouvoir juridictionnel 
des consuls el juges français, en matière criminelle, dans le Le- 
ranl. Celte immunité qui se trouve implicitement concédée, dès le 
Traité de 1535, est formellement écrite dans le Traité de 1569, 
dont l'article 12 porte : « Si lesdîls Français ont débat ou diffé- 
rend l'un avec l'autre, leurs ambassadeurs et consuls, selon leur 
conscience, décideront lesdits différends sans que nul n'ait à les 
empêcher, » Cet article est lextuellemenl reproduit par l'article 
1 7 de l'acte de 1 581 . L'article 18 du Traité de 1 604 est encore plus 
formel en ce sens qu'il s'applique plus spécialement aux matières 
criminelles ; il est ainsi conçu r « Que, survenant quelque msur- 
treou inconvénient entre marchands français et négociants, les 
ambassadeurs et consuls d'icelle nation puissent, selon leurs lois 
el coutumes, en faire justice, sans qu'aucun de nos officiers en 
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prenne aucune connaissance ni juridiction. » Copiée textuellement 
dans l'arlicle 16 du Traité de 1673, cette disposition a été renou- 
velée par Tarticle 15 de notre Traité de 1740 et elle n*a point été 
abrogée depuis. 

Les traités avec la Porte exigent que les différends naissent entre 
Français, pour que la compétence des juges français soit recon- 
nue. Dans la pratique on est allé plus loin, comme nous aurons 
occasion de rétablir en nous occupant de la loi de 1836 sur 
la répression des crimes commis par les Français dans le Le- 
vant. * 

Dans le Traité de Wampore, passé le 24 septembre 1844 entre 
la France et la Chine, il est stipulé que s'il s'élève une rixe entre 
des Français et des Chinois, à la suite de laquelle il y ait des hom- 
mes tués ou blessés, les Chinois seront arrêtés par les soins des 
autorités chinoises et jugés par leurs juges, et les Français arrêtés 
par les soins des consuls de France seront livrés à l'action régu- 
lière des lois françaises (art. S7). 

Traités avec les puissances autres que la France. — Dans les 
traités avec les autres puissances, le plus souvent on n'a pas prévu 
le cas spécial où il serait commis un crime entre sujets de la puis- 
sance contractante, on s'est borné à réserver à la connaissance des 
consuls les différends qui pourraient naître entre nationaux, ce qui 
évidemment comprend tous différends civils ou criminels. Quel- 
quefois la compétence criminelle des consuls a fait l'objet d'une 
disposition expresse, comme dans l'article 9 du Traité de juillet 
1612, passé entre la Porte et les Pays-Bas, ou dans les articles 63 
et 7S du Traité du 10 juin 1783 entre la Porte et la Russie. Cer- 
tains traités sont conçus de telle manière qu'on pourrait en con- 
clure qu'une réserve à été stipulée en faveur des consuls, pour 
leur conférer le droit de punir tous les crimes et délits commis 
par leurs nationaux, sans prendre en considération la natio- 
nalité des victimes, et alors même qu'elles appartiendraient 
aux Turcs sujets de la Porte. Voyez dans ce sens les Traités du 10 
janvier 1737 avec la Suède, art. 8 ; du 3 août 1838, art. 8, avec la 
Belgique; du 7 mai 1838, art. 4, avec les Etats-Unis d'Amé- 
rique, etc. 
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Au surplus comme d'après les divers Irailés entre la France el 
Fia Porle, ce sont les alipulaiions consenties avec la nation la plus 
favorisée qui doivent être suivies el que les questions de juridiction 
•ont l'objet principal de ce travail, il nous a paru indispensable de 
rapporter ici le texte des privilèges ou Irailés consentis par la 
ïorle en ces matières en faveur des diverses nations ; la France 
pouvant se prévaloir de ces stipulations si par leur texte ouleurin- 
-B^rprétation elles sont plus avantageuses pour elle que les conces- 
^nsqulluî ont été directement faites. 

Deux-Sicites. — Traité du 7 avril <740, entre le roi des Deux- 
Siciles et l'empereur des Ottomans. 

Art. 5. S'il survient quelque procès ou dispute avec nos consuls 
et interprètes et que la somme aille jusqu'à i.OOOaspref, l'afTaire 
ne pourra être portée ni décidée dans aucun tribunal des provin- 
ces, mais elle sera renvoyée au jugement de la Sublime Porte. Les 
marchands el autres de nos sujets, ou ceux qui sonl sous noire 
protection qui auront quelque procès ou dispute ai-ec les mar- 
chands et sujets delà Porte ottomane, soit pour vente, achat ou 
négociation de marchandises, ou pour quelque autre raison, seront 
bus d'avoir recours au.^ juges ; si aucuns de leurs drogmans ne 
se trouvent présents, les juges ne pourront recevoir les dénon- 
ciations, ni décider l'affaire ; et si les dettes ou cautionnements ne 
sonl pas bien prouvés légitimes par des obligations ou comptes au- 
thentiques, les débiteurs ne seront point molestés pour la préten- 
tion de ces dettes indues. S'il arrive que nos marchands aient entre 
eux quelque dispute, elle sera examinée et décidée par nos consuls 
et interprètes, conformément à nos lois et constitutions ordinaires ; 
si la nécessité le requiert, on procédera de la même manière à l'é- 
gard des sujets et marchands de l'empire ottoman qui se trouve- 
ront dans nos domaines. 

tSardaigne. — Traité du 27 octobre 1823 ' entre le roi deSar- 
daigne et l'empereur des Turcs. 

1 L'original de ce traité est en italien et en turc, Martens l'a reproduit 
en allemand ; j'ai saivi la tradaction française de d'Haulerive et de Cuss^ 
avec les modiflcationa apportées parHtItitz. 



^^ avec les moamcaiion 
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Art. 8. Les différends et procès qui naîtront entre des sujets 
sardes seront examinés et jugés par leurs ministres et consuls ; 
mais les différends et procès qui naîtront entre les sujets sardes 
et les sujets ottomans seront jugés conformément aux lois turques 
en présence d'un'drogman sarde. Tout procès dans lequel il s'a- 
gira d'une somme excédant 4,000 aspres, sera renvoyé et porté à 
Constantinople, ou il sera jugé d'après les lois saintes. 

Art. 0. Les sujets sardes qui viendront dans les pays ottomans, 
s'occuperont tranquillement de leurs affaires commerciales et ne 
seront point molestés sans motifs par les magistrats turcs ou par 
les officiers de police, à moins qu'ils n'aient commis des délits. Si 
cependant des sujets sardes se rendaient coupables de quelque dé- 
lit, ils seront condamnés av^c le concours de leur ministre ou 
consul, aux peines et châtiments qu'ils auront mérités, de la 
même manière qu'on agit dans de pareils cas envers les autres eu- 
ropéens. 

Espagne. — Traité du 14 septembre 1782 ', entre le roi ca- 
tholique Charles III et la Porte ottomane. 

Art. 5. On ne pourra examiner ni juger dans aucun lieu des 
provinces ottomanes aucune cause, où seraient appelés les consuls 
ou les interprètes de Sa Majesté catholique, si elle excédait la 
somme de 4,000 aspres, et si de telles causes survenaient, elles 
seraient réservées au jugement de la Sublime Porte. En cas que 
les négociants et sujets de la Sublime Porte intentassent aux né- 
gociants et autres sujets de Sa Majesté catholique ou à d'autres 
individus sous la protection de Sadite Majesté, quelque procès, 
soit pour raison de vente^ d'achat ou de négoce de marchandises, 
soit pour toute autre cause quelconque, le juge local ne pourra 
admettre la demande en justice, ni juger un tel procès, à moins 
qu'un drogman de ces derniers ne soit présent ; il ne les molestera 
pas non plus à moins que la dette ou les garanties pour lesquelles 
ils auront été appelés en justice ne soient bien prouvées. 

1 Ce traité se trouve en allemand et en espagnol dans divers recueils ; 
d*Haaterive et de Gussy, ainsi que Miltitz, en ont donné une traduction 
française : c*est celle que je reproduis. 
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Si des altercations s'élevaient entre des négociants sujels de 
Sa majesté catholique, elles seront examinées et jugées par leurs 
consuls et interprèles, conformément à leurs propos lois et cons- 
Ululions el on procédera de la même manière envers les sujets et 
marchands de l'empire ottoman qui pourraient se trouver dans les 
donaaines de Sa Majesté catholique. 

Art. 6. Les gouverneurs et autres ofEciers de l'empire nepour- 
tonl faire emprisonner, ni molester hors de propres aucun sujet 
de Sa Majesté catholique; et si quelque sujet de Sa Majesté ca- 
tttolique venait a être emprisonné, il sera, a la première réquisi- 
tion de son ministre ou des consuls, remis à ceux-ci pour qu'ils 
lui fassent subir la punition qu'il aura ménlée. 

Grande-Bretagne. — Capitulations de septembre 167a ' , en- 
Ite la Grande-Bretagne et l'empire ottoman. 

Art. 9, En toutes transactions, questions et affaires qui sur- 
'iTcndront entre les Anglais et marchands des pajs soumis à l'An- 
glelerre, leurs serviteurs, inlerprèles et courtiers d'une part el 
des personnes quelconques dans nos Etals de l'autre part, con- 
«rnant les ventes et les achats, maliferes de dettes ou de crédits, 
de Eûreié, ou toute autre affaire judiciaire, ils auront la faculté de 
s'adresser au juge et de faire dresser un hodjel ou acte aulhenli- 
qiieet public en présence de témoins et de faire enregistrer leur 
insiauce, aSn que si â l'avenir il arrivait quelque différend ou 
cnnleslalion, ils puissent de part et d'autre recourir auxdits re- 
gistre et hodjet et au cas que leur instance se trouve conforme à 
ce qui est énoncé dans le hodjei et dans le registre, elle aura son 

I effet conformément à l'acte aulhentique. 
Hais si le demandeur n'avait point obtenu du juge un pareil 
hodjet et qu'il ne produise que de faux témoins, on n'admettra 
point son instance, et la justice sera toujours administrée confor- 
mément au hodjet authentique. 

> Cet acte a. M reproduit en anglais et en français dans les recueils, 
dlbaterîve et de Cussy ont reproduit la traduction française rapportée 
par Da Mont. J'ai snivi le texte français donné par Miltitz sur la version 
. anglaise de Hertslet, t. 3, p. 346, qui d'ailleurs s'est borné à reprodaire 
L la version ani;laise publiée par la Compagnie dti Levant en 1820. 
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Art. 10. Si quelqu'un calomnie un Anglais en raccusani dôlui 
avoir fait tort, et en produisant de faux témoins contre ledit An- 
glais, nos juges ne Técouteront pas, mais la cause sera renvoyée 
à l'ambassadeur afin qu'il en décide et ledit Anglais pourra tou- 
jours avoir recours à la protection de l'ambassadeur. 

Art. 15. Dans tous les litiges qui surviendront entre les Anglais 
ou sujets de l'Angleterre et autres personnes quelconques, les ju- 
ges ne pourront procéder à écouter l'affaire sans qu'un dés inter- 
prètes ou un de ses délégués ne soit présent. 

Art. 16. Arrivant quelque procès, différend ou dispute entre les 
Anglais mêmes, la décision en sera laissée à leur propre ambassa- 
deur ou consul, conformément à leurs usages sans que les juges 
ou autres gouverneurs, nos esclaves puissent s'en mêler. 

Art. 24. Si un Anglais ou autre sujet de l'Angleterre se trouve 
impliqué dans un procès ou autre instance judiciaire, le juge ne 
pourra ouïr ni décider la cause, avant que l'ambassadeur, le con- 
sul ou l'interprète ne soient présents et tout procès qui excédera 
la valeur de 4,000 aspres , devra être ouï à la Sublime-Porte et 
nulle part ailleurs. 

Art. 45. Comme les ambassadeurs du roi d'Angleterre résidant 
à la Sublime Porte, sont les représentants de Sa Majesté et que 
les interprètes sont les représentants des ambassadeurs^ c'est 
pourquoi lorsque ces derniers parlent et traduisent^ soit qu'ils 
présentent au nom de l'ambassadeur des lettres cachetées ou des 
notes, s'il se trouve que ce qu'ils ont traduit ou interprété, est 
une véritable interprétation de ce qui aura été dit et répondu par 
l'ambassadeur ou consul, ils seront toujours exemptés de toute 
imputation, faute ou punition ; et dans le cas qu'ils commettent 
quelque offense, nos juges et gouverneurs s'abstiendront de ré- 
primander, de frapper ou de mettre en prison aucun desdits in- 
terprètes, sans l'avis de l'ambassadeur ou consul. 

Art. 54. L'ambassadeur anglais ayant représenté que 

^oiqu'il ait été spécifié dans les capitulations que dans tous les 
procès dans lesquels les Anglais seront parties, nos juges ne doi- 
vent point ouïr ni décider la cause, à moins que l'ambassadeur ou 



AVEC LA PORTE. 149 

QHisul ne soit présent, nos juges ont cependant emprisonné des 
Dirchands anglais et autres sujets de cette nation et en ont ex- 
torqué des présents, et de plus encore se sont rendus coupables 
d'autres actes d'oppression et quoiqu'il ait été ordonné par les ca- 
pitulations; ledit ambassadeur ayant demandé que de pa- 
rois abus fussent redressés elles dispositions des capitulations 
impériales dûment exécutées et sa demande ayant élé présentée 
m trône hnpérial; nous avons daigné ordonner que les An- 
glais lie pourront être molestés ni vexés de la manière susdite en 
contravention aux articles des capitulations. 

Art. 69 '.Les capitulations impériales stipulent que Ions les 
procès dans lesquels les Anglais sont parties et dont la valeur 
excède la somme de 1,000 aspres, doivent être ouïs à notre Su- 
Nime Porte et nulle part ailleurs. 

Arrivant ep quelque temps que ce soit, que les commandants 
et gouverneurs voulussent arrêter un marchand anglais ou autre 
Anglais, sur le point de partir sur un navire quelconque, sous 
prétexte d'une dette ou d'une demande à sa charge, si le consul 
du lieu veut se rendre caution pour lui, en offrant sa garantie. 
josqu'à ce que la cause soit décidée devant notre Divan impérial, 
une telle personne ainsi arrêtée sera mise en liberlé, et elle ne 
sera ni emprisonnée ni empêchée de poursuivre son voyage, et 
ceux qui auront quelque prétention à faire à sa charge, devront 
se présenter devant notre divan impérial , et y faire l'exposé de 
leurs prétentions, aSn que l'ambassadeur puisse donner une ré- 
ponse à leurs demandes. Quant à ceux pour lesquels le consul ne 
voudra se rendre caution, le commandant sera libre d'agir comme 
il le jugera convenable. 

Art. 73 '. Arrivant qu'une poursuite en justice soit faite par un 
marchand anglais pour le montant d'une dette et que le recouvre- 
ment de ladite dette s'effectue par le moyen de l'assistance d'un 
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tcbaouch, ledit marchand lui paiera deux pour cent de l'argent 
recouvré ainsi que les honoraires qui sont ordinairement payés au 
mekhémé et pas un aspre de plus. 

Hollande. — Capitulation accordée en juillet 1612, par S. M. 
impériale de Turquie à L. H. P« les Etats généraux des provinces 
unies des Pays-Bas '. 

Art. 45. Tous les procès et différends qui seront entre ceux des 
Pays-Bas, même les plaintes de meurtres, si Tun ou l'autre ve- 
nait à mourir seront jugés par les ambassadeurs et consuls sui- 
vant leurs lois et coutumes, sans que les juges et gouverneurar'de 
mon empire puissent s'y mêler en aucune manière. 

Art. 42. Si quelqu'un a quelque chose a démêler avec les con- 
suls qui sont établis à Tégard du négoce, il ne pourra les faire 
appréhender ni sceller leurs maisons, mais on citera lesdits con- 
suls par devant ma cour impériale où on entendra la plainte. 

Art. 43. Au cas ou quelque mandement ait été donné avant 
cette capitulation, ou qu'après icelle faite, il en fut donné quel- 
qu'un de contraire à icelle, ils seront nuls et on n'y obéira point, 
mais seulement sera observé ce qui est contenu dans cette capi- 
tulation de S. M. 

Art. 31. Si quelqu'un des susdits Pays-Bas, et tous autres gui 
seront sujets, soit marchands, consuls au drogmans , font quel- 
que contrat dans quelque pays de mon empire, soit touchant le 
négoce, marchandise ou autres choses, au sujet duquel ils de- 
vraient être traduits en justice, ils iront avec leurs parties devant 
le kadi, et là ils feront faire de leur contrat un écrit ou hodjet et 
s'il y survient quelque différend ou demande, la chose sera déci- 
dée conformément à récrit ou hodjet, et non autrement ; en sorte 
qu'étant pour ce appelés en justice par quelqu'un pour leur ex- 
torquer quelques deniers ou n'entendra en nulle manière à telle 
plainte ou demande mal fondée et contraire à la vérité. 



1 L'original de cet acte est en turc et hollandais, la traduction française 
se trouve dans plusieurs recueils ; c'est celle donnée par Du Mont qui est 
ici reproduite sauf quelques modifications indiquées par Miltitz. 
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Art. 32. Si quelqu'un de la susdite naliuii \etiail à être accUEé 

faussement par quelque avanie, comme ayant fait quelque injure 
â la loi ou à quelqu'un d'autre, ou commis quelque autre acte 
contraire à la loi, telle plainte, faite seulement pour retirer quel- 
que argent, ne sera point entendue, el il ne aéra permis de mo- 
lester pour cette raison, mais on déciiargera les parties. 

Le Traité de septembre 1680, renouvelle dans ses articles 6, 7, 
8, 28 et 30 les stipulations des articles H, 12, 13, 31 el 32 dii 
Traité de 1612, que nous venons de reproduire. 

Danemark. — Traité du li octobre 1756, entre le Danemark 
et la Porte '. 

Art. 10. Les procès et les contestations de qu'elle espèce que ce 
soit qui surviendront entre Danois ou autres gens qui dépendent 
d'eux, devront être examinés el jugés parle minisire ou le consul 
danois, conformément aux lois et règlements danois, el les juges 
el tribunaux du sublime empire n'auront point la faculté de s'en 
mêler. 

Les consuls danois établis pour proléger les marchands rési- 
dant dans l'empire ottoman ne pourront point être mis en prison et 
leurs maisons ne seront point ni visitées ni scelle'es. 

Les procès avec des sujets de l'empire ottoman seront exami- 
nés dans les formes légales avec l'aKsislancc du minist re, soit des 
consuls ou vice-consuls danois, par l'enlremise des inlerprètes, et 
les Danois, ain.si que ceux qui dépendent d'eux, lorsqu'ils seront 
cités devant les tribunaux impériaux par les musulmans et autres 
sujets du sublime empire, pour quelle affaire que ce puisse être, 
ne seront point tenus de répondre en l'absence de l'interprète ou 
d'une autre personne commise à cet effet par le ministre da- 
nois. 

Si la somme au sujet de laquelle la contestation s'est élevée 
excède 4,000 aspres, l'affaire devra être Irailée et jugée par de- 



1 L'original de cette pièce est en arabe et latin, die a été reproduite en 
latin, danoi.s, allemand et français ; la traduction que nous suivons a ëlé 
(aile par Mîltitz sur le texte latin. 
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vant la Sublime Porte. Dans toutes les demandes en justice, con- 
cernant des contrats, des achats ou des ventes, des eautionne- 
ments, des emprunts ou autres actes relatifs au commerce et aux 
garanties, les musulmans et autres sujets de Tempire seront tenus 
de prouver leurs prétentions à la charge des Danois et de ceux 
qui dépendent de ceui'-ci par un instrument judiciaire vulgaire- 
ment appelé hodjet, ou par un autre instrument valide signé par 
le défendeur, dans lequel la prétention du demandeur soit expri- 
mée en termes clairs et à défaut d'un pareS insiromeal , les faux 
témoins produits par le demandeur ne devront pmDt être ooîs. 

Si une contestation vient à s'élever au moment ou ui> navire 
danois sera prêt à mettre à la voile, ledit navire ne pourra point 
être retenu pour cette raison, mais la contestation devra être 
sommairement terminée par Tintervention du consul ou de Tia- 
terprète. 

Art. 4 4 . Si quelque Danois venait a être insolvable et qu'après 
avoir fait banqueroute il vint à s'évader, on ne pourra réclamer 
la somme dont il sera débiteur, d'aucun autre Danois, ni de la na- 
tion danoise, à moins que ceux*ci ne se soient rendus cau- 
tion. 

Si quelque Danois était saisi en flagrant délit et qu'il vint à s'é- 
chapper ensuite, on ne pourra point saisir ni molester un autre 
Danois à sa place, à moins que ce dernier ne se soit rendu répon- 
dant du fugitif. 

Si dans quelque endroit habité par des Danois, on venait à trou- 
ver le corps d'un homme tué, et qu'il ne fut point prouvé que le 
meurtre ait été commis par un Danois, aucun d'eux ne pourra 
être inquiété pour cette raison, ni ne pourra-t-on les molester en 
demandant d'eux le prix du sang. 

Suède. — Traité du 10 janvier 1737, entre la Suède et la Porte 
ottomane '. 



1 Nous suivons la traduction française faite par Miltitz sur le texte 
latin rapporté par Wenck, collatîonné sur la version suédoise. L'original 
est en turc et en latin ; la plupart des versions données dans les recueils 
présentent beaucoup de fautes et d'inexactitudes. 
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Art. 6. Si des Suédois ou ceux qui dépendenl d'eu:^ venaient à 
être impliqués dans des prorès ou litiges ou dans d'autres affaires 
du ressort des lois ou des tribunaux, les juges n'ouïront et ne 
dderont point leurs procès, si ce n'est en présence des interprètes 
ou procureurs des Suédois. Et les procès qui excéderont la somme 
de 4,000 aspres, seront jugés par^evanl la Sublime Porte, et non 
ailleurs. 

Les conleslations entre Suédois seront jugées et décidées par 
les ministres ou consuls, qui décideront et termineront les- 
dites conleslations d'après leurs propres lois et règlements, et au- 
cun des juges ni autres officiers du sublime empire ne pourra s'en 
mêler. 

Si quelque Suédois, qui serait débiteur ou caution de quelqu'un , 
Tiendrait à prendre la fuite ou qu'il fût insolvable, la dette ne 
pourra 6tre exigée que de celui qui l'aura contractée, ei à moins 
que ce ne soit en vertu de la teneur d'un hodjet, ou d'une obli- 
gation scellée, ou d'autres documents valides, existant entre les 
mains du créancier, énonçant caution, il ne pourra être arrêté ni 
molesté pour raison de ladite dette, tant que la caution n'aura pas 
été prouvée ou constatée. 

Art. 7. Si, dans l'empirs ottoman, entre des marchands suédois 
et des habitants des lieux soumis & la juridiction suédoise, leurs 
interprètes, facteurs ou ceux qui sont appelés censata: , il sur- 
venait des procès ou litiges, louchant des achats et des ventes, 
des prêts ou créances, ou pour d'autres affaires de commerce ou 
de cautionnement, ils pourront, si cela leur convient, aller devant 
le juge ordinaire, faire dresser procès-verbal, et prendre le Aorf- 
jet. Lorsqu'enfln ils entreront en procès, si, après que le Sids- 
Chili et le hodjet auront été examinés, leur prétention est trou- 
vée conforme à la teneur du hodjet, on procédera en vertu de ce 
dernier. Mais s'ils n'ont point de hodjet délivré parle juge, et 
qu'ils soient convaincus de produire de faux témoins, on n'écou- 
tera point leur demande ; et dans tous les cas , on procédera 
toujours confoimémenl à la justice, et en vertu du hodjet juri- 
dique. 
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Art. 8. S'il survient une querelle entre un Suédois et un Ma- 
sulman ou autre sujet de Tempire ottoman, et que ce dernier disa 
que le Suédois Ta injurié, ou bien que sous un autre prétexte 
quelconque, il veuille le faire comparaître en justice, et produire 
des témoins dans Tabsence des consuls ou interprètes de Suède, la 
cause ne pourra en aucun cas être entendue, et il ne sera point 
permis de causer aucun désagrément au Suédois, en contravention 
aux lois. Du reste, il sera défendu de la part des ministres et con- 
suls de Suède aux gens de leur nation, de contrevenir aux lois en 
injuriant qui que ce soit ; si cependant cela arrivait, les coupables 
seront punis par leurs ministres ou consuls. De même, si quelque 
Suédois était pris en flagrant délit, et qu'il vint à s'échapper, on 
ne pourra saisir ni molester un autre Suédois en sa place, à 
moins qu'il ne se soit rendu répondant du fugitif. 

Si, dans les endroits qu'habitent les Suédois, ou dans lesquels il 
se rencontre quelqu'un delà nation suédoise, on venait à trouver 
le corps d'un homme tué , on ne pourra molester aucun d'eux 
pour cette raison, ni les inquiéter avec la prétention du prix du 
sang, excepté le cas où le meurtrier serait saisi en vertu des lois. 

Art. 13. Les consuls institués dans l'empire ottoman parles 
ministres de Suède, dans le but de protéger leurs marchands, ne 
pourront point être arrêtés ni mis en prison, et leurs maisons ne 
pourront être ni visitées ni scellées : et dans tous les procès de 
toute espèce qu'ils pourraient avoir, la cause sera examinée à la 
Sublime Porte, par l'entremise des ministres de Suède , après 
qu'une requête aura été présentée à la Cour impériale. 

Russie', — Traité du 21 juin 1763, entre la Russie et la Porte 
ottomane *. ' 



1 Je ne m'occupe ici que des traités des diverses puissances avec la 
Porte ou des capitulations consenties par cette dernière ; je n*ai donc 
point à rappeler les stipulations qui peuvent se trouver dans les traités 
passés entre les princes russes et les empereurs grecs, bien que ces traités, 
notamment ceux du 8 septembre 91 1 et ÎO avril 945, contiennent plu- 
sieurs dispositions sur les crimes et délits commis par les grecs ou chré- 
tiens à rencontre des Russes et réciproquement. 

•^ D'après la traduction française donnée par Martens, reproduite par 
d'Haulerive et de Cussy, et avec les rectifications faites par Miltitz. 
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Art. S. Si un sujet russe se trouve endetté dans les Etats de la 
Purleou demandera du débiteur même le ijaiement de ses dettes 
el nullement de quelque au Ire sujet russe , et ce dernier n'ayant 
pas cautionné pour l'autre, ne doit pas même êlre cilé en justice, 
el il n'y a que le débiteur seul qui soit obligé de répondre de tout; 
el réciproquement on agira de même en Russie, avec les sujets de 

la Porte ottomane 

Art. 9, Les marchands, les drogmans et les consuls russes 
dan? leurs ventes et achats qu'ils feront aux sujets de la Porte ot- 
tûinane, ainsi que dans leur commerce, cautionnements et autres 
affaires de justice, doivent se présenter devant le kadi, ou leurs 
contrats seront enregistrés, afin qu'en cas de quelque différend, 
un puisse faire les recherches nécessaires et prononcer la sentence 
'isns ces afTaires litigieuses; en conséquence , si quelqu'un sans 
aïoir rempli ces formalités, et sans être muni de ces documents de 
jiiilice, voulait intenter un procès à un sujet russe, ne produisant 
ijuede faux témoins, on ne permettra point de pareilles su perche- 
li^ et on n'écoutera point des demandes contraires à la jus- 



Pareîllement, si par pure avidité d'argent quelqu'un portait une 
ilîinte contre un sujet russe et qu'il l'accusa d'avoir dit des inju- 
'-■-, on empêchera que le sujet russe ne soit offensé ni accusé tout 

imme aussi s'il se fut absenté à cause de ses dettes ou autres 
■Mes , on ne devra absolument pas attaquer ou inquiéter en au- 
cune manière un autre sujet russe, innocent dans cette affaire et 
qui n'aura pas cautionné pour lui. 

Tout ce quia été arrêté par le présent article pour la sûreté des 
dusses, qui commercent dans les Etals de la Sublime PortCj la 
Cour impériale de Russie promet également de l'observer de son 
«té vis-à-vis des sujets de la Porte ottomane , commerçants en 
Russie, et pour éviter tout empêchement dans l'exercice de leur 
commerce, leurs contrats ou autres engagements, avec les sujets 
russes, par rapport aux affaires de commerce, seront enregistrés 
«l les différends qui parfois poun'ont naître entre eux seront 
levés. 
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Art. 57. Lorsque quelqu'un voudra entrer en procès avec les 
consuls établis pour affaires de commerce, oq ne las arrêtera point, 
ni on ne mettra point le scellé à leurs maisons, mats le procès de* 
vra être informé à la Porte. Dans le cas où on produirait des or- 
donnances, publiées avant ou après la conclusion du présent 
traité, contraires au présent arrangement, elles seront nulles et 
de nul effet et on agira à cet égard conformément au présent ar- 
ticle. 

Art. 58. Les consuls et commerçants russes se trouvant en li- 
tige avec des consuls et négociants d'une autre nation chrétienne, 
peuvent se justifier auprès du ministre russe, accrédité à la Porte, 
si les deux parties litigautes y consentent. Et si elles ne veulent 
pas que leur procès soit informé par les pacha, les kadi ou autres 
officiers, ni par les inspecteurs des douanes de la Porte, alors ceux- 
ci ne pourront pas les y obliger ni s'ingérer aucunement dans 
leurs affaires, sans le consentement des deux parties en litige. 

Art. 59. Personne dans les Etats delà Sublime Porte ne pourra 
forcer les consuls russes de comparaître en personne devant les 
tribunaux, lorsqu'^ils ont leurs drogmans ; en cas de quelque be- 
soin, les sujets de la Porte ottomane pourront s'expliquer sur leurs 
affaires avec les drogmans envoyés par les consuls. 

Art. 63. lia été convenu à l'égard des commerçants russes dans 
l'empire ottoman, qu'en cas de dispute avec un marchand russe 
et lors d'une plainte aq kadi à ce sujets le juge n'informera le 
procès qu'en présence du drogman russe et si cet interprète est 
occupé alors d'une autre affaire, on ajournera le procès jusqu'à 
son arrivée. Par contre les sujets russes sont obligés, pour ne pas 
abuser du prétexte de Tabsence du drogman, de le faire comparaî- 
tre sans délai en justice. 

Si la dispute s'élève entre des sujets russes, leur ministre à la 
Sublime Porte, ou leurs consuls, pourront examiner leurs diffé- 

4 

rends et prononcer Tarrêt, conformément aux lois et usages 
russes, sans le moindre empêchement ou difficulté de la part de 
qui que ce soit . 

Art. 64. Les procès qui passent la somme de 4,000 aspres, se- 
ront informés au divan et point dans aucun autre tribunal. 
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Art. 65. Si un sujet de la Porte, soit marchand ou autre, a une 
leilre de change sur un sujet russe, et que celui-ci ou son com- 
mis ne l'accepte point, on ne pourra pas le forcer de pajer sans 
une cause légitime, mais on exigera un refus par écril, pour s'en 
servir ensuite contre le tireur. Par contre , les ministres ou les 
consuls de Russie s'emploieront de loul leur pouvoir à faire pa;er 
les bonnes lettres de change. 

Art. 67. Les employés de la justice, ofQciers, etc., de la Porte, 
De pourront pas entrer par force dans une m.iison habitée par un 
sujet rosse et dans un cas de nécessité urgente il faudra en préve- 
nir le ministre ou les consuls, là ou il y en a ; ensuite on ira sur 
les lieux avec ceux qu'Us auront commis, à cet effet, faute de quoi 
la Sublime Porte s'engage à punir les contrevenants selon toute 
la rigueur des lois. 

Art. 68. Les procès entre les sujets russes et d'autres particu- 
liers qui auront déjà été terminés juridiquement et par hodjel ne 
pourront plus être informés une seconde fois ; mais si la nécessité 
exige ce second examen, on ne permettra point aux parties en li- 
tige de comparaître en justice, ni on n'enverra point des commis- 
saires ou huissiers pour les chercher, saus en avoir prévenu le 
ministre russe, on attendra du consul la réponse avec une expli- 
cation claire de toute l'affaire, on accordera aussi un temps suffi- 
sant pour rassembler des informations détaillées touchant le cas en 
question. Au reste, il a été convenu que, lorsqu'il sera ordonné de 
revoir de rechef un procès déjà terminé, on ne décidera rien a cet 
égard, excepté à la Cour de Sa Haule^se. Dans ce cas les sujets de 
Russie et ceux qui en dépendent, peuvent comparaître en justice, 
ou constituer à leur place des plénipolenliaires en forme juri- 
dique. 

Les sujets de la Porte voulant intenter un procès à ceux de 
Russie, ne seront point écoutés, à moins qu'ils ne soient munis de 
litres authentiques ou de certificats de la part des tribunaux. 

Art. 73. En cas de meurtre ou d'autres désordres entre les su- 
jets russes, le ministre ou les consuls russes pourront examiner 
les cas et prononcer l'arrél que leur dicteront leurs lois et ordon- 
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nances, sans qu'aucun des officiers de la Porte puisse les en em- 
pêcher. 

Art. 73. Si on commel un meurtre sur des lieux ou se trouvent 
des sujets russes et si on n'a aucune preuve contre eux ils ne se- 
ront aucunement inquiétés à ce sujet par des informations ni obli- 
gés de payer l'amende. 

Art. 74. Lorsqu'un sujet de Russie, ou tel autre , jouissant de 
la protection russe, commettra un meurtre ou un autre crime et 
que le gouvernement en sera informé, les juges et ofSciers de la 
Porte ne jugeront de pareils cas qu'en présence du consul ou de 
ceux qui auront été commis à cet effets par le ministre ou le con- 
sul, quelque part qu'ils se trouvent. Pour observer la plus grande 
équité dans ces sortes de cas, les deux hautes parties contractantes 
promettent réciproquement de veiller à ce que les accusés soient 
examinés et jugés avec une attention égale. 

Prusse. —Traité du 22 mars 4764, entre la Prusse et la 
Porte ' . 

Art. 5. S'il arrivait quelque dispute entre des Prussiens et ceux 
qui dépendent d'eux^ le ministre ou les consuls prussiens décide- 
ront l'affaire d'après leurs lois, et tant que les Prussiens ne de- 
manderont pas eux-mêmes a être jugés par la justice ottomane, 
les juges et gouverneurs de la Sublime Porte ne pourront s'ingé- 
rer par force, sous prétexte de vouloir les juger. 

Les consuls qui résideront dans le territoire ottoman ne seront 
pas mis aux arrêts, et tous les procès qu'ils auront se décideront 
par l'entremise de leurs ministres ; leurs maisons ne pourront 
être scellées et elles seront exemptes de recherches et de vi- 
sites. 

S'il s'élevait quelque contestation entre les sujets de la Sublime 
Porte et ceux de Prusse, on procédera dans les tribunaux otto- 



i L*original est en turc et en italien, Martens en a fait une traduction 
française reproduite par d*Hauterive et de Cussy ; J*ai suivi celle que 
Miltitz a donnée sur le texte italien original, conservé aux archives du 
ministère des affaires étrangères de Prusse. 
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mans avec l'assislance de leurs iniuistres , consuls ou vice-con- 
suls, et aussi parl'enlreimseâes drogmans ; et si quelque Maho- 
méian ou autre sujet de la Subtime Porte, fesait coraparaîlre de- 
vant le tribunal quelque sujet prussien ou quelqu'un de ceux qui 
dépendent d'eus, dans un temps ou aucun de leurs drogmans ou 
procureurs ne serait présent, on ne pourra point les contraindre à 
répondre. 

El si les procès des consuls ou de leurs drogmans excèdent la 
valeur de i,000 aspres, ils devront être examines dans la capitale 
del'enipire ottoman. 

S'il s'élevait quelque conlestaliùn entre les Mahomélaiis on 
*î 'autres sujets de la Sublime Porte, et les Prussiens ou ceux qui 
*Sependent d'eux, sur des points concernant les ventes, achats ou 
^Qiprunis d'argent et qu'il n'existe ni acte juridique ni autres do- 
cuments valides, on n'écoulera point les témoignages forcés , et 
^"'l survenait quelque contestation au momeol du départ d'un na- 
vire prussien, elle devra être décidée sans délai par l'entremise du 
*^onsiii et du drogman, et le navire ne sera ni arrêté ni retardé 
*3ans son départ, sans raison. 

Si quelque Prussien endetté ou coupable de quelque délit, pre- 
nait la Tuile, on ne pourra saisir ni molester un autre Prussien 
^ui ne sera point débiteur, et qui n'aura pas participé audit 
déUt. 

Si, dans an lieu où demeure un Prussien, on trouve le corps de 
quelque homme tué, on ne pourra point molester ledit Prussien, 
en exigeant de lui ce qu'on appelle le prix du sang, à moins 
(ja'il ne soit légalement convaincu d'avoir commis le meurtre, 

Autriche. — Traité du i" juillet <615, entre Matliias, empe- 
reur des Romains, et Achmet , sultan des Turcs ; renouvellement 
du Traité de Silva-torok *. 
An. 10. ... Si quelque procès ou conteslalioii venait à s'élever 



La version latins de ce traité a été donnée dans plnàeurB recueils ; 
\3 suivons la traduction faîte par Millitz sur la version latine donnée 
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entre lesdits marchands (les marchands des royaume et provinces 
de Sa Sacrée Majesté impériale, ainsi que ceux des Etats de Tau- 
guste maison d'Autriche), et que la valeur contestée excédât la 
somme de 4,000 kreutzersou aspres, il a été convenu que le droit 
de connaître de ces procès et de les juger, n'appartiendra point au 
kadidu lieu où le procès s'est élevé, mais aux kadis de Constantin 
nople, qui jugeront ces différends conformément à ce que prescri- 
vent le droit et Téquité. 

Commandement impérial de juin 4617, du sultan Achmet I", 
en faveur des sujets de l'empereur romain, roi des Alle- 
mands, etc. : 

Art. 6. Si quelque contestation venait à s'élever entre eux, les- 
dits marchands eux-mêmes (les marchands des Etats de l'empire 
romain et ceux de la maison d'Autriche, ainsi que ceux des Etats 
du roi d'Espagne et des autres Etats et pays compris sous la do- 
mination impériale), soit entre eux et d'autres personnes, le kadi 
du lieu ne pourra point connaître des contestations dont l'objet 
excède la valeur de quatre mille aspres et dans ce dernier cas la 
cause devra être portée devant notre Sublime-Porte et jugée par 
notre kazi-asker. 

Art. 9. Et lorsque quelque contestation s'élèvera entre les con- 
suls et quelque autre personne, on ne pourra point mettre lesdits 
consuls en prison^ ni appliquer des scellés à leurs maisons, mais 
les consuls avec leurs drogmans, ainsi que les personnes avec 
lesquelles ils seront en contestation, devront être envoyés par-de- 
vant notre Sublime Porte, pour y être ouïs. 

Art. 29. Lorsque les marcha nds, consuls ou drogmans desdits 
pays, se livreront à des transactions, soit d'achat de vente ou de 
cautionnement ou à d'autres affaires qui sont du ressort des tri- 
bunaux, ils doivent se présenter devant le kadi, pour faire enre- 
gistrer les pièces et obtenir le document muni du sceau du kadi, 



1 Le texte que nous avons suivi est la traduction française faite par 
Miltitz sur la version allemande manuscrite déposée dans les archives de 
la chancellerie impériale et royale d'Etat et de Cour. 
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car si quelque dispute ^e^ail à s'élover an sujet Jesdileslraiis-' 
wiioiB ou affaires, ce sera.à ceâoeumetit seulement qu'on prélei'ft' 

loi, :/: ■ '-.- i ■'! ■■ ■ 

Hais lorsque l'tins ou l'anlre de ces conditions n'aura pas élé< 
remplie, et que les plaidants se présenteront en justice; loil^ Raiyse 
ne sera éooutép, tant que l^enregislrement n'aUra pas eu lieu et 
qu'un n'anra point obtenu» le document du kadi, afin qu'il ne soit. 
fail lorl à personnne, et si q.uelqa'iin accusait un autre ihdiiidU', 
seulement pour lui faire une aianie, il ne devra point être écoulé. 
Le Imitafin que les sujetsiimpéciaux soient prolégés , que lien de 
coniraire à la justice uet^eit fait à auoUn d'eux, et 'qu'ils soient à 
l'abri de Isule iniquiié. . . , ; .. ■ ' 

Art. 33. Lorsque les marchands ne voudront point accepter 
une marchandise, on ne pourra les y forcer' ni conlrainiire.et 
lorsque dans une affairequelconque, ils seront soumis â.Cora[»a- 
raîlre devant le kadi, on ne pourra les iniorroger avant qu'ils 
soient assistés par leurs drogmans, mais aussVlesdils marchands' 
ne devront point se servir de ce subterfuge pour diflèrer les af" 
faires. ■ ■■ ,>, . ■ i- 

Art. 44. Lorsque' quelqu'un d'entre^ eux sera volé, 6n Ae\tà 
employer , tous les moyens possibles pour retrouver les biens ou' 
effets qui leur auront été enlevés, afin de les reslitu^air proprié^ 
laireet ceux qui auront cotuiais le v'ol devront être punis;..,. 

Traité de commerce du 27 juillet 1718, entre Cliarles- VI, 
«DpQreur des Romains otAchmet 111. empereur des OHo- 
Qans ' : .i 

Art. 5. Les consuls, interprètes et marchands, sujets de Si Sï-^' 
crée Majesté romaine, impériale et royale, ainsi que tous ceux qui* 
sont employés à leur service, devront se présenter au ju'gfâpour 
tout ce qui regarde leurs affaires de commence, ventes, aelialSr 
cautions, etc., faire enregistrer leurs transactions et se munir' dci 
racle authentique vulgairement appelé hodjel ou d'aulres docu- 

t D'après la tradnctiiiil farte par Miltilï'aar'li^feiib'latiffilr^reaàns 
le recueil de Rousiet, t. 2i.p..iî6. i ' ^■<"'- ' •'■•-'.i'' '■ ' '■ 



ments valides, etiorsiin'il s'iilèvftra quelque-contesiaiion, on exa< 
minera )t»;qit6 ^ctes et documelils^ ainsi que ie& registres^ 
sus-mfinliotinés, et on procédera conformémetil à la loi et 
justice, 1 , ■ . , 

. Les gouverneurs et autres oJBciers daDs Iles provinces otlomanest. 
de.quelque rang qu'ils soient , ne se peraieltroii'.,poiui de faire' 
incarcérer un des susdits sujets ; impériaux pour des accusaliot^^ 
élevéep contre eus, nisous aucun solre prétexte, ni de les molos-î 
ter ou offenser d'aucune autre manière ; raais' lorsque quelqu'un^ 
desdits sujets impériaux sera assigné devant les tribunaux olio-i 
mans,, le consul devra en èlre averti, le prévenu comparaiira eiT 
présence de l'inierprète et ce seront lesdits ctins,ul& et interprétée^ 
quileferontconduirs.à la prison impériale^ 

Si une. somme. quelconque est due par un marchand impéritf 
et, [;oyal-, à quelqu'un d'aulre, le créancier ne pourra exiger la* 
somme iqui lui sera due, que de la. part de son débiteur, pa^ 
l'entremise des consuls, vice-consuls ou interprètes et non d'aticuDj 
autre.,.,, . '■ -y 

Si quelque action était intentée contre les consuls, vice-con--" 
suis, interprêles, marchands ou autres sujets de Sa Majesté impê-; 
riaJeet royale, et que la somme etcéda 3,000 aspres, c'est-à-dîrEl^ 
Sa ttialers, elle ne pourra être jugée par aucun tribunal dan#, 
les prnvinces, mais die devra.être soumise au jugement delà Porte. 
ottomane. . . 

. Mais lorsqu'unaponteslslion s'élèvera entre des marchands é&, 
Sa Majesté impériale et royale, elle sera examinée et jugée par 1^ 
consuls et tes interprètes, contorméioent à leurs lois et usages. 
établis. '■ ';, 

, Aucun navire des susdits marchands ayant déjà obtenu des ex- 
péditions pour sondépart, iiepourra être retenu pour cause d'uït|. 
procès ou d'une contestation qui surviendraient, mais le procès otf' 
la contestation devroat être prompiem&nL décidés par les consuls/. 
agents et interprètes. 

§L,5i^elçiu.ÇiS|UJet.ifripérial v«na^ d^q^ upe causa quelconque a 
être assigné devant les tribunaux ottomans, il ne aéra point tenu 
lie comparaî're dans l'absence de l'inlerprèie, 
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Belgique. — Traité d'aûliiié du 3 août 4838, enfre hi SM^Hmc 
Porte et le roi des Belges '. > . 

Art. 8. Dans t^casde contestatioo ou de procès ehtre des sujets 
de la Subliaie Porte et des sujets; dé Sa Majesté le roi de& Beif e^t, 
les parties ne seront entendues, ni la cause }tigée qu'en présence 
du drogman de Belgique ; toutlés. les iois) qu'il s^agira d'une cauFe 
dont Tobjet dépassera en valeur' 500 piastres^ elle isera Soumise a^i 
jugement de la Sublinae^Porte, pour qu'elle décide suivant les lois 
de la justice et de l'équité^' Lesi Belges vaquant honryêten^enl et 
paisiblement à leurs occupation.^ ou à leur commerce;'ne pourront 
jamais être arrêtés ou molestés par les autorités locales, mais/en 
cas de crime ou de délit., l'a (faire sera remise à leur ministre, 
chargé d'affaires, consul ou vice^ronsnl : les- accusés seront jugés 
par lui et punis selon l'usage établi à l'éprd des Francs! -■ 

Etats-Unis de T Amérique Au Nord. — Traité de commerce 
du 7mai 1830, entre la Porte et les Elats-Uums- * . 

Art. 4. Si des procès ou des différends venaient à:s'éieverentfe 

des sujets delà Sublime Porte et des citoyens des Etat»^Unis,<les 

parties ne seront point entendues et nul jugement ne sera:prD- 

nonce que le drogman américain ne soit présent. Les causes où il 

ss'agira d'une somme de plus de 500 piastres^^ieront soumises'à la 

Sublime Porte, pour être j4igées suivantJes lois de l'équité et de 

la justice. Les citoyens dès Etals-Unis d'Amérique vaquanlpaisi- 

blement à leur commerce et n'étant ni accusés ni convaincus de 

quelque crime ou délit, ne -seront point mMestés et si même ils 

avaient commis quelque délit, ils ne seront'point àrrêlés et mis en 

prison par les autorités locales, mais ils seront jugés par leur Trii- 

nistre ou consul, et punis suivant leur délit en observant sur ce 

point l'usage établi à l'égard d'autres Fraiïcs; 

m 

1 L'original est en turc et en français; ce dernier texte ^e trouve 
rapporté notamment dans le Moniteur belge de 4839. 

'2 Le texte de ce document a été reproduit en langue anglaise et fran- 
çaise dans divers recueils ; nous suivons ici la ttaduction française don- 
née pif MLltitz sur le texte anglais, don^ la publication officielle a été 
faite à Washington en 1832. 



, Ttscane. — Traité du 12 février 1833, entre la Porte et le 
grand duc de Toscane ' : ■ ' 

An. 6 Les consuls, vice-consols, înterprèles, sujets et né- 
gociants toscans et les clomeMi<|ifes francs à leur ser*ice, auront 
feconrs au juge local pour toutes leurs affaires de commerce, de 
venle, achat, garantie et autres; ils les feront enregistrer au pro- 
tocole de la jitridiclion qui leur délivrera ies contrais judiciaires 
nommés hodjel ou actCÂ aulhenliques, 'et si quelque contestation 
venait à avoir lieu on reconnaîtra les actes et instruments, de 
tmèiiie que les registres dugreffe, et ou agira d'après la justice et 

la loi. 

Les giiuverneiirs et autres employés de la Porte ottomane ne 
pourront emprisonnerou maltraiter aucun des individus toscans 
sus- mentionnés, sous prétexte d'achats ou procès intentes contre 
leuxDu ks molester sans motif; lorsqu'il sera nécessaire de les faire 
comparaître de^ant les tribunaux ottomans, ils ne s'y rendront 
que du .^i du consul ou de llnlerpréle et lorsque le cas exigera 
qu'ils soient emprisonnés, losdils consuls et interprètes pourront 
les faire conduire en prison en donnant une caution acceptable 
ifiour )eur& personnes. 

Les créanciers des sujets toscans, lorsqu'il s'en présentera , 
■n'exigeront leurs créances du su des consuls et interprètes, avec 
la connaissance de la justice, que du débiteur sans inquiéter per- 
sonne d'autre. I 
■ S'il survenait quelque procès ou discussion contre .les consuls, 
,, vice-consuls, interprètes, négociants on sujets toscans, nu leurë 
domestiques, qui surpassât la somme de 3,000 aspres, il ne pourri 
éire décidé devant artcnn tribunal de province, mais il deira élféj 
renvoyé au jugement de la Sublime Porte, conformément à ce qui 
se pratique envers les autres nations amies. Lorsqu'il .surviendra- 
des procès entre le.'î négociants toscans eu\-mèmes, ils serofjË 



1 L'original est en ttirc et en français, il a Ôté traduit en italien; 
verHJoD que nous saivons est celle (lu texte original français publié 
le guuvurnepent toscan. 
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examinés et jugés par les cunsiih ei les interprèles d'après leurs 
lois el coutumes, sans que personne s'y oppose. 

lorsqu'il sera intenté une action judiciaire contre un marchand 
loscan embarqué sur un navire prêt a hire voile , re bâtimeni, 
sous prétexte de ce procès, ne sera point arrêlé el les consuls, 
agents et interprètes s'empresseront de terminer TafTaire en dis- 
cajsian. 

Aucun sujet loscan ne pourra être obligé à comparaître en jus- 
licfl qu'assisté d'un interprèle 

Venise. — Traité du 26 janvier 1699, entre la Porte et Venise, 
sous la médiation de la Grande-Bretagne et des Etats généraux 
te Pays-Bas '. 

Art. 18. Si une contestation vient à s'élever entre deux Vénî- 
lienf, l'affaire devra être portée, conformément aus usages établis 
et?ans aucun empêchement devant lebayle;el siquelqu'unaiait 
lin différend avec ledit bayle dans la ville de Constaniinople , l'af- 
fairedevra être exposée à la Sublime- Porte, devant le divan im- 
périal, mais si le sultan se trouvait hors de la capitale, tout dîffc- 
rend avec le bavle devra être décidé conjoinlement par le com- 
mandant en chef préposé à la garde d^ la ville de Conslantinople 
et par le juge civil. 

Si quelqu'un a un différend ou bien une pre'tention à former 
'oiichanl le commerce des marchands vénitiens, il devra se pré- 
senler devant le kadi, mais tant que le drogman vénitien ne sera 
pas présent, il ne sera point permis au kadi d'accueillir aucune 
demande en justice ; toutefois les défendeurs vénitiens ne devront 
point faire natlre des délais ou des difficultés, sous prétexte que 
le drogman est absent, mais ils seront tenus de le faire comparai- 

1 L'original est en Utin el en turc, il a été traduit en français, aile- 
jumd et italien et reproduit en ces diverses langues dans plusieurs recueils, 
nous en reproduisons quelques rares disposition» comme point de com- 
paraison iivec les dispositions pareilles contenues dans les traités en vi- 
pieur, et comme pouvant en expliquer la portée, les extensions de pri- 
vilèges accordées A quelques nations ayant été étendues à toutes par les 
traités successifs. 
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tre ; mais si lé drogman est empêché par quelque affaire impor- 
tante de oomparaitre, on devra attendre son arrivâB 

Villes Hanséattques. — Traité du 48 mai 1839^ entre les ré- 
publiques libres et Hanséatiques de Lubeck, Brème et Hambourg 
et la Porte, fait à Londres ' . 

Art. 8. Dans les cas de contestation ou de procès entre les su- 
jets de la Sublime Porte et les citoyens hanséatiques, les parties 
ne seront eiitendues ni la cause jugée qu'en présence du drogman 
hanséatique ; toutes les fois qu'il s'agira d'une cause dont l'objet 
dépassera une valeur de 500 piastres, elle sera soumise au juge- 
ment de la Sublime Porte, pour qu'elle décide suivant les lois de 
la justice et de l'équité. 

Les citoyens hanséatiques vaquant honnêtement et paisible- 
ment à leurs occupations ou à leur commerce, ne pourront jamais 
être arrêtés ni molestés par les autorités locales, mais en cas de 
crime ou de délit l'affaire sera remise à Un ministre chargé d'afhi-^ 
res^ consul ou vice-consul, le plus voisin du lieu où le délit a été 
commis, et les accusés seront jugés par lui selon l'usage établi à 
l'égard des Francs. 

Grèce^ — Traité du il mai 4855^ entre la Porte et la 
Grèce * : 

Art. 47. Les sujets hellènes ne pourront pas plus que ceux des 
autres puissances amies de la Sublime Porte, faire partie des cor- 
porations régulièrement établies en Turquie, ni exercer les indus- 
tries régulièrement réservées à ces corporations, mais si des sujets 
hellènes se trouvent par suite d'uu ancien usage fesant partie des- 
dites corporations^ ils conserveront leur nationalité^ mais ils se- 
ront tenus de remplir les conditions auxquelles sont soumis les 
sujets de la Sublime Porte, fesant partie des mêmes corporations ; 
de payer les droits requis pour elles, et de contribuer aux charges 
qui y sont spécialement affectées ; ils seront jugés et punis sans 

1 Imprimé à Hambourg en français et en allemand. 

2 Le texte que nous donnons est celui de la traduction qui se trouve 
dans le recueil de Martens. 
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intermédiaire des agents diplomatiques et consulaires lie leur na- 
tion dans le cas de con Ira ven Lion aux obligations sjiëdalemciul 
imposées à l'exercice de leur industrie dans ces corporations ; en- 
fin, ils seront tenus de se soumettre à tous les règlements établis 
de la corporation dans laquelle ils se seront trouvés, el à ceux de 
la police du pays concernsol ces mêmes corporations. Il est con- 
(enu qu'aucun desdits sujets hellènes ne pourra exercer les fonc- 
tions de chef d'une de ces corporations. 
Art. 20. Les deux parties contractantes auront réciproquement 
le droit d'accréditer au près des cours respectives des minisires et 
autres agents diplomatiqnes, ainsi que de nommer des consuls gé- 
néraux, des consuls, vice-consuls el agents consulaires dans les 
ports OQ villes de chacun des deux Etats où ils seront jugés né- 
«Bsaires pour les gouvernements respectifs. 

Les consuls généraux, consuls ou vice-consuls dûment nom- 
més par leurs souverains respectifs ne pourront entrer en fonc- 
tions qu'avec l'approbation préalable du souverain dans les Etats 
duquel ils seront établis. A cet effet il leur sera délivré les exé- 
quatur ou ârmans nécessaires. 

11 est convenu que les consuls généraux, consuls, vice-consuls 
et agents consulaires respectifs ne pourront être choisis parmi les 
.Sujets du souverdin dans les domaines duquel ils sont établis. 

Art. 21 . Lesdits consuls généraux, consuls, vice-consuls et 
agents consulaires sont autorisés à requérir l'assistance des auto- 
riléslocales pour la recherche, l'arrestation, la détention et l'em- 
prisonnement des déserteurs des navires de guerre et marchands 
de leur pays. Us s'adresseront pour cet objet aux autorités com- 
pétentes et réclameront par écrit les déserteurs sus-mention.iés, 
dont l'ideniité pourrait être prouvée en cas de contestation ou de 
doute, par la communication des registres des navires , on rôle 
d'équipage constatant que de tels individus ont fait partie desdils . 
ÂlDÏpages, et cette réclamation ainsi prouvée, l'extradition ne sera 
pas refusée. 

De tels déserteurs, brsquils auront été arrêtés, seront mis à la 
)N()osittoDr desdils consuls généraux, conssls, uc« consuls el 
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agents consulaires et pourront être renfermés dans les prisons pu- 
bliques, à la réqiiistion et aux frais de ceux qui les réclament, 
pour être détenus jusqu'au moment où ils seront rendus aux navi- 
res auxquels ils appartenaient ou renvoyés dans leur patrie par un 
bâtiment de la même nation ou un autre bâtiment quelconque. 
Mais si par qulques raison provenant du fait du consul ou agent, 
sur la réclamation duquel le déserteur aurait été arrêté, celui-ci 
n'est pas renvoyé dans l'espace de quatre mois, à compter du jour 
de son arrestation, il sera mis en liberté et ne sera plus arrêté 
pour la même cause. 

Toutefois si le déserteur se trouvait avoir commis quelque crime 
ou délit, il pourra être sursis à son extradition, jusqu'à ce que le 
tribunal saisi de Taffaire ait rendu sa sentence et que celle-ci ait 
reçu son exécution. 

Art. '23. Les ministres ou autres agents diplomatiques ou con- 
sulaires des d<)ux puissances ne pourront jamais soustraire publi- 
quement ou secrètement les sujets de Vautre à leur autorité légi- 
time, ou les protéger par des passeports ou des patentes. 

Art. 24. Les ministres et autres agents diplomatiques et con- 
sulaires des deux puissances jouiront dans les Etats de l'autre des 
mêmes honneurs, égards, privilèges et protection que ceux des na- 
tions les plus favorisées. 

Ils exerceront un égal droit de surveillance sur leurs propres 
nationaux, et ceux-ci auront librement recours à la juridiction de 
leurs autorités consulaires dans leurs procès et différends qui 
pourront exister exclusivement entre eux en matière civile et com- 
merciale . 

Les différends et les procès qui pourront s'élever en Turquie, 
en matière civile et commerciale entre les sujets des deux puis- 
sances, ou bien entre les sujets hellènes et les sujets étrangers et 
ricever^a, les différends et les procès qui pourront s'élever en 
Grèce en matière civile et commerciale entre les sujets des deux 
puissances, ou bien entre les sujets ottomans et les sujets étran- 
gers seront jugés, dans l'un et dans l'autre pays, d'après les prin- 
cipes, lois et règlements qui y sont en vigueur à l'égard des na- 
tions les plus favorisées. 



Ilesl entendu que h poursuite , la connaissance et la punition 
des crimes, délits et autres actions punissables, qui seraient com- 
mis par les sujets de l'une des deux parties cânlraclanles sur le 
terriloire de l'autre, auront lieu conformément aux principes, lois 
e[ règlements qui sont et seront en vigueur dans les Eiats respen- 
lils à l'égard des nations les plus favorisées. 

Art, 23. Les délits, crimes ou aiilres actions punissables qui se 
wrninetiraient à bord des bâtiments marchands de l'une des par- 
te conlraclantes en rade ou dans les ports de l'autre , par un ou 
plusieurs hommes de l'équipage, envers un ou plusieurs hommes 
damème ou d'un autre équipage de navire portant le même pa- 
'iilon, ou des passagers de la même nation, nepourront êlrepoup- 
snivis ni jugés par les autorités locales ; l 'instruction et le juge- 
nwnt seront exclusivement dévolus aux consuls, ou autres autorî- 
iwcompélenles do celles des deux parties dont le pavillon cou- 
vrirsiile navire, conformément aux lois respectives des deux pays, 
ilpnwade même des différends de toute autre nature qui selè- 
vsnienl entre les personnes sus-mentionnées. 



Toules ces concessions, qu'elle que soient leurs dales,ontété 
"lîiiilenues par les traités récemment signés entre la Porte et les 
antres nations, notamment en 1861 . L'art. 1" de ces traités porte: 
«Tous les droits, privilèges et immunités qni ont été conférés aux 

sujets 011 aux bâtiments de par les capitulations et tes traités 

Siislanls sont confirmés maintenant et pour toujours, à l'excep- 
(ion des clauses desdiles capitulations que le présent Traite a pour 

pbjel de modifier nCelie clause se trouve dans les Traités de 

(61, entre la France et la Porte, entre la Porte et l'Angleterre, 
■trelaPorte et l'Italie, entre b Porte et la Russie; de 1863, enire 
"ia Porte et l'Autriche, entre la Porte et les Etats-Unis d'Améri- 
que, entre la Po]'le et le Zoliverin et la Prusse, ce dernier toutefois 
contient à ce sujet une déclaration qui paraîtrait moins large et 
moins générale, on se borne à dire, en effet, dans l'article 1" que 
tous les points des stipulations commerciales piécédeiiles enire 
ta Prusse el la Porte, el nomment toutes les stipulations du Traité 
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do commerce du 22 mars 4761 , autant quils ne se trouvent |0S 
on contradiction avec la présente sont maintenus. 

16, En cas que quelque personne intente an procès 
aux Consuls établis pour les affaires de leurs marchands, 
ils ne pourront être mis en prison, ni leur maison sied- 
lée, et leur cause sera écoutée à notre Porte de.félicité; 
et si l'on produisait des commandements, antérienrsoQ 
postérieurs, contraires à ces articles, ils seront de nulle 
valeur, et il sera fait en conformité des capitulations 
impériales. 

Conférence, —Traités de 4604, art. 49; de 4673, art. 47 et 48; 
do 4740, art. 48 et 44 infrà et l'article précédent ainsi que les 
notes qui le suivent. 

17. Et en outre, que la famille des Empereurs de 
France est en possession des rênes de Fautorité souve- 
raine avant les Rois et les Princes les plus renommés 
parmi les nations chrétiennes, comme depuis le temps 
de nos augustes pères et de nos glorieux aîeox, elle a 
conservé avec notre Sublime Porte une amitié plus 
constante et plus sincère que tous les autres Aois, sans 
que depuis lors il soit rien survenu entre nous de con- 
traire i!i la foi des Traités^ et qu'elle a témoigné à cet 
égard toute la constance et la fermeté possibles, Noos 
voulons que^ lorsque les Ambassadeurs de France, ré- 
sidant à notre Porte de félicité, viendront à notre Sur- 
prx^me Diviin\ et qu'ils iront chez nos Vizirs* el nos très 



• IKîvw. rïniniiMi *1o> hjiuT> iîifniuir:>> de ITtat composant le minis- 

". IVîir IVîiV. v\\<i*V\it;"nîT i> titre :><t confèr* à plusieurs des grands 
«li^it^m's i)^ VKtAt . Lk' mmier ministre a k>D|teti4«^ porté le titre de 

ù.\;n«î X inr iV^ titrt'^ vv/.t rtr a *î;vrtrs^^ pfprîscs supprimés et rétablis. 
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honorés Conseillers, ils aient, suivant l'ancienne cou- 
tume, le pas et la préséance sur les Ambassadeurs d'Es- 
pagne et des autres Rois. 

CM/erence. — Trailédel581,arL. 2; Trailé de160i,an. 20; 
Trailéde 4«73,arl. 19. 

\dds avons déjà indiqué, â la suile dn |]i'é,imbule du Traité de 
<TU, quels sont les tiires et qualités donnés récipj'oquemeiit 
aux suuverains de la France et de la Turquie dans les rapports 
ufEeicla. ■ 

Préséance des ambassadeurs de France. — Cette stipulaliuii 
conlfinue dans plusieurs capitulations consenties par la Porte à la 
Pnnix, a donné lieu à bien des difficultés que je n'ai point a éiiu- 
f>Krer ici, plusieurs docuœenls en portent les traces , ainsi on lit 
ilansuiie lettre du 17 juillet lâSO, de Mohammed 111 àHeEirilIl... 
•* Et le sus-nommé votre ambassadeur s'éianl voulu retrouver 
présent aux obsèques du corps du baïle des Vénitiens, en ce temps 
«lii'Ahmet-Pacha était notre très-grand vizir, pour j être icelui 
opposé pour aucunes causes, nous avons entendu que vous en éles 
demeuré mal satisfait. Parlant, selon l'ancienne amitié, vos am- 
biisadeurs, tant en nos divans impériaux conjoints à la justice 
qu'aux palais de nos grands vizirs l'aller et venir, et selon vos 
comumes en vos églises et aux obsèques des corps chrétiens , et 
autres congréfcations, est apparu notre noble commandement de 
'Jiie par tout moyen le primat et la préséance sur les ambassa- 
''-iirs d'Espagne, si comme a été accoutumé de faire et sans qu'il 
'6 montre de notre part chose convenable au contraire, toujours 

L eu cette matière s'observera t 

Dans la lettre de Mourad III à Henn 111 , du U juillet 1S81, 
le sultan dit — «Et tous vos ambassadeurs aien la précédéce et 
prééminence sur les ambassadeurs du roi d'Espagne et autres a'm- 

bassadeurs royaux n 

Les questions de préséances entre la France et l'Espagne, spé- 
cialement, ont donné lieu à des incidents qui ne manquaient pas de 
gravité. AlasuitedeladUciission qui eut lieu à ce sujet, à Londres, 
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deledrétaty aillent et Tiennent libremeiili ' par mer et 
par terre, pour vendre, acheter et commercer dans tios 
Etats, et qu'après avoir payé les droits d'usage et de 
consulat, selon qu'il s'est toujours pratiqué^ ils ne ptiis- 
sent être inquiétés ni molestés^ en allant et vepaàt, par 
nos Amiraux, capitaines de nos bâtiments et autres^ non 
plus par nos iroupes ' . 

aw/*^rence.-^Traitésde 1535,art.«;de1569,aifh3; de4S84, 
art. 2, 4el7; de4604, art. 3 et 85; de 1673, art iéi^$. 

Navigation de la fj^er Noire, — Passage du Bosphore et des 
Z>ardaneW65.— La navigation de la mer Noire n'avait pas fait l'ob- 
jet Se dispositions spéciales dans lés anciennes capitulations qui se 
bornaient, coiiame \e porte notre article ^0, à yonnèf toute liberté 
aui Français d'aller et venir ^mr itaer et par terre pchirxHmimëreer 
dans la Turquie. Dans le xix* siècle, plusieurs drtlolésides traités 
internationaux ont réglé spécialement la pavigatiQn de la mer 
Noire. ^ . . 

Le traité de 18021 porte : Art, 2..... La Sublime Porte consent 
à ce que ïes bâtîmènis français aient, a l'avenir, le droit incontes- 
table d'entrer dafhs là mer Woiipe et d'y naviguer Mbremeot .En ou- 
tre la Sublime-Porte accorde que lesdits bâtiments français seront, 
tant à rentr;ée.dans cett^ mer qu'à la sortie, et ^efl :taut ce qui 
pourra favoriser )a libre navigation^ assinoilés enlièrea^nt aux 
bâtiments marchands des nations qui trafiquent sur la m^ Noire. 

Art. 3. La République française jouiFa , dans lés pa^ys ottomans 
qui touchent à la mer Noire ou qui l-avoisinent, tant pour son 
commerce, que pour les agents et commissaires du commerce qui 



1 La liberté absolue de <^mmercQ qui serait coneédée si Pon s'en te- 
nait à c^tte traduction, n*a été reconnue que bien plus tard. Le tex.te de. 
ractedeiT*40 selôfûe îi recotinattre lé droit àe commercer sur la foi 
des traités. 

2 L'exécution de cet article, si souvent violé par les autorités turques, 
a donné lieu à des incidents si nombreux que je ne peux songer à les 
signaler ici, et je dois me borner à cette simple observation. 
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pourraient être établis dans les lieux où le commerce français 
edge leur établissement, des mêmes privilèges et libertés dont, 
avant la guerre, la France, en vertu des anciennes capitulations, 
était en possession dans d'autres parties des Etats de la Sublime 
Porte. 

Par le Traité d'Àndrinople conclu entre la Porte et la Russie^ la 
Sublime Porte s'engage à veiller soigneusement à ce que le com- 
merce et la navigation de la mer Noire en particulier ne puissent 
éprouver aucune entrave de quelque nature que ce soit. A cet effet, 
elle reconnaît et déclare le passage du canal de Constantinople et 
du détroit des Dardanelles entièrement libre et ouvert aux bâti- 
ments russes, sous pavillon marchand, chargés ou sur lest^ soit 
qu'ils viennent de là mer Noire pour entrer dans la Méditerranée^ 
soit que venant de la Méditerranée, ils veuillent entrer dans la mer 
Noire. Ces navires, pourvu qu'ils soient des bâtiments marchands, 
de quelque grandeur eide quelque portée qu'ils puissent être, ne 
seront exposés à aucun empêchement ou vexation quelconque, 
ainsi quHl a été réglé ci-dessus. Les deux cours s'entendront sur 
les moyens les plus propres à prévenir tout retard dans la déli- 
vrance des expéditions nécessaires. En vertu du même principe, 
le passage du canal de Constantinople et du détroit des Dardanel- 
les est déclaré libre et ouvert à tous les bâtiments marchands des 
puissances qui se trouvent en état de paix avec la Sublime Porte, 
soit qu'ils aillent dans les ports russes de la mer Noire, ou qu'ils 
en viennent, chargés ou sur lest, aux mêmes conditions qui sont 
stipulées pour les navires sous pavillon russe. 

Traité du 25 novembre 4838, art. 7. Rapporté ci-dessus à la 
suite de l'article 9 du traité de 1740. 

Art. 8. Les firmans exigés des bâtiments français, à leur pas- 
sage dans les Dardanelles et dans le Bosphore, leur seront délivrés 
de manière à leur occasionner le moin§ de retard possible. Le texte 
de l'article 12 du traité de 1861 est la reproduction de cet article, 
sauf que le traité de 1861 dit : bâtiments marchanda français. 

Convention du 18 juillet 1841 entre la France, l'Autriche, l'An- 
glerre, la Prusse et la Russie d'une part, et la Porte de l'autre. 

I — 10 
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Art. 1. S. H. le Sultan, d'une part, déclare qu'il a la ferme ré- 
solution de maintenir à l'avenir le principe invariablement établi 
comme ancienne règle de son empire, et en vertu duquel il a été/ 
de tout temps, défendu aux bâtiments de guerre des Puissances 
étrangères d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bos- 
phore ; et que, tant que la Porte se trouve en paix, S. H. n'admet- 
tra aucun bâtiment de guerre étranger dans lesdits détroits ; et LL. 
MM. le roi des Français, l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et 
de Bohême, la reine du royaume uni do la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, le roi de Prusse et Tempereur de toutes les Russies, de 
l'autre part, s'engagent à respecter cette détermination du Sultan 
et à se conformer au principe ci-dessus énoncé. 

Art. 2. Il est entendu qu'en constatant Tinviolabilité de l'an- 
cienne règle de l'empire ottoman mentionnée dans l'article pré- 
cédent, le sultan se réserve, comme par le passé, de délivrer des 
firmans de passage aux bâtiments légers^ sous pavillon de guerre, 
lesquels seront employés, comme il est d'usage, au service des lé- 
gations des puissances amies. 

L'ancienne règle reconnue par les traités qui précèdent a été quel- 
quefois violée ; ainsi le 26 juillet 4770, l'amiral russe Elphinstone 
força le passage des détroits ; l'amiral anglais Duckwort en fit au- 
tant le 19 juillet 1807; et le Traité secret d'Unkiar-Skélèssi avait, 
il parait, conféré le libre passage des détroits aux Russes.. C'est ce 
Traité qui a toujours donné lieu aux réclamations des puissances 
et qui n'a jamais été admis dans le droit public de l'Europe, que 
la convention qui précède a eu pour objet d'annuler. 

Depuis, la convention du 1 3 juillet 4844 a été révisée. Voici à ce 
sujet les dispositions nouvelles du Traité du 30 mars 4856, qui 
proclame aussi la neutralisation de la mer Noire. 

Art. 40. La convention du 43 juillet 4844 , qui maintient l'anti- 
que règle de l'empire ottoman relative à la clôture des détroits du 
Bosphore et des Dardanelles, a été révisée d'un commun accord. 

L'acte conclu à cet effet, et conformément à ce principe, entre 
les hautes parties contractantes, est et demeure annexé au présent 
Traité et aura même force et valeur que s'il en faisait partie 
intégrante. 
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Art. 41. La mer Noire est neutralisée : ouverts à la marine 
marchande de toutes le^ nations, ses ports et eaux sont^ formelle- 
ment et à perpétuité, interdits aux pavillons de guerre, soit des 
puissances riveraines, soit dé toute autre puissance, sauf les excep- 
tions mentionnées aux articles 44 et 49 du présent Traité. 

Art. 12. Libre de toute entrave, le commerce, dans les ports et 
dans les eaux de la mer Noire, ne sera assujetti qu'à des règle- 
ments dé santé, de douane, de police, conçus dans un esprit favo- 
rable au développement des transactions commerciales. 

Pour donner aux intérêts commerciaux et maritimes de toutes 
les nations la sécurité désirable, la Russie et la Sublime Porte ad- 
mettront les consuls dans leurs ports situés sur le littoral de la 
mer Noire, conformément aux principes du droit nationaL 

Art. 13. La mer Noire étant neutralisée^ aux termes de Tarticle 
44. le maintien ou l'établissement sur son littoral d'arsenaux mili-^ 
taires maritimes di^vient sans nécessité comme sans objet. En con- 
séquence^ S. H. l'empereur de toutes les Russies et S/ H. L le 
sultan s'engagent à n'élever et à ne conserver, sur ce littoral, au- 
cun arsenal militaire maritime. . ^ 

Art. 44. LL. MM. l'empereur de toutes les Russies et le sultan, 
c^yant conclu une convention à l'effet de déterminer la force* et le 
Nombre des bâtiments légers nécessaires au service de leurs côtes, 
<lu 'elles se réservent d'entretenir dans la mer Noire, cette convention 
^st annexée au présent Traité, et aura même force et valeur que 
^i elle en faisait partie intégrante. Elle ne pourra être ni annulée 
x^i modifiée sans l'assentiment des puissances siguataires du pré- 
sent Traité. 

...... Art. 49. Afin d'assurer l'exécution des règlements qui 

auront été arrêtés d'un commun accord , d'après les principes ci- 
âessus énoncés (liberté de la navigation du Danube], chacune des 
puissances contractantes aura le droit de faire stationner, par toat 
temps, deux bâtiments légers aux embouchures du Danube. 

Première annexe. — Art. 4". S. M. le sultan , d'une part, 
déclare qu'il a la ferme résolution dé maintenir, à l'avenir, le 
principe invariablement établi comme ancienne règle de son em- 
pire, et en vertu duquel il a été de tout temps défendu , aux bâti- 
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ments de guerre des puissances étrangères, d'entrer dans les dé- 
troiis des Dardanelles et du Bosphore, et que, tant que la Porte se 
trouve en paix, S. H. n'admettra aucun bâtiment de guerre étran- 
ger dans lesdits détroits ; 

Et LL. HM. l'empereur des Français, l'empereur d'Autriche, 
la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le 
roi de Prusse, l'empereur de toutes les Russies et le roi de Sar- 
daigne , de l'autre part , s'engagent à respecter cette dé- 
termination du sultan et à se conformer au principe ci-dessus 
énoncé. 

Art. 3. Le sultan se réserve, comme par le passé, de délivrer 
des firmans de passage aux bâtiments légers , sous pavillon de 
guerre, lesquels seront employés, comme il est d'usage, au ser- 
vice des légations des puissances amies. 

Art. 3. La même exception s'applique aux bâtiments légers, 
sous pavillon de guerre, que chacune des puissances contractantes 
est autoriséeà faire stationner aux embouchures du Danube, pour 
assurer l'exécution des règlements relatifs à la liberté du fleuve, et 
dont le nombre ne devra pas excéder deux pour chaque puis- 
sance. 

Deuxième annexe. Neutralisation de la mer Noire. — 
Art. 4*'. Les hautes parties contractantes s'engagent mutuelle- 
ment à n'avoir, dans la mer Noiro, d'autres bâtiments de guerre 
que ceux dont le nombre, la force et les dimensions sont stipulées 
ci-après. 

Art. S. Les hautes parties contractantes se réservent d'entrete- 
nir chacune, dans cette mer, six bâtiments à vapeur de 50 mètres 
de longueur à la flottaison, d'un tonnage de huit cents tonneaux 
au maximum, et quatre bâtiments légers à vapeur ou à voile, 
d'un tonnage qui ne dépassera pas deux cents tonneaux chacun. 

Pour compléter les dispositions concernant la navigation de la 
mer Noire et le passage des détroits, ^ je cite encore le texte de 
l'article 7 du Traité du 29 avril 1864 , entre la France et la Tur- 
quie, ainsi conçu : 

« Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les marchandises 
produit du sol ou de l'industrie de la France et de ses dépendan- 
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ces, ni sur les marchandises provenant du soi ou de l'industrie de 
tout autre pays étranger, quand ces deux sortes de marchandises 
embarquées sur des bâtiments français, appartenant à des sujets 
français, passeront les détroits des Dardanelles, du Bosphore, ou 
de la mer Noire, soit que ces marchandises traversent ces détroits 
sur les bâtiments qui les ont apportées ou qu'elles soient trans- 
bordées sur d'autres bâtiments, ou que vendues pour Texporta- 
tion, elles soient, pour un temps limité, déposées à terre pour 
être mises à bord d'autres bâtiments et continuer leur voyage. 

« Dans ce dernier caS; les marchandises devraient, à Constanti- 
nople^ être déposées dans les magasins de la douane dits de tran^ 
sits, et partout où il n'y aurait pas d'entrepôt, sous la surveillance 
de l'administration de la douane. » 

21. On ne pourra forcer les marchands français à 
prendre, contre leur gré, certaines marchandises, et ils 
ne seront point inquiétés à cet égard. 

Conférence. — Traité de 4604, art. 26 : Traité de 4673, ar- 
ticle 26. 

22. Si quelque Français se trouve endetté, on atta- 
quera le débiteur, et Ton ne pourra rechercher ni pren- 
dre à partie aucun autre, à moins qu'il ne soit sa 
caution. 

Si un Français vient à mourir, ses biens et effets, 
sans que personne puisse s'y ingérer, seront remis à ses 
exécuteurs testamentaires ; et s'il meurt sans testament, 
ses biens seront donnés à ses compatriotes par l'entre- 
mise de leur Consul, sans que les officiers du fisc et du 
droit d'aubaine, comme Beitulmaldgy^ ei Cassam^ ^ 
puissent les inquiéter. 

1 Fermier des droits de succession, procureur du fisc d'après d'Ohsson 

2 Officier de justice chargé du partage des successions. Dans les tribu- 
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Conférence. — En ce qui concerne la première partie : Traité de 
4535, art! 7 ; Traité de 1569, art. 4 ; Trailé de 4581 , art. 8 et 
12 ; Traité de 1.604, art. W ; Traité de 1673, art. 27. Voyez en- 
core, in/rà/art. 23 du Traité de 1740, et en ce qui concerne la 
seconde partie, Traité de 1 535, art. 9 ; de 1 569, art. 5 ; de 1 581 , 
art. 9 ; de 1604, ait. 28 ; de 1673 ; art. 28. 

23. Les marchands, les drogmans et les Consuls fran<- 
çais, dans leurs achats, ventes^ commerce, cautionne- 
ment et autres affaires de justice^ se rendront chez le 
Càdi /, où ils feront dresser un acte de leurs accords, et 
le feront enregistrer'/ afin que si dans la suite il surve- 
nait quelque différend, on ait recours à l'acte et aux re- 
gistres, et qu'on jugé en conformité. Et si sans s*ètre 
muni de l'une ou de l'autre de ces formalités, l'on veut 
intenter quelque procès coiitre les règles de la justice, 
en ne produisant que des faux témoins, on ne permet- 
tra point de pareilles supercheries, et leur demande, con- 
traire à la justice, ne sera point écoutée. Et si par pure 
avidité, quelqu'un accusait un Français de lui avoir dit 
des injures, on empêchera que le Français ne soit in- 
quiété contre les lois de la justice. Et si un Français vé- 
naux d'un certain ordre, il y a toujours une Chambre dont les membres 
sont chargés du partage des successions. Voyez d*Ohsson, de Hammer et 
Miltitz. 

1 Signifie juge en arabe, el-cadi, d'où vient sans doute le mot espa- 
gnol Alcade. Le Carfi réunit diverses des attributions dont sont investis 
chez nou3 à la fois les commissaires de police, les notaires', les juges de 
paix; les juges des tribunaux civils et criminels. 

2 D'après M. Blanchi, la version turque ajouterait ici : « Ou bien ils 
s'en feront délivrer l'acte original. » Au surplus ces prescriptions sont 
aujourd'hui tombées en désuétude et le hodjet, ou soit l'acte devant le 
cadi, n'est passé que lorsqu'il s'agit de transactions immobilières. (D. 
Gatteschi, Manuale 4i diritlo ottomano^ introd. p. i,ni). 
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^^U à s'absenter pour cause de detle ou de quelque 
^^ute, on ne pourra saisir ni inquiéter à ce sujet aucun 

'^l ^utre Français qui serait innocent et qui n'aurait point 

^* I été sa caution. 

Conférence. — Traités de 4535, art. 4 ; de 1569, art. 6 et 7 ; 
de1581,nrt. 10 et 11 ; de 1604, art. 29, 30 et 31 ;de1673, arli- 
cle 29, 30, 3.1 et 32. 

24. S'il se trouve dans nos Etats quelque esclave dé- 
pendant de la France, et qu'il soit réclamé comme Fran- 
çais par leurs Ambassadeurs ou leurs Consuls, il sera 
amené avec son maître ou son procureur à ma Porte 
^^ fîélicité pour que l'affaire y soit décidée ' . On n'exi- 
S^^SL point de kharatch ou tributs des Français établis 
<îans mes Etats. 



mférence. — Traités de 1569, art. 8; de 1581, art. 13; de 
^ eOifc, art, 32 ; de 1673, art. 33. 



i5. Lorsqu'ils enverront de leurs gens capables pour 
iplacer les Consuls établis à Alexandrie, à Tripoli de 
Sy i:*ie et dans les autres échelles, personne ne s'y op- 
posera, et ils seront exempts des impôts arbitraires dits 
^éfcialif-Urfié. 

Conférence. — Traités; de 1535, art. 3 ; de 1569, art. 10; de 
*^^1, art. 15 ; de 1604, art. 33 ; de 1673, art. 35 et 1"§de l'ar- 
ticle 36 ; il y a probablement dans le texte des articles 35 et 36 
^*^si rapporté, une transposition, et ce § 1" de l'article 36 doit 
^^^^ Considéré comme faisant partie de l'article 35. Quant au rang 
^^^^gné aux consuls de France, voyez infrà^ art. 44 du Traité de 
'^O, Au surplus, dans la quatrième partie de ce travail nous fe- 

^ I^ans le temps il a été fait des applications nombreuses de cet article, 
^y^z notamment lettre du 15 juillet 15S0de Mohammed lU à Henri lll] 
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•rons connaître avec quelques détails le caractère des agents con- 
sulaires dans les Echeiles et les immunitéfi dont ils jouissent. 

26. Si quelqu'un avait un différend avec un mar- 
chand français, et qu'ils se portassent chez un Cadi, ce 
juge n*écoutera point leur procès, si le drogman français 
ne se trouve présent ; et si cet interprète est occupé 
pour lors à quelque affaire pressante, on différera jus- 
qu'à ce qu'il vienne ; mais aussi les Français s'empres- 
seront de le représenter, sans abuser du prétexte . de 
l'absence de leur drogman. Et s'il arrive quelque con- 
testation entre les Français , les Ambassadeurs et les 
Consuls en prendront connaissance, et en décideront , 
selon leurs us et coutumes, sans que personne puisse s'y 
opposer. 

Conférence. — En ce qui concerne la première partie de cet 
article, Traités de 1535, art. 4 ; de 1569, art. 11 ; de 1581 , article 
16 ; de 1604, art. 34 ; de 1673 ; art. 26 ; et pour la seconde partie, 
Traités de 1535, art. 3 ; de 1569, art. 12 ; de 1581, art. 17 ; de 
1604, art. 35 ; de 1673, art. 37. Voyez suprà, art. 15 du Traité 
de 1740 elles notes où sont reproduites - les dispositions des 
Traités de la Porte avec les diverses puissances concernant cet 
objet. 

Attribution aux juges français des contestations naissant 
entre Français dans le Levant. — Nous aurons occasion, en étu- 
diant redit de 1778 sur la juridiction civile dos consuls, de déter- 
miner les limites de cette juridiction reconnue dans les Echelles 
du Le^anl par l'article que nous rapportons. Notre article 26 n'est 
que la reproduction presque textuelle des capitulations précéden- 
tes, qui toutes ont attribué aux juges français le droit de connaître 
des différends qui naissaient entre Français en Turquie. L'article 
3 du Traité de 1535 dans la disposition finale porte : Non que les 
Cadis ou autres ofQciers du Grand- Seigneur puissent juger aucun 
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différend desdits marchands et sujets du roi, encore que lesdits le 

reciuissenl, et si d'aventure lesdits Cadis jugeassent, que leur sen- 

tertoe soit de nul effet. Art. 12 du Traité de 1569 : Si lesdits 

Français ont débat ou différend l'un avec Tautre, leurs ambassa- 

âe^urset consuls, selon leur conscience, décideront lesdits différends 

sarksque nul n'ait à les empêcher. Cet article est textuellement 

reproduit sous le n* 17 du Traité de 1581 . L'article 35du Traité de 

I^Oi porte : S'il n'ait quelque contestation et quelque différend 

entre deux Français, que l'ambassadeur ou consul, aient à le ter- 

D^iner, sans que nos juges et officiers les en empêchent et en 

Pœnnent aucune connaissance. L'article 37 du Traité de 1673 

^'esi que la reproduction textuelle, quant à ce, de celui de 1504. 

Les mâmes privilèges ont été stipulés dans le Traité de Wampoa 

^^ 24 septembre 1844 entre la France et la Chine, dans le Traité 

"*^ 17 novembre 1844 entre la France et l'iman deMascate ; il est 

^^^ de plus, dans ces Traités, que si un différend sur\ient entre 

Un Français et un étranger, les autorités territoriales n'ont pas 

^ ^f^tervenir ; l'affaire devra être portée devant le juge du défen- 
deur 

^r'aités entre la Porte et les puissances autres que la France. 

. " Dans la plupart des traités entre la Porte et les autres nations, 

^* est formellement stipulé qu'en cas de différends de la compé- 

^^Hce des tribunaux du pays, les juges ottomans ne pourront 

^Coûter la demande que si le défendeur est assisté par le consul 

^^^ au moins par le drogman du consulat. Voyez notamment les 

^•^^itésavec l'Autriche du 27 juillet 1718, art. 5 ; la Belgique^ du 

^ aoiii 1838, art. 8 ; Danemark, 14 octobre 1756, art. 10 ; Deux- 

^iciies, 7 avril 1740, art. 5 ; Espagne, 14 septembre 1782, art. 5 ; 

^^^ats-Unis, 7 mai 1830, art. 4 ; Grande-Bretagne, septembre 

^ ^*75, art. 15, 24 et 54 ; Pays-Bas, juillet 1612, art. 28 ; Prusse, 

^^ mars 1761, art. 5 ; Iftussie, 10 juin 1783, art. 63 ; Sardaigne, 

^^ octobre 1823, art. 8; Suède, 10 jan\ier 1737, art. 6 ; Tos- 

^ne, 12 février 1833, article 6 ; Venise, 21 juillet 1718, ar- 

Ces traités réservent aussi aux consuls des diverses puissances 
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le droit de juger les différends qui s'élèvent entre leurs nationaux 
ou protégés. Voyez notamment Autriche, 27 juillet 4718, art: 5, 
Belgique, 3 août 1838; Danemark, 1 4 octobre 1756, art. <0; 
Deux-Siciles, 7 avril 1740, art. 5 ; Espagne, 14 septembre 1782, 
art. 5; Etats-Unis, 7 mai 1838; Grande-Bretagne, septenabre 
1675, art. 16 ; Pays-Bas, juillet 1612, art. 9 ; Prusse, 22 mars 
1761, art. 5 ; Russie, 10 juin 1783, art. 6 ; Sardaigne, 25 octobre 
1823, art. 8 ; Suède, 10 janvier 1737, art. 6 ; Toscane, 12 février 
1833, art. 6; Venise, 21 juillet 1718, art. 18. Le texte de plusieurs 
de ces actes se trouve rapporté en note de l'article 15. 

27. Il était d'un usage ancien que les bâtiments fran- 
çais qui partaient de Constantinople, après y avoir été 
visités, Tétaient encore aux châteaux des Dardanelles, 
après quoi on leur permettait de partir : on a introduit 
depuis, contre l'ancienne coutume, une autre visite à 
Gallipoli. Dorénavant, conformément à rancieh usage , 
ils poursuivront leur route après qu'on les aura visités 
aux Dardanelles. 

Conférence. — Traités de 1535, art. 14 : de 1569, art. 14 ; de 
1581, art. 19; de 1604, art, 36 ; de 1673; art. 38; de 1740, ar- 
ticle 54 ; de 1861 ,. art. 12 et les notes à la suite de l'article 20 ci- 
dessus. 

^Droits de visite, — Le droit de visite écrit dans notre article a 
été considérablement restreint par les dispositions des Traités pos- 
térieurs à celui de 1740 ; l'Autriche et surtout la Russie en avaient 
obtenu presque la suppression complète dans des traités dont les 
stipulations sont applicables à la France, puisque aux termes de 
ses traités avec la Porte, la France est sur le pied des nations les 
plus favorisées. (Voyez infrà, notes à la suite de l'article 29). Dans 
la noie du 15 novembre 1862, aux légations étrangères, la Porte 
n'a essayé d'apporter de reslriciions à cette suppression, que 
pour e npêcher l'introduction sur certains points du territoire turc 
des armes de guerre, dont le commerce est prohibé d'après les sti- 
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pulalions des Traités de 1861 el (862, entre la Porte et les puis- 
sances européennes, et cette prétention même ainsi restreinte 
ayant soulevé des réclamations, la Porte, dans une seconde note 
circulaire aux légations étrangères du 29 novembre 1862, crnt 
devoir déclarer que la visite annoncée ne serait exercée qu'à l'é- 
gard des navires destinés pour les côtes serbes de la Turquie, sur 
le détroit de Prévésa et dans le golfe d'Aria. Divers éiênemcnls 
qui s'étaient produits en Moldavie et Valachie, en 1821, ayant mis 
b Porte dans le cas de revendiquer un droit de visite par la noie 
circulaire aux légations élrangéres du 19 mars 1821 ; les repré- 
sentants des diverses puissances envisageant comme contraire 
aux traités le caractère général de la visite proposée par le gou-. 
vernement ottoman, ne prêtèrent à ce dernier le concours réclamé 
par lui, qu'avec quelques restrictions et pour assurer le rafîer- 
misseraent de Tordre dans la capitale. 

Les traités auxquels nous fesions tantôt allusion comme ayant 
rpstreint ou aboli le droit de visite, sont le Traité de 1718 3\cc 
l'Autriche, article 3. Le Traité de 1783 avec la Russie, articles 32, 
33 et 34 el enfin l'article 7 du Traité de paix de 1829, qui porte : 
« Les sujets russes jouiront dans toute Télendiie de l'empire otto- 
man, tant sur terre que sur mer, de la pleine et entière liberté de 
commerce que leur assurent les Traités conclus antérieurement 
entre les deux liantes parties contractantes, il ne sera porté aucune 
atteinte à celle liberté de commerce, et elle ne pourra ètrn gênée 
dans aucun cas, ni sous aucun prétexte, par une prohibition ou ■ 
restriction quelconque, ni par suite d'aucun règlement ou d'au- 
cune mesure, soitiradministration, soit de législation intérieure. 
Les sujets, bâtiments et marchandises russes seront à l'abri de 
toute violence et de toute chicane, les premiers demeureront sons 
la juridiction et police exclusive des ministres et des consuls de 
Russie, les bâtiments russes ne seront jamais soumis à aucune vi- 
site de bord quelconque de la part des autorilés ottomanes, ni en 
vteine mer ni dans aucun des porls ou rades soumis à la domina- 

1 jn de la Sublime Porte » 

28. Quand nos vaisseaux, nos galères et nos armées 
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navales se rencontreront en mer avec les vaisseaux fran- 
çais» ils ne se feront aucun mal ni dommage ; mais aa 
contraire ils se donneront réciproquement toutes sortes 
de témoignages d'amitié ; et si de leur plein gré ils ne 
font aucun présent^ on ne les inquiétera point, et on ne 
leur prendra par force ni agrès, ni bardes, ni jeunes 
garçons, ni aucune autre chose qui leur appartienne. 

Conférence. — Traités de 1 535, art. 1 2 et 1 3 ; de 1 604, article 
37; de 1673, art. 39. 

29. Nous confirmons aussi pour les Français tout ce 
qui est contenu dans les capitulations impériales accor- 
dées aux Vénitiens'; et défendons à toutes sortes de 
personnes de s'opposer par aucuQ empêchement, con- 
testation ni chicane, au cours de la justice, et à l'exécu- 
tion de mes capitulations impériales. 

Conférence, — Traités de 1569, arl. 16 ; de 1581 , art. 20 ; de 
1G84, arl. 38; de 1673, art. 40 ; 1802, art. 9 ; de 1838, arl. 1 ; 
de 1856, arl. 32. 

Application à la France des privilèges accordés aux autres 
nations. — Dans les divers traités passés avec la Turquie, il est 
ordinairement stipulé, comme le porte notre article, que les 
Français jouiront des concessions faites aux Vénitiens qui 
îwaient été un moment les plus favorisés par les sultans. Dans 
les derniers traités, celle concession est généralisée et il es: for- 



1 Les capitulations entre Venise et la Porte se trouvent rappelées avec 
les additions qui ont accompagné leur renouvellement dans le traité de 
Passarowitz, du 21 juillet 1718. entre la Porte et Venise. Ces actes de 
privilège au profil de Venise sont très-nombreux, il en existait même 
avant celui de 1 569 ; on en trouve des renouvellements et extensions en 
1573, 1575, 1576, 1589, 1595, décembre 1604, mai 1615, 1618, 1619, 
16^4, 1640, 1699, avril 1701 , enfin dans le traité de paix précité de 1718 
(Miltitz, baron de Testa, etc.) 
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meUeaient déclaiè que les Français seront placés dans l'état de la 
puissance la plus favorisée. Le Traité de 1802 porte, art. 9 : Il est 
expressément enlendu qu'elles [la France et la Porte) s'accordent 
de part et d'autre dans les deux Etats, tons les avantages déjà ac- 
cordés ou à accorder encore à d'autres puîssancesj comme si les- 
dUsa\ant3gËs élaienl stipulés mot à mot dans le présent Traité. 

— On lit encore dans l'article 1" du Traité de 1838 : Il est 

Expressément entendu que tous les droits, privilèges et iormunilés 
i]ueii Sublime Porte accorde aujourd'liui, ou pourrait accorder à 
rï\cnir, aux bâtiments ut aux sujet,; de toute autre puissance 
étrangère, seront également accordés aux sujets et aux bâtiments 
français qui en auront, de droit, l'exercice el la jouissance. Enfin 

l'arlicle33 du Trailé de 1856 porte in /îne Et leurs sujets 

(des pnissances belligérantes), en tonte autre malière, seront trai- 
léssnrle pied de la nation la plus favorisée. 

IlrésuUe formellement de ces conventions que, en ce qui con- 
cerne la juridiction notamment, les Français ont le droit de sepré- 
ïalfflr dfls concessions faites aus autres nations. Qi'on me per- 
melte d'ajouter que, vis-à-vis de nous, cela est de toute justice, 
noas sommes bien fondés à jouir des immunîlés et privilèges con- 
cédés par la Porte aus autres nations ; car nous n'avons jamais 
cherché à obtenir, dans le Levant, des faveurs an détriment de ces 
nalimis, et lorsque nous avons réclamé ou obtenu des concessions, 
''Kceils loyauté et cette générosité qui caractérisent la nation 
française, tous nos efforts ont tendu à en faire profiler les autres 
peuples. Dès 1535, en trailantavec la Porte, nous réservions pour 
S. S. le Pape et pour le roi d'Angleterre le droit de participer aux 
sisniages qui nous élaienl faits par le traité que nous obtenions. 
Oepiiisil n'est pas de traité qui ne menlionnne des concessions 
failfijaux peuples commerçants de l'Europe sur notre demande. 
\(itre pavillon, nos ambassadeurs el nos consuls , pendant plu- 
•icurssièctes, lesont toujours généreusement et noblement pro- 
tégés, notamment dans les Echelles du Levant. Et en 1838 en- 
1 jre, après avoir obtenu pour nos nationaux des garanties nou- 
'dles dans l'empire ottoman , nous faisions écrire dans te trailé 
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qui était alors signé entre la France et la Porte : La Sublime Porte ' 
déclare aussi ne point s'opposer à ce que les autres puissaoces 
étrangères cherchent à faire jouir leur commerce des stipulations 
contenues dans la présente convention. Voyez encore l'art. 32 tn/rà. 

30. Nous voulons que les navires et autres bâtiments 
français, qui viendront dans nos Etats, y soient bien 
gardés- et soutenus, et qu'ils puissent s*en retourner en 
toute sûreté ; et si Ton pillait quelque chose de leurs 
bardes et de leurs effets, non-seulement on se donne-» 
ra toutes sortes de mouvements pour le recouvrement, 
tant des biens que des hommes, mais même on punira : 
rigoureusement les malfaiteurs quels qu'ils puisseot 
être. 

Conférence. — Traités de 4569, art. 17; de 4581, art. SU ; de 
i 604, art. 39. En ce qui concerne la navigation de la mer Noire, 
voyez suprà les explicatinns qui accompagnent l'article SO do 
Traité de 4740. 

31. Commandons à nos Gouverneurs, Amiraux^ Vice- 
Rois, Gadis, Douaniers, Capitaines de nos navires, et 
généralement tous autres habitants de nos Etats, d'exé- 
cuter ponctuellement tout ce qui est contenu dans notre 
capitulation impériale, symbole de la justice, sans y ap- 
porter la moindre contravention ; de sorte que si quel- 
qu'un ose s'opposer et s'opîniàtrer contre Texécution de 
mon commandement impérial, nous voulons qu'il soit 
regardé comme criminel et rebelle, et que comme tel 
il soit châtié sans aucune rémission et délai, pour servir 
d'exemple aux autres. Enfin, notre volonté est qu'on 
ne permette jamais rien de contraire à la bonne foi et 
aux accords conclus par les capitulations accordées sous 
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les augustes règnes de nos magnifiques aïeui de glorieu- 
se tnémoire. 

Conférence. — Traités de 1 569, art. 18; de 1581, art. 22 ; de 
i 60i, art. 40 et 41 ; de 1 673, art. 41 et 42. 

32. Gomme les nations ennemies qui n'ont point 
d'Ambassadeurs décidés à ma Porte de félicité, allaient 
et venaient ci-devant dans nos Etats, sous la bannière 
de l'Empereur de France, soit pour commerce, soit pour 
pèlerinage, suivant la permission impériale qu'ils en 
avaient eue sous le règne de nos aïeux de glorieuse mé- 
moire, de môme qu'il est aussi porté par les anciennes 
capitulations accordées aus Français, et comme ensuite, 
pour certaines raisons, l'entrée de nos Etats avait été 
absolument prohibée à ces mômes nations et qu'elles 
avaient môme été retranchées desdiles capitulations , 
néanmoins, l'Empereur de France ayant témoigné par 
UDe lettre qu'il a envoyée à notre Porte de félicité, qu'il 
désirait que les nations ennemies, auxquelles il était dé- 
fendu de commercer dans nos Etats, eussent la liberté 
d'aller et venir à Jérusalem, de môme qu'elles avaient 
couiume d'y aller et venir, sans être aucunement in- 
îuiétées ; et que si par la suite il leur était permis d'al- 
'er et venir traBquer dans nos Etats, ce fût encore sous 
la bannière de France, comme par ci-devant , la de- 
"ïiande de l'Empereur de France aurait été agréée en 
Considération de l'ancienne amitié qui depuis mes glo- 
rieui ancêtres subsiste de père en fils entre Sa Majesté 
Ëtina Sublime Porte, et il serait émané un comman- 
•^soient impérial dont suit la teneur, savoir : que les 
"étions chrétiennes et ennemies, qui sont en paix avec 
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TEmpereur de France^ et qui désireront de visiter Jéru- 
salem ^ puissent y aller et venir, dans les bornes de 
leur état en la manière accoutumée, en toute liberté et 
sûreté, sans que personne leur cause aucun trouble ni 
empêchement ; et si dans la suite il convient d'accor- 
der auxdites nations la liberté de commercer dans nos 
Etats, elles iront et viendront pour lors sous la j^an- 
nière de l'Empereur comme auparavant, sans qu'il leur 
soit permis d'aller et de venir sous aucune autre ban- 
nière. 

Les anciennes capitulations Impériales qui sont entre 
les mains des Français depuis les règnes de. mes ma- 
gnifiques aïeux jusques aujourd'hui, et qui viennent 
d'être rapportées en détail ci-dessus, ayant été mainte- 
nant renouvelées avec une addition de quelques nou- 
veaux articles, conformément au commandement impé- 
rial, émané en vertu de mon Hatthi-cherif\ le premier 
de ces articles porte que les évêques dépendants de la 
France, et les autres religieux qui professent la religion 
franqUe, de quelque nation ou espèce qu'ils soient, lors- 
qu'ils se tiendront dans les bornes de leur état, ne se- 
ront point troublés dans l'exercice de leurs fonctions, 
dans les endroits de notre Empire où ils sont depuis 
longtemps. 

Conférence. —Traités de 1535, art. 18 ; de 1581, art. 4"; de 
1604, art. i, 5, 6 et 7 ; de 1673, art. 43. Voyez encore suprà 



1 Khatthif-Chérif, Khathy- Shérif, écrit par excellence, de la main 
de l'Empereur, écrit autographe ou ordre émané du sultan, qui, s*il n*est 
pas écrit en entier de sa main, porte dans une de ses parties quelques 
mots de son écriture indiquant son ordre ou sa volonté. 
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les explications qui accompagnent l'article 29 du Traité de 4740, 
et infrà l'article 38 de ce même Traité. 

Variantes. -- M. Bianchi fait remarquer que la traduction du 
second paragraphe par M. Deval, manquerait d'exactitude et que 
au lieu des mots et les autres religieux qui professent la re- 
ligion franque de quelque na^ton ou espèce qu'ils soient il 

faudrait lire de quelque genre ou espèce, c'est-à-dire non pas à 
quelque nationalité qu'ils appartiennent, mais à quelque ordre 
religieux, dont ils fassent partie. L'addition du mot nation, d'a- 
près Bianchi^ en induisant les ambassadeurs en erreur, les aurait 
souvent porté à des fausses et bien regrettables démarches. 

Protection accordée soits la bannière de France» — Nous au- 
rons a étudier à part et avec quelques détails le régime des pro- 
tégés. Dès les premiers temps c'est sous la bannière de la France 
que les Européens ont été admis dans les Echelles^ plus tard les 
autres gouvernements après avoir profité de cette protection 
pour leurs nationaux, ou cherché à se faire attribuer à eux-mêmes 
le droit de protection réservé à la France. Je n'enlfeprendrai pas 
rhistorique de ces luttes^ mais c'est ici le lieu de reproduire l'acte 
additionnel aux lettres patentes du 20 mai 1604, en date du 20 
avril 1607, qui réserve et proclame à cette époque les privilèges de 
la France à ce sujet. Je fais précéder cet acte de quelques obser- 
vations qu'il a suggérée au baron de Testa, dans son recueil des 
Traités de la Porte, 1. 1, p. 151 . 

La protection des marchands des nations étrangères, qui n'a- 
vaient point de relations officielles avec la Sublime Porlei occa- 
sionna une lutte aussi vive que longue entre les représentants * 
français et anglais à Constantinople. Le droit de protéger les mar- 
chands étrangers avait été formellement accordé à la France par 
les lettres-patentes de 1581, mais il est certain, d'ailleurs , que 
bien avant cette époque la France couvrait de sa protection les su- 
jets et les navires des nations étrangères trafiquant en Turquie^ 
Nominativement désignés dans les lettres-patentes de 1 581 comme 
une des nations que la France avait la faculté de protéger, les An- 
glais eux-mêmes avaient longtemps profité des avantages de cette 

I — 44 
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protection. Après avoir obtenu l'indépendance de leur pavillon, 
ils cherchaient à supplaiiter la France dans Texercice du droit de 
protection, et, de son coté, la France^ mécontente déjà de voir 
rayer les Anglais de la liste de ses protégés, s^efforçait à conserver 
son ancien privilège du moins à l'égard des autres nations étran- 
gères. Par les lettres-patentes de 1604, le sultan Ahmed III avait, 
à la demande de M. de Brèves, annulé le droit de protection ac- 
cordé aux Anglais. Dans les lettres-patentes octroyées à ces der- 
niers, en 4606, l'ambassadeur sir Thomas Glo ver fit insérer un 
exposé du point en discussion entre les deux puissances, et révo- 
quer le maintien du privilège garanti à la France {Grande- 
Bretagne, Lettres-patentes de ^ 675^ article 33J. Successeur de 
H. de Brèves, le baron de Salignac parvint, en 4607, à obtenir un 
acte additionnel aux lettres- patentes de 4604^ par lequel Ahmed III 
déclarait que, malgré la teneur des capitulations anglaises, la pro- 
tection des étrangers^ dans l'empire ottoman, était un ancien droit 
appartenant exclusivement à la France. Nous donnons la traduc- 
tion de cet acte, telle qu 'elle existe à la bibliothèque de l'Arsenal, 
à Paris. (Mss. franc. N' 367. T. i.J 

Acte additionnel aux lettres-patentes du 30 mai 4604^ en 
date du 20 avril 4 607 : 

Notre Majesté venant à succéder à l'empire, nous avons donné 
la susdite capitulation à l'empereur de France, conforme à celle 
qu'avait donnée notre aïeul sultan Suleyman^ et celles aussi que 
depuis nos prédécesseurs ont toujours confirmées , afin qu'il 
n'y fût dérogé en aucune façon et ainsi étaient elles observées. 

Il est arrivé que, l'an préseiit 4045, l'ambassadeur venu de la 
part du roi d'Angleterre à notre heureuse Porte, nid de félicité et 
de richesse, nous présenta une requête de diverses choses et nous 
fit entendre, par une fausse information, que par le passé les na- 
tions étrangères, lesquelles n'auraient point d'ambassadeurs rési- 
dant à notre Porte, donnaient obéissance à ceux qui leur plai- 
saient, selon leur volonté, et la rendaient d'ordinaire aux consuls 
anglais ; que depuis les Français ont fait mettre dans leurs capitu- 
lations qu'elles viendraient sous leur seule bannière et protection, 
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61 ilemaudait que leschosses fussent comme elles devaient être, et 
\mr reuoukelanl leurcapiLulalion y a fait ajouler cela. 

Le seigneur et baron deSalignac , ambassadeur de l'empereur 
ii France, de présenl ea cetle Porte (la Su duquel soil en bien I ) 
nous fait au contraire entendre que, du lemps du sullan Sulejman 
[d'heureuse mémoire), il fut requis de l'empereur de France que 
loules les nations étrangères \enant à trafiquer par uolre empire 
ne puissent venir que sous sa bannière, rendaiit obéissance à ses 
ambassadeurs ei consuls, ce quilui fut dccordé, en considération 
delà bonne et ancienne amitié qui était entre eu:; el leurs empi- 
res, ainsi qu'il est déclaré par les capitulations accordées par Sul- 
tans Sélim et Mourad [de bonne mémoire, aux âmes desquels le 
Dieu très-haut donne bienheureux repos 1). 

Et encore lors les Anglais étaient du nombre des nations étran- 
gères et venaient sous la bannière de France. 

Et l'année 988, du temps de notre aïeul sullan Mourad {de 
bonne mémoire), im Anglais, qui était ici sous ladite bannière et 
protection, fui reçu ambassadeur, ei les Anglais furent séparés 
d^ autres nations étrangères et leurs consuls furent mis aux 
Echelles de notre einpire. 

El après quelques années, par la tromperie de quelques malins 
8tpar un faux donner à entendre, ils obtinrent quelques comman- 
wmenu, afin que les étrangers dussent aller sous leurs bannières 
^' l'Indre obéissance à leurs consuls, ce qui causa une grande con- 
fusion et destourbiers aux marchands, 

^ sorte que ce différend fut débattu par trois ou quatre fois 
fln notre divan, en la présence de nos excellents vézirs el casi- 
aàer. 

Et là furent produites informations des gouverneurs du Caire, 
d'Alenndrie et d'Alep, comme depuis dix ans les nations étran- 
gères venaient sous la bannière et protection des Français. 

De quoi étant fait relation à noire père, de bonne mémoire 
(rame duquel sott heureuse !], il donna ses puissants commande- 
menls aux gouverneurs de toutes les Echelles de notre empire, 
jeur ordonnant que, selon l'ancienne coutume, les étrangers dus- 
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sent rendre obéissance aux consuls de France, et qu'ils eussent à 
prendre de la main des Anglais tous les commandements qu'ils 
avaient obtenus à ce sujet, qu'ils renvoyeraient à notre Sublime 
Porte, et fit mettre la même chose aux capitulations accordées 
aux Français. 

Et lorsque nous avons succédé à cet heureux empire, sachant 
la bonne intelligence et Tancienne amitié de Tempereur de France 
avec notre heureuse Porte, nous avons accordé et déclaré les cho- 
ses susdites, ce qu'il vérifia par les capitulations anciennes et par 
la notre dernière et autres écritures sur ce sujet ; 

Démontrant que ce qui s'était fait de nouveau était et contre 
notre capitulation et contre toutes celles de nos prédécesseurs. 

De quoi ayant été fait ample rapport à notre hautesse et n'ayant 
notre majesté nullement à gré ce qui a été ajouté à la capitulation 
des Anglais, nous avons par notre lettre impériale de nouveau ac- 
cordé cette notre sublime capitulation aux Français, et nouis com- 
mandons ainsi : 

Que depuis ce jourd'hui (hors les Vénitiens et les Anglais) tou- 
tes les nations étrangères, lesquelles n'ont point d'ambassadeur à 
notre heureuse Porte, venant à trafiquer en notre empire, aient 
à y venir sous la bannière de l'empereur de France selon l'an- 
cienne coutume; 

Et aient à rendra obéissance aux ambassadeurs et consuls de 
France, 

Et que les capitulations et commandements obtenus des An- 
glais sur cette matière, qui se trouveront contraires à cette notre 
sublime capitulation, ne soient observés en aucune façon, en quel- 
que échelle de notre empire qu'ils soient présentés ; 

Et que les gouverneurs desdits lieux aient à s'en saisir et les 
renvoyer à notre heureuse Porte ; 

Et aient pour jamais à observer le contenu de cette notre su- 
blime capitulation , 

Ne permettant à qui ce soit en façon du monde faire aucune 
chose contre les articles et promesses de la présente capitulation, 
car, tant que l'empereur de France sera constant et ferme en l'a- 



AVEC LA PORTE. i6S 

mille et bonne intelligence qu'il a avec nuire majesté, nous de 
notre pari serons fermes el constants dans la nôtre, promcllanlel 
juraniparla vertu do très-grand etomnipolenl Dieu, crêaleurdn 
ciel et de la terre, el par les âmes de nos bisaïeux et aïeux [d'heu- 
reuse mémoire et que leurs âmes soient iieureuses I), et par celle 
(le feu notre père d'observer el maintenir ce qui est con- 
leini en la présente capitulation, autant el si longtemps que 
l'erapereiir de France demeurera ferme et conslani dansjnotre 
amitié, acceptant son amitié avec lolonle' d'en faire cas et honneur. 
Et ainsi est notre inlenlion et promesse impériale. 
Fait et écrit le, etc. 

33. Les religieux francs qui, suivant l'ancienne cou- 
tume, sont établis dedans et dehors la ville de Jérusa- 
lem, dans l'Eglise du Saint-Sépulcre, appelée katnana , 
ne seront point inquiétés pour les lieux de Visitation 
qu'ils habitent, et qui sont entre leurs mains ; lesquels 
resteront encore entre leurs mains comme par ci-de- 
ïînt, sans qu'ils puissent être inquiétés k cet égard, non 
plus que par des prétentions d'imposition ; et s'il leur 
survenait quelque procès qui ne pût être décidé ' sur les 
licDi, il sera renvoyé à ma Sublime Porte. 

Conférence. — Traités de 1604, art. i, in fine, et 1673, arii- 
cles nouveaux, n° 4 . Ces garanties données aux Chrétiens de Jé- 
fMleraet dépendances ne sont que la reproduction d'anciens pri- 
vilèges et capitulations accordés par Mahomet el par Omar, sc- 
t^nd successeur de Mahomet, aux Chrétiens. Militz a reproduit la 
première de ces pièces, l. 2, appendice, n" 1. D'après Ricaui, 
^'Sloire de l'état présent de l'empire ottoman, Jiv. 2, chap. 2, 
P'g.3i6-3j9,el la seconde, n° 2, d'après le Journal des Voyages, 
'■XI, pag, Î59. 
Sur le protectorat des Eglises chrétiennes en Orienl, voyez l'oii- 



^ U texte porte qui ne fui pat décidé. 
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vrage de M. Famin, Histoire de la rivalité et du protectorat des 
Eglises chrétiennes en Orient. 

Lieux saints de la Palestine. — M.Edouard Hervé-Theve- 
nird, dans le Dictionnaire général de la Politique, de VI. ii. 
Block, en note de Tarticle Terres saintes^ donne l'énuméraiion 
suivante des lieux saints delà Palestine, placés sous le protecto- 
rat des puissances chrétiennes : 

i* A Nazareth, Téglise de l'Assomption, aux catholiques ; %* à 
Bethléem, régiise de la Nativité, à toutes les communions chré- 
tiennes ; 3' à Sicliem, réglisede la Samaritaine sur le puits de 
Jacob ; 4* à Cana^ l'église ou Jésus changea Teau en vin aux 
Grecs : 5* à Tibériade, l'église ou saint Pierre reçut les pouvoirs de 
Jésus-Christ, aux catholiques ; 6* à Jérusalem, l'église de la Pré- 
sentation^ aux Musulmans ; T à Jérusalem, l'église de la Flagella- 
tion, aux catholiques ; 8' à Jérusalem, l'église du Saint-Sépulcre, 
à toate> les communions chrétiennes ; 9° à Jérusalem, l'église des 
Apôtres, aux Musulmans ; 10" au Mont-Olive, l'église de l'Ascen- 
sion, aux Musulmans ; H* à Gelhsemani, Téglise où est le tom- 
beau de la vierge, à toutes les communions chrétiennes ; 4SI' à 
Gethsemani, la Grotte de l'agonie, aux catholiques; 13M'églisede 
Sainl-Jean-Bapliste, aux catholiques; U° l'église delà Décolla- 
tion, à Sébaste, aux Musulmans. La population chrétienne de Jé- 
rusalem est de 3,390^ dont 2,000 chrétiens grecs...;. Les catholi- 
ques ont un évêché à Jérusalem depuis 1841. L'Angleterre et la 
Suisse y ont établi en commun un évêché protestant et en nom- 
ment alternativement le titulaire. » 

34. Les Français ou ceux qui dépendent d'eux ^ de 
quelque nation ' où qualité qu'ils soient, qui iront à Jé- 
rusalem, ne seront point inquiétés en allant et venant. 

Conférence. — Traité de 4673, art. nouv., n° %; Traité de 



1 Le mot nation ne se trouve pas dans le texte. Voyez à ce sujet les 
observatioiis qui accompagnent l'article 32. 
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1740, art. 1" el les explications qui accomijagiienl l'arlicle 33 du 
Traité de I7i0. 

35, Les deux Ordres de Religieux Français qui sont 
à Galala, savoir les Jésuites et les Capucins, y ayant 
deus Eglises, qu'ils ont entre leurs mains ab antiquo, 
resteront encore entre leurs mains, et ils en auront la 
possession et jouissance ; et comme l'une de ces égli- 
ses a été brûlée, elle sera rebâtie avec permission de la 
justice, et elle restera comme par ci-devant entre les 
mains des capucins, sans qu'ils puissent être inquiétés 
à cet égard. On n'inquiéteia pas non plustes églises que 
la nation Française a à Smyrne, à Seyde, à Alexandrie , 
eldans les autres échelles ; et l'on n'esigera d'eux au- 
cun argent sous ce prétexte. 

Conférence. — Trailô de 1673, arl. nouv., n" 3, ei lesexplica- 
liuiisqui accompagnera l'arlicle 3'J Un Traité de 1740, Le droit de 
ITûleciioii delà France sur deux des églises de Galala, repose 
sur d'anciennes tradillons et pour une troisième, sur un Srman de 
1731 et lin haili-shénfî de 1804. 

36. On n'inquiétera pas les Français quand dans les 
bornes de leur étal, ils liront l'Ëvangile dans leur hô- 
pital de Galata. 

Conférence, -- Traité de 1S73, article nouveau, n" 4, et les 
e^iilicaiions qui accompagnent l'article 33 du Traité de 1740. 

37. Quoique les marchands français aient, de tout 
temps, payé cinq pour cent de douane sur les mar- 
chandises qu'ils apportaient dans nos Etais et qu'ils en 
emportaient; comme ils ont prié de réduire ce droit à 
[rois pour cent, en considération de l'ancienne amitié 
qu'ils ont avec notre Sublime Porte, et de le faire in- 
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sérer dans ces noavelles capitulations y nous aurions 
agréé leur demande, et nous ordonnons qu'en confor- 
mité, on ne puisse exiger d'eux plus de trois pour cent; 
et iorsqu*ils paieront leur douane, on la recevra en mon- 
naie courante dans nos Etats, pour la même valeur 
qu'elle est reçue au trésor inépuisable, sans pouvoir être 
inquiétés sur la plus ou moins-value d'icelle. 

Conférence, — Traités de 1673, art. nouveau, n* 5 ; de 1802, 
art. 7 ; de 1838, art. 5, 6 et 7 ; de 1856, art. 32 ; de 1864 ; suprà 
art. â et 9, et les explications qui les accompagnent. 

38. Les Portugais, Siciliens, Catalans , Messinois , 
Anconois et autres nations ennemies, qui n'ont ni Am- 
bassadeurs, ni Consuls, ni agents à ma Sublime Porte, 
et qui de leur plein gré, comme ils faisaient ancienne- 
ment, viendront dans nos Etats sous la bannière de 
l'Empereur de France, paieront la douane comme les 
Français, sans que personne puisse les inquiéter, pour- 
vu qu'ils se tiennent dans les bornes de leur état, et 
qu'ils ne commettent rien de contraire à la paix et à la 
bonne intelligence. 

Conférence, — Traité de 4673, art. nouv., n" 6. Voyez 
encore les renvois et observations qui accompagnent l'article 32 
du Traité de 1740, et les explications qui suivent l'article 29 de 
ce même Traité. 

39. Les Français paieront le droit de mézéterie ' sur 
le pied que le paient les marchands anglais; et les rece- 
veurs de ce droit qui seront à Constantinople et à Ga- 



1 Mastariya, droit de douane exceptionnel, que Ton ne percevait qu'à 
Constantinople, et qui était supérieur aux droits ordinaires. 
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lata, ne pourront les molester pour en exiger davantage. 
Et si les receveurs de la douane, pour augmenter leurs 
droits, veulent estimer les marchandises à plus haut 
prix, ils ne pourront refuser de la même marchandise 
au lieu d*argent ; et quand ils auront été payés de la 
douane sur les soies et les indiennes, ils ne pourront 
l'exiger une seconde fois ; et lorsque les douaniers au- 
ront reçu leur douane, ils en donneront l'acquit, et 
n'empêcheront point les Français de porter leurs mar- 
chandises dans une autre échelle, où Ton ne pourra non 
plus les inquiéter par la prétention d'une seconde 
douane. 

Conférence. — Traités de 1673, article nouveau, n*7, 8, 9 et 
10 ; de 1802, article 7 ; de 1838, art. 10 ; de 1856, art. 32, de 
1861. 

Fixation de la valeur des objets pour la perception des 
droits. — Traité de 1838, art. 18. Suivant la coutume établie 
entre la France et la Sublime Porte, et afin de prévenir toute dif- 
ficulté et tout retard dans l'estimation de la valeur des articles im- 
portés en Turquie ou exportés des Etats ottomans par les sujets 
français, des commissaires versés dans la connaissance du com- 
merce des deux pays ont été nommés, tous les quatorze ans, pour 
fixer, par un tarif, la somme d'argent en monnaie du grand sei- 
gneur qui devra être payée sur chaque article. Or, le terme de 
quatorze ans, pendant lequel le dernier tarif devait rester en vi- 
gueur, étant expiré, les hautes parties contractantes sont conve- 
nues de nommer conjointement de nouveaux commissaires , pour 
fixer et déterminer le montant en argent qui doit être payé parles 
sujets français, comme droit de trois pour cent, sur la valeur de 
tous les articles de commerce importés et exportés par eux. Les- 
dits commissaires s'occuperont de régler avec équité le mode de 
paiement des nouveaux droits auxquels la présente convention 
soumet les produits turcs destinés à l'exportation, et détermine- 
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ront les lieux d'embarquement dans lesquels Tacquitlement de 
ces droits sera plus facile. 

Le nouveau tarif établi restera en vigueur pendant sept an- 
nées, à dater de sa fixation. Après ce terme, chacune des hautes 
parties contractantes aura droit d'en demander la révision. Mais 
si, pendant les six mois qui suivront l'expiration des sept premiè- 
res années, ni Tune ni Tautre n'use de cette faculté, le tarif con- 
tinuera d'avoir force de loi pour sept autres années, à dater du 
jour où les premières seront expirées, et il en sera de même à la 
fin de chaque période successive des sept années. 

Â la suite du traité de 1838,. un tarif de douanes fut arrêté en- 
tre la France et la Porte, à la date du 6 avril 1839, il fut ensuite 
remplacé par celui du 5 décembre 1850, auquel il a été substitué 
le tarif du 5 décembre 1861 , établi en exécution du Traité du 29 
avril 1861 . Voyez suprà notes à Tarticle 2 du Traité de 1740. 

40. Les Consuls de France et ceux qui en dépen- 
dent, comme religieux, marchands et interprètes, pour- 
ront faire faire du vin dans leurs maisons et en faire 
venir de dehors pour leur provision ordinaire, sans 
qu'on puisse les inquiéter à ce sujet. 

Conférence. — Traité de 1673. art. nouv., n"11. 
L'examen des droits et immunités des consuls fera l'objet d'un 
examen spécial dans la 4"' partie de ce travail. 

41. Les procès excédant quatre mille aspres seront 
écoutés à mon Divan impérial, et non ailleurs. 

Conférence, — Traité de 1673, art. nouv., n* 19. Voyez infrà 
art. 69 du Traité de 1740. 

Traités entre la Porte et les puissances autres que la France. 
— Les traités réservent tous au Divan la connaissance des diffé- 
rends qui dépassent une certaine somme. Dans les traités les plus 
anciens, cette somme est fixée à 3,000 aspres ; elle est ensuite 
plus généralement fixée à 4,000 aspres; enfin, dans les traités les 
plus récents , elle est portée à 500 piastres. 1 " juillet 1 615, article 
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^0, juin 1617, art. 6, avec rAiitriche ; septembre 1675, art. 24 
et 69, avec la Grande-Bretagne ; 27 juillet 1718, art. 5, avec l'Au- 
triche ; 10 janvier 1737, art. 6, avec la Suède ; 7 avril 1740, arti- 
cle 5, avec les Deux-Siciles ; 14 octobre 1756^ art. 10, arec le 
Danemark ; 22 mars 1761 , art. 5, avec la Prusse ; 1 4 septembre 
1782, art 5, avec TEspagne ; 10 juin 1783, art. 64 et 66 , avec 
la Russie ; 25 octobre 1823, art. 8, avec la Sardaigne ; 12 février 
1833, art. 6, avec la Toscane ; 7 mai 1838, art. 4, avec les Etats- 
Vais ; 3 août 1838, art. 8, avec la Belgique. 

42. S'il arrivait quelque meurtre dans les endroits 
où il y a des Français, tant qu'il ne sera point donné 
des preuves contre eux, on ne pourra désormais les in- 
quiéter ni leur imposer aucune amende, dite dgérimé\ 

Conférence. — Traité de 1673, art. nouv., n" 13. 

43. Les privilèges et immunités accordés aux Fran- 
çais auront aussi lieu pour les interprètes qui sont au 
service de leurs Ambassadeurs. 

Non-seulement j'accepte et confirme les présentes 
capitulations, anciennes et renouvelées, ainsi qu'il a 
été rapporté ci-dessus, sous le règne de mon auguste 
aïeul, de glorieuse mémoire, mais encore les articles 
demandés et nouvellement réglés et accordés ont été 
joints à ces anciennes capitulations dans la forme et te- 
neur ci-après, savoir : 

Conférence. — Traité de 1 673, art. nouv. , n" 1 4 et 1 5. 

^44. Outre le pas et la préséance portés par le sens 
des précédents articles, en faveur des Ambassadeurs et 



1 Amende applicable aux contraventions, et plus spécialement celle 
dont on frappait le quartier ou village où un crime avait été commis sans 
que l'auteur fut découvert. 



1 72 • TRAITÉS 

des Consuls du Très-Magnifique Empereur de France , 
comme le titre d'Empereur a été attribué, ab aniiquo , 
par ma Sublime Porte à Sadite Majesté, ses Ambassa- 
deurs et ses Consuls seront aussi traités et considérés 
par ma Porte de félicité avec les honneur3 convenables 
à ce titre. 

Con/'drence.— Traité de 1740, art. 46, 40, 42, 43; il sera traité 
spécialement des immunités des consuls dans la quatrième partie. 

45. Les Ambassadeurs du Très-Magnifique Empereur 
de France, de même que ses Consuls, se serviront de 
tels drogmans qu'ils voudront, et emploieront tels ja- 
nissaires qu'il leur plaira, sans que personne puisse les 
obliger de se servir de ceux qui ne leur conviendraient 
pas. 

Renvoi, — Dans la quatrième partie de ce travail, nous con- 
sacrerons un paragraphe au régime des attachés aux consulats et 
protégés français; des documents émanés à ce sujet du gouverne- 
ment ottoman trouveront place dans la troisième partie. 

46. Les drogmans véritablement français, étant les 
représentant des Ambassadeurs et des Consuls, lorsqu'ils 
interpréteront au juste leur commission et qu'ils s'ac- 
quitteront de leurs fonctions, ils ne pourront être ni ré- 
primandés, ni emprisonnés ; et s'ils viennent à manquer 
en quelque chose, ils seront corrigés par leurs Ambas- 
sadeurs ou leurs Consuls, sans que personne autre puisse 
les molester. 

47. Des domestiques, rayas ' ou sujets de ma Subli- 

1 Les individus non musulmans placés sous la domination du Sultan, 
sont compris sous la dénomination générique de Rayas. 
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rae Porte, qui sont au service de l'Ambassadeur dans 
^n Palais, quinze seulement seront eiiempts des im- 
positions, el ne seront point inquiétés à ce sujet. 
4-8. Ceux qui sont sous la domination de ma Sublime 
"•^fte, musulmans ou rayas, tels qu'ils soient, ne pour- 
'"oni forcer les Consuls de France, véritablement Fran- 
chis, à comparaître personnellement en justice, lors- 
'ï'^'îls auront des drogmans ; et en cas de besoin, ces 
■"^^ t> sulmans ou rayas plaideront avec les drogmans qui 
^ «J »~ont été commis à cet effet par leurs Consuls. 

■49. LesPacbas', Cadis et autres Commandants, ne 
FXzfcurront empêcher les Consuls ni leurs substituts par 
*^o«T3mandement d'arborer leurs pavillons, suivant l'éti- 
*^ «Jette, dans les endroits où ils ont coutume d'habiter 
•^^puis longtemps. 

50. Il sera permis d'employer pour la sûreté des 

'^^^ disons des Consuls, tels janissaires qu'ils demande- 

'"f* nt, et ces sortes de janissaires seront protégés par les 

^^•a-Bachis' et par les autres officiers, sans que pour 

c^laon puisse exiger desdits janissaires aucun droit ni 

"^ C3onnaissance . 

'5 t. Lorsque les Consuls, les drogmans et les autres 
dépendants de la France, feront venir du raisin pour 
\^\jt usage dans les maisons où ils habitent, pour en fai- 
te du vin, ou qu'il leur viendra du vin pour leur pro- 
v'vsion, Nous voulons que, tant à l'entrée que lors du 




I L'on désigne sous !e nom générique de Pacha ou Bâcha, les hauts 
fonction flaires turcs ; il y en a de premier et de second rang. 

s Cbaf de ctiambrfies, ou détacliements de soldats. On appelait ainsi le 
Eapilaine des janissaires. 
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transport, les jannissaires , Aga ' y Bostandgy-bachi* , 
Toptchy-bachi^ y Vaïvodes^ et autres officiers ne puis- 
sent demander aucun droit ni donative, et qu'on se 
conforme à cet égard au contenu des commandements 
qui ont été donnés à ce sujet par les Empereurs nos pré- 
décesseurs, et qu'on a été dans l'usage de donner jus- 
qu'à présent. 

52. S'il arrive que les Consuls et les négociants fran- 
çais aient quelques contestations avec les Consuls et 
les négociants d'une autre nation chrétienne, il leur se- 
ra permis, du consentement et à la réquisition des par- 
ties, de se pourvoir par-devant leurs Ambassadeurs qui 
résident à ma Sublime Porte ; et tant que le demaa- 
deur et le défendeur ne consentiront pas à porter ces 
sortes de procès par-devant les pachas, feadis, officiers 
ou douaniers, ceux-ci ne pourront pas les y forcer, ni 
prétendre en prendre connaissance. 

53. Lorsque quelque marchand français, ou dépen- 
dant de la France, fera une banqueroute avérée et ma- 
nifeste, ses créanciers seront payés sur ce qui restera 
de ses effets ; et à moins qu'ils ne soient munis de quel- 

1 Aga ou Agha, seigneur, titre généralement appliqué à ceux qui 
remplissent les fonctions militaires, aux commandants de troupe, et spé- 
cialement au chef des janissaires. 

^ Le corps des Bostandji (jardiniers), aujourd'hui supprimé, était plus 
particulièrement chargé de la garde du sérail ou palais impérial, il avait 
à sa tête un chef appelé Bostanji-Bachi, qui avait la police intérieure 
du sérail et juridiction sur les villages des deux côtés du Bosphore. 

3 Chef des canonniers ; il avait certaines attributions de police. 

4 Vaïvodes, titre donné à des fonctionnaires chargés de la police dans 
csrtains quartiers de Constantinople. 
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que titre valable de cautionnement, soit de TAmbas- 
sadeur, des Consuls, des drogmans ou de quelque autre 
Français, on ne pourra rechercher à ce sujet lesdits 
Ambassadeurs, Consuls, drogmans, ni autres Français, 
et l'on ne pourra les arrêter en prétendant de les ren- 
dre responsables. 

54. Lorsque les Corsaires et autres ennemis de ma 
Sublime Porte auront commis quelque déprédation sur 
les côtes de notre Empire, les Consuls et les négociants 
français ne seront point inquiétés ni molestés, confor- 
mément au contenu des commandements ci-devant ac- 
cordés : et comme pour la sûreté réciproque, il est né- 
cessaire de reconnaître les scélérats appelés forbans , 
afin qu'ils soient tous connus dorénavant, lorsque des 
bâtiments barbaresques ou autres corsaires viendront 
dans les échelles de notre Empire, nos commandants 
et autres officiers examineront leurs passeports avec 
attention, et les commandements ci-devant accordés à 
ce sujet, seront exécutés comme par le passé ; à con- 
dition néanmoins que les Consuls français examineront 
avec soin, et feront savoir si les bâtiments qui vien* 
dront dans nos ports avec le pavillon de France, sont 
véritablement français ; et après les perquisitions dû- 
ment faites de la manière ci-dessus spécifiée, tant nos 
officiers que les Consuls de France, s'en donneront ré- 
ciproquement des avis de bouche et même par écrit, 
si le cas le requiert, pour la sûreté réciproque des 
parties. 

Droits de l'ambassadeur. — M. Dnraurroy dit que la Porle 
aurait refusé à Tambassadeur rexercice du droit reconnu par no- 
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tre article en faveur du consul, sous le prétexte que ce droit aiv 
rait été stipulé pour le consul seul. M. Bianchi ne croit pas cette 
prétention sérieuse en Tétat des attributions conférées aux ambas- 
sadeurs. Il est impossible de ne pas être de cet avis ; le droit a été 
conféré par la Porte à la France pour être exercé par le fonction- 
naire ou ragent muni des pouvoirs du gouvernement et on ne 
saurait le refuser à l'agent auquel son titre donnerait d'après la 
loi française des pouvoirs plus étendus qu'aux consuls. En ce qui 
concerne le droit de visite, voyez suprà l'article 27 et les obser- 
vations qui l'accompagnent. 

55. La Cour de France étant depuis un temps im- 
mémorial en amitié et bonne intelligence avec ma Su- 
blime Porte, et le Très-Magnifique Empereur de Fran- 
ce, de môme que sa Cour, ayant particulièrement don- 
né ses soins dans les traités de paix qui sont survenus 
depuis peu, il a paru que quelque faveur dans certaines 
affaires de convenance était un moyen de fortifier Ta- 
mitié, et un sujet d'en multiplier de plus les témoigna- 
ges ; c'est pourquoi Nous voulons que dorénavant les 
marchandises qui seront embarquées dans les ports de 
France, et qui viendront à notre capitale chargées sur 
des bâtiments véritablement français, avec manifeste et 
pavillon de France, de môme que celles qui seront 
chargées dans notre capitale sur des bâtiments vérita- 
blament français pour ôtre portées en France , après 
qu'elles auront payé le droit de douane et celui de bon 
voyage, dit sélamitlikresmy, conformément aux capitu- 
lations antérieures, lorsque les Français négocieront 
ces sortes de marchandises avec quelqu'un, on ne pais- 
se exiger d'eux, sous quelque prétexte que ce soit, le 
droit de mézéterie, dont l'exemption leur est pleine- 
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ment accordée pour l'article de la mézéterie tant seu- 
lement. 

56. Gomme il a été accordé aux marchands français 
et aux dépendants de la France de ne payer que trois 
pour cent de douane sur les marchandises qu*ils appor- 
teront de leur propre pays dans les Etats de notre do- 
mination, non plus que sur celles qu ils emportent d'ici 
dans leur pays , quoique dans les précédentes capi- 
tulations on n'ait compris que les cotons en laine, co- 
tons filés, maroquins, cires, cuirs et soieries, Nous vou- 
lons qu indépendamment de ces marchandises, ils puis- 
sent, en payant la douane suivant les capitulations im- 
périales, charger sans opposition toutes celles qu'ils 
ont coutume de charger pour leur pays, et qui, pour 
cet effet, sont spécifiées dans le tarif bulle du douanier, 
à l'exception toutefois de celles qui sont prohibées. 

Conférence. — Traités de 4802» arl. 7; de 4838, art. 3, 4, 5, . 
6 et 7 ; 4856, art. 32 ; 1861 , art. 2 et 5. Voyez encore les article^ 
S, 8, 9, 37, 39, 56 et 57 du Traité de 1740, et les articles suivants 
de ce même Traité. ^ 

57. Les marchands français , après ayçir payé la 
douane aux douaniers, à raison de trois pour ;çei:|,t, çpn- 
fermement aux capitulations, et après en avoir pr^if, 
suivant l'usage, l'acquit dit Ekateskeressy, lorsqu'ils Iç 
produiront, il y sera fait honneur, et Ton ne pourra leur 
demander une seconde douane. Et attendu qu'|l ISous 
aurait été représenté que certains douaniers , portée 
par leur esprit d*avidité, n'exigent en apparence q^e 
trois pour cent, tandis qu'ils ep perçoivent réell^pii^pt 

I* — 12 
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davantage, et que par la différence qui existe dans l'ap- 
préciation des naarchandises, il se trouve que sur les 
diverses qualités de draps, insérées dans le tarif de la 
douane de Gonstantinople, de même que dans les ta- 
rifs de quelques échelles, et notamment dans celle d*Â- 
lep j la douane excède les trois pour cent ; pour faire 
cesser toute discussion à cet égard, il sera permis de 
redresser les tarifs, de façon que la douane des draps 
que Ton apportera à l'avenir ne puisse excéder les 
trois pour cent, conformément aux capitulations impé- 
riales ; et lorsqu'ils voudront vendre les marchandises 
qu'ils auront apportées à tels de nos sujets et marchands 
de notre Empire qu'ils jugeront à propos, personne au- 
tre ne pourra les inquiéter ni quereller, sous prétexte 
de vouloir les acheter de préférence. 

Conférence, — Voyez les renvois pla:és après l'art. 56. 

58. Lbrsque les Fes ou bonnets que- les négociants 
français apportent de France ou de Tunis, arrivent à 
Sinyme, le douanier de la douaire des fruits de Stnyrne 
forme toujours des contestations à ce sujet, prétendant 
que c'est lui qui est Texacteur de la douane des fes. 
Etant donc nécessaire de mettre cette affaire dans une 
bonne forme, Nous voulons qu'à l'avenir ledit douanier 
ne puisse exiger la douane des fes que les négociants 
français apportent, lorsqu'ils ne se vendront pas à 
Smyrne; et en cas qu'ils s'y vendissent, le droit de doua- 
ne sur les bonnets sera, selon l'usage, exigé par ledit 
douanier, et s'ils viennent à Gonstantinople, le droit de 
douane en sera payé, selon l'usage, au grand douanier. 
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Conférence. — Voyez les renvois placés après l'art. 86. 

59. Si les marchanda français veulent porter en 
temps de paix des marchandises non prohibées, des 
Etats de mon Empire, par terre ou par mer, de mâme 
qne par les rivières du Danube et du Tanaïs, dans les 
Etats de Moscovie, Russie et autres pays, et en appor- 
ter dans mes Etats; dès qu'ils auront payé la douane 
elles autres droits, quels qu'ils soient, comme le payent 
les autres nations franques, lorsqu'ils feront ce com- 
merce, il ne leur sera fait sans raison aucune opposition. 

Conférence. — Voyez les renvois placés après Tarlicle 56, et 
encore l'art. S du Traité de 1 535 et les articles i et suiv. du Trailé 
de 1861. 

60. Ayant été représenté que certains envieux et 
vindicatifs, voulant molester les négociants français 
contre les capitulations, et ne pouvant pas exécuter 
leurs desseins, ils attaquent de temps en temps sans 
raison, et inquiètent leurs censaux, pour troubler le 
commerce desdits négociants, Nous voulons qu'à l'ave- 
nir les censaux qui vont et viennent parmi les mar- 
chands pour les affaires desdits négociants, ne soient 
inquiétés en aucune façon, et que de quelque nation 
que soient les censaux dont ils se servent, on ne puisse 
leur faire violence ni les empêcher de servir. Si certains 
de la nation juive et autres prétendent hériter de l'em- 
ploi de censal, les marchands français se serviront de 
telles personnes qu'ils voudront ; et lorsque ceux qui 
se trouveront à leur service seront chassés ou viendront 
à mourir, on ne pourra Tien exiger ni prétendrede ceux 
qui leur succéderont, sous prétexte d'un droit de rete- 
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nue notntùé ùhédik^ ou d'une portion dans les censé- 
ries, et l'on châtiera ceux qui agiront contre la teneur 
de cette disposition. 

61. Bien qu'il soit expressément porté parles arti- 
cles précédents que les droits de consulat et de baillage 
seront payés aux Ambassadeurs et aux Consub de Fran- 
ce sur les marchandises qui seront chargées sur les bâ- 
timents français ; cependant comme il a été représenté 
que ce point rencontre des difficultés de la part des 
marchands et des rayas sujets de notre Empire, Nous 
ordonnons que, lorsque les marchands et rayas sujets 
de notre Sublime Porte, chargeront sur des bâtiments 
français des marchandises sujettes à la douane,41 soit 
donné des ordres rigoureux pour que les marchandises 
dont le droit de consulat n'aura pas été compris dans le 
nolis lors du nolissement, ne soient point retirées de 
la douane, à moins qu'au préalable ledit droit de consu- 
lat n'ait été payé, conformément aux capitulations. 

Droits de consulat. — Nous aurons à indiquer dans la qua- 
trième partie de ce travail le tarif des droits de consulat dus, 
pour actes faits aux consulats et dans les chancelleries. Quant aux 
redevances à payer aux consuls sur les marchandises, elles sont 
actuellement complètement abolies. Déjà un arrêt du conseil du 
31 juillet 1691, dont Tapplication n'avait été que temporaire et li- 
mitée, en avait suspendu la levée. Des exemptions avaient été 
établies au profit de certaines marchandises ; et des défenses for- 
melles avaient été faites aux consuls de lever de plus grands droits 
que ceux qui leur étaient attribués (ord. d'août 1681, art. 11 , 
tit. 9, liv. I ; ord. 24 mai 1724, art. 1" et 7) et d'en établir de 
nouveaux (instruction au vice-consul d'Alexandrie du 25 février 
1729). 



AVEC LA PORTE. 181 

62. Gomme l'Empire OttomaD abondé en fraits, il 
pourra venir de France, une fois Tannée, dans les an- 
nées d'abondance des fruits secs, deux ou trois bâti- 
ments y pour acheter et charger de ces fruits, comme 
figues, raisins secs, noisettes et autres fruits semblables 
quelconques ; et après que la douane en aura été 
payée, conformément aux capitulations impériales, on 
ne mettra aucune opposition au chargement ni à l'ex- 
portation de cette marchandise. 

Il sera aussi permis aux bâtiments français d'acheter 
et de charger du sel dans l'île de Chypre et dans les 
autres échelles de notre Empire, de la môme manière 
que les Musulmans y en prennent, sans que nos com- 
mandants, gouverneurs, cadis et autres officiers puis- 
sent les en empêcher, voulant qu'ils soient protégés , 
conformément à mes anciennes capitulations, à présent 
renouvelées. 

Liberté de commerce. — La liberté d'emporter ou d'exporter 
des marchandises n'a été formellement établie que par le Traité 
du 29 avril 1861 , qui lui-même admet des restrictions pour le sel 
dans son article 1 0. 

63. Les marchands français et autres dépendants 
de la France pourront voyager avec les passeports qu'ils 
auront pris sur les attestations des Ambassadeurs ou 
des Consuls de France ; et pour leur sûreté et comnào- 
dité, ils pourront s'habiller suivant l'usage du pays, et 
faire leurs affaires dans mes Etats, sans que ces sortes 
de voyageurs, se tenant dans les bornes dé leur devoir, 
puissent être inquiétés pour le tribut nommé Karatch 
ni pour aucun autre impôt; et lorsque, conformément 
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aax capitalations impériales, ils auront des effets sajets 
à la douane, après en avoir payé le droit, suivant l'usa- 
ge, les Pachas, Cadis et autres officiers, ne s'opposeront 
point à leur passage ; et de la façon ci-dessus mention- 
née, il leur sera fourni des passeports en conformité 
des attestations dont ils seront munis, leur accordant 
toute l'assistance possible par rapport à leur sûreté. 

Conférence. — Traité de 1535, art. 7. Vojez suprà art. 20 du 
limité de 1740. 

64. Les négociants français et les protégés de Fran- 
ce ne paieront ni droit ni douane sur les mo nnaies d'or 
et d'argent qu'ils apporteront dans nos Etats, de même 
que pour celles qu'ils emporteront et on ne les forcera 
point de convertir leurs monnaies en monnaie de mon 
Empire. 

Conférence. —Traité de 1604, art. 9 ; de 1740, arl. 3. 

Motifs de cette concession. -^ Voici comment M. de Brèves, 
après son retour de l'ambassade de Constantinople, en 1604, ren- 
dait compte des motifs de cette disposition dont il avait obtenu 
l'insertion dans les lettres- patentes de 1604 : 

« Anciennement les marchands français qui allaient trafiquer 
par les pays du Levant^ au lieu d'y apporter de l'argent mon- 
nayé, ils y conduisaient des draps et autres sortes de marchandi- 
ses et payant cinq pour cent de ce qu'ils apportaient et vendaient; 
pour s'exempter tant de ce droit que pour l'avantage qu'ils trou- 
vent sur le prix de leurs monnaies, qui est grand, qne pour n^être 
sujets à une longue demeure pour vendre leurs marchandises, ils 
n'en apportent plus et font entièrement leur négoce avec de l'ar- 
gent comptant. 

« Les fermiers des havres du Grand Seigneur se trouvant lésés, 
les ont assujettis d'en payer un certain droit. 

oc D'autre part les officiers des monnaies avaient pris un usage 
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de convertir au coin el marque de leur prime ceHes qu'apportaient 
lesdits marchands, lesquels pour le rédimer s'étaient soumis à en 
payer quelque droit. 

« Pour empêcher ce désordre et dommage, j^ai fait ordonner et 
commander par la susdite capitulation, que les sujets de la France 
qui apportaient de la monnaie par lesdits pays ne .seraient obligés 
d'en payer aucun droit, ce qui a été observé durant le séjour que 
j'ai fait en Levant. » 

65. Si un Français ou un protégé de France com- 
mettait quelque meurtre ou quelque autre crime, et 
qu'on voulût que la justice en prit connaissance, les jo- 
ges de mon Empire et les officiers ne pourront y pro- 
céder qu'en présence de l'Ambassadeur et des Consuls 
ou de leurs substituts, dans les endroits où ils se trou- 
veront ; et afin qu'il ne se fasse rien de contraire à la 
justice et aux capitulations impériales, il sera procédé 
de part et d'autre avec attention aux perquisitions et 
recherches nécessaires. 

Portée de cet article. — D'après Blanchi, au lieu de dire et 
qu'on voulut que la justice en prit connaissance ;il faudrnt lire 
lorsque la justice voudra en prendre connaissance, comme le 
portent Tarticle 41 des capitulations anglaises et l'article 74 du 
Traité russe de 1783. An surplus dans la pratique cette faculté est 
tombée en désuétude et la poursuite est toujours réservée au con- 
sul delà nation, comme le déclare Tart. 1 5 ci-dessus. 

66. Lorsque notre Miry ' ou quelqu'un de nos su- 
jets, marchand ou autre, sera porteur de lettres de 
change sur les Français, si ceux sur qui elles sont tirées 
ou les personnes qui en dépendent, ne les acceptent 

1 Fisc, trésor public. 
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pas, on ne pourra sans cause légitime les contraindre 
au paiement de ces lettres, et l'on en exigera seule- 
une lettre de refus, pour agir en conséquence contre le 
tireur, et l'Ambassadeur de même que les Consuls se 
donneront tous les mouvements possibles pour en pro- 
curer le remboursement. 

Règlement postérieur. — Le firman d'avril 1803, complétant 
cette disposition , prononce : 1* La non responsabilité du tiré non 
acceptant; â* le recours dans ce cas contre le tireur ; 3* Tobligation 
du tiré ayant accepté de payer sans délalà l'échéance ; 4* la con* 
trainte par corps s'il s'y refuse ; 5* en cas de faillite, il règle leçlas- 
sement de la lettre de change avec les autres créances sur le failli. 

67. Les Français qui sont établis dans mes Etats, soit 
mariés, soit non mariés, quels qu'ils soient, ne seront 
point inquiétés par la demande du tribut nommé Kha-- 
ratch. 

Conférence. — Traités de 1535, art. 17 ; de 1569, art. 9; de 
1581, art. U; de 1573, art. 34. 

68. Si un Français, marchand, artisan, oflScier ou 
matelot, embrasse la religion musulmane, et qu'il soit 
vérifié et prouvé qu'outre ses propres marchandises, il 
a entre ses mains des effets appartenant à des dépen- 
dans des Français, ces sortes d'effets seront consignés à 
l'ambassadeur et aux consuls, dans les endroits où il y 
en aura, pour être ensuite remis aux propriétaires; et 
dans les endroits où il n'y aura ni consuls ni ambassa- 
deurs, ces effets seront consignés à personnes qu'ils en- 
verront de leur part avec des pièces justificatives. 

Constatation d^une apostasie. — D'après le Recueil des for- 
mules pour les consuls du Levant, publié en 1744, procès-ver- 
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!ial d'une apostasie, rtevait être dressé comme ?uil :Nour.,. , sous- 
signés drogroans du consulat de France en celte Echelle de 

n'riiSonset attestons à tous qu'il appartiendra que le du mois 

4' de l'année ajant été appelés par le cadi ou me- 

kmé pour, suiiant l'usage établi en cette Echelle, assister k 

laposlasie du nommé matelot franç.ais du bord de capi- 

lainc commandant le nous nous y rendîmes avec lesdrog- 

mansde Messieurs les consuls d'Angleterre et d'Hollande, etc. 

et autres consulats et que par noire interprétation ledit... . 

[le renégat) déclara publiquement que c'était de son plein gré 
qu'il embrassait le mahomélisme et sans aucune violence de la 
part des Turcs ; ce qui est une formalilé observée en ce pajs-cî : 
en foi de quoi nous avons signé le présent certificat pour servir et * 
valoir à qui il appartiendra. A ie ... . mil 

69. Si un marchand français, voulant partir pour 
quelque endroit, l'ambassadeur ou les consuls se ren- 
dent sa caution, on ne pourra relarder son voyage, sous 
prétexte de lui faire payer ses dettes ; el les procès qui 
les concernent, excédant 4,000 aspres, seront renvoyés 
il ma Sublime Porte, selon l'usage, et conformément 
aui capitulations impériales. 

70, Les gens de justice et les officiers de ma Sublime 
Porte, de même que les gens d'épée, ne pourront, sans 
nécessité, entrer par la force dans une maison habitée 
par un Français ; et lorsque le cas requerra d'y entrer, 
0" en avertira l'ambassadeur ou le consul, dans les en- 
''''oits où il y en aura, et l'on se transportera dans l'en- 
■'■'OÎi en question, avec les personnes qui auront été 
"^oimises du leur part ; et si quelqu'un contrevient à 
cette disposition, il sera chùtié. 

'^\. Comme il aurait été représenté que les pachas' 
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cadis, et autres officiers, voulaient quelquefois revoir et 
juger de nouveau des affaires survenues entre les négo- 
ciants français et d'autres personnes, quoique ces affai- 
res eussent déjà été jugées et terminées juridiqueaient 
et par bodjet ' , et même que le cas était souvent arrivé ; 
de sorte que non-seulement il n'y avait point pour eux 
de sûreté dans un procès déjà décidé, mais même qu'il 
intervenait dans un même lieu des jugements contradic- 
toires à des sentences déjà rendues ; nous voulons que, 
dans le, cas spécifié ci-dessus, les procès qui survien- 
dront entre des Français et d'autres personnes, ayant 
été une fois vus et terminés juridiquement et par bod- 
jet, ils ne puissent plus être revus ; et que si Ton requiert 
une révision de ces procès, on ne puisse donner de com- 
mandement pour faire comparaître les parties, ni expé^ 
dier commissaire ou huissier, qu'au préalable il n'en ait 
été donné connaissance à l'ambassadeur de France, et 
qu'il ne soit venu de la part du consul et du défendeur 
une réponse avec des informations exactes sur le fait, 
et il sera permis d'accorder un temps suffisant pour faire 
venir des informations sur ces sortes d'affaires ; enfin, 
s'il émane quelque commandement pour revoir un pro- 
ces de cette nature, on aura soin qu'il soit vu, décidé 
et terminé à ma Sublime Porte; et dans ce cas, il sera 
libre à ceux qui sont dépendants delà France, de com- 
paraître en personne, ou de constituer à leur place un 
procureur juridiquement autorisé, et lorsque les dépen- 

^ Hudjet, Hodjety sentence, acte de la sentence, 
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dans de ma Sublime Porte voudront intenter procès 
à quelque Français, si le demandeur n'est muni de 
litres juridiques ou de billets, leur procès ne sera point 
écouté. 

72. On nous aurait aussi représenté que dans les 
procès qui surviennent, les dépenses qui se font pour 
faire comparaître les parties, et pour les épices ordinai- 
res, étant supportées par celui qui a le bon droit, et les 
avanistes qui intentent injustement des procès, n'étant 
soumis à aucuns frais, ils sont invités parla à faire tou- 
jours de nouvelles avanies, sur quoi Nous voulons qu'à 
l'avenir il soit permis de faire supporter les susdits dé- 
pens et frais par ceux qui oseront intenter, contre la 
justice, un procès dans lequel ils n'auront aucun droit ; 
mais lorsque les Français ou les dépendants de la France 
poursuivront juridiquement des sujets ou des dépen- 
dants de ma Sublime Porte, en recouvrement de quel- 
que somme due, on n'exigera d'eux pour droit de jus- 
tice ou maA^^m^, de commissaire ou nmAacftjn'e, d'as- 
[ «ignations ou djarié, que deux pour cent sur le mon- 
* lant de la somme recouvrée par sentence, conformé- 
ment aux anciennes capitulations, et on ne les moles- 
lera point par des prétentions plus considérables. 

73. Les bâtiments français qui, selon l'usage, abor- 
deroat dans les ports de mon Empire , seront traités 
amicalement; ils y achèteront avec leur argent leur 
simple nécessaire pour leur boire et leur manger, et l'on 
n'empochera ni l'achat, ni la vente, ni le transport 
desdites provisions, tant de bouche que pour la cui- 



k 



1 88 TRAITÉS 

sine, sur lesquelles on n'exigera ni droits ni do- 
natives. 

74. Dans toutes les Echelles, ports et côtes de mon 
empire, lorsque les capitaines et patrons des bâtiments 
français auront besoin de faire calfater, donner le suif et 
radouber leur bâtiments, les commandants n'empêche- 
ront point qu'il leur soit fourni pour leur argent, la 
quantité de suif, goudron, poix et ouvriers qui leur se- 
ront nécessaires, et s'il arrive que, par quelque mal- 
heur, un bâtiment français vienne à manquer d'agrès, il 
sera permis, seulement pour ce bâtiment, d'acheter 
mâts, ancres, voiles et matériaux pour les mâts, sans 
que pour ces articles il soit exigé aucune donative ; et 
lorsque les bâtiments français se trouveront dans quel- 
que Echelle, les fermiers, musse lem^ et autres officiers, 
de même que les kharatchiy ne pourront lés retenir 
sous prétexte de vouloir exiger le kharatch de leurs 
passagers, qu'il leur sera libre de conduire à leur destin 
nation ; et s'il se trouve dans le bâtiment des rayas sujets 
au kharatch, ils le paieront audit lieu, ainsi qu'il est 
de droit, afin qu'à cette occasion il ne soit point fait 
de tort au fisc. 

75. Lorsque les musulmans ou rayas, sujets de ma 
Sublime Porte, chargeront des marchandises sur des 
bâtiments français, pour les transporter d'une Echelle 
de mon Empire à une autre , il n'y sera porté aucun 
empêchement ; et comme il Nous a été représenté que 
les sujets de notre Sublime Porte, qui nolisent de ces 
bâtiments, les quittent quelquefois pendant la route, et 
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font difficulté de payer le nolis dont ils sont convenus, 
si sans aucune raison légitime ces sortes de nolisataires 
viennent à quitter en route les bâtiments aolisés, il sera 
ordonné et prescrit au cadi et autres commandants de 
faire payer en entier le nolis desdits bâtimenti, ainsi 
qu'il en aura été convenu par le temessuk ou contrat, 
comme faisant un loyer formel. 

76. Les gouverneurs, commandeurs, cadis, doua- 
niers, vaivodex, muteaselim. ', officiers, gens notables 
du pays, gens d'affaires et autres , ne contreviendront 
en aucune façon aux capitulations impériales ; et si, de 
part et d'autre, on y contrevient en molestant quel- 
qu'un, soit par paroles, soit par voies de fait, de même 
que les Français seront châtiés par leur consul ou supé- 
rieur, conformément aux capitulations, il sera aussi 
donné des ordres, suivant l'exigence des cas, pour punir 
les sujets de notre Sublime Porte des vexations qu'ils 
auraient commises , sur les représentations qui en se- 
raient faites par l'ambassadeur et les consuls, après que 
le fait aura été bien avéré. 

77. Si par malheur quelques bâtiments français ve- 
naient à échouer sur les côtés de notre empire, il leur 
smdonné toute sorte de secours pour le recouvrement 
de leurs effets ; et si le bâtiment naufragé peut être ré- 
paré, ou que la marchandise sauvée soit chargée sur un 
antre bâtiment, pour être transportée au lieu de sa des- 
tination, pourvu que ces marchandises ne soint pas né- 

' fonctionnaire placé sous le pacha administrant un district ou gou- 
*enieizient. 
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gociées sur les lieux^ on ne pourra exiger sur lesdites 
marchandises ni douane ni aucun droit. 

Conférence. — Traités de 1535, art. 45 ; de 4569, [art. 4- et 
2; de 1584, article 6. Voyez suprà article 49 du Traité de 
4740. 

78. Outre que le capitan-pacha, les capitaines de nos 
vaisseaux de guerre, les beys de galères, les comman- 
dansde galiotes et les autres bâtiments de notre Sublime 
Porte, et notamment ceux qui font le commerce d'A- 
lexandrie, ne pourront détenir ni inquiéter les bâtiments 
français contre la teneur des capitulations impériales, 
ni en exiger par force des présents sous quelque pré- 
texte que ce soit« Lorsqu'ils rencontreront en mer des 
bâtiments français, soit de guerre, soit marchands, ils se 
donneront réciproquement, suivant Tancien usage , des 
marques d'amitié. 

Conférence. — Traité de 4569, art. 45. 

79. Lorsque les bâtiments marchands français voient 
nos vaisseaux de guerre, galères, sultanes et autres bâ- 
timents du Sultan, il arrive que, quoiqu'ils soient dans 
rintention de leur faire les politesses usitées depuis 
longtemps, ils sont cependant inquiétés pour n'être pas 
venus sur-le-champ à leur bord, par l'impossibilité où 
ils sont quelquefois de mettre avec promptitude leur 
chaloupe à la mer; ainsi, pourvu qu'on voie qu'ils se 
mettent en état de remplir les usages pratiqués, on ne 
pourra les molester, sous prétexte qu'ils auront tardé 
de venir à bord. 

Les bâtiments français ne pourront être détenus sans 
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raison dans nos ports, et on ne leur prendra par force 
ni leur chaloupe dî leurs matelots; etla détention sur- 
tout des bâtiments chargés de marchandises, occasio- 
iiBDt un préjudice considérahie, il ne sera plus permis à 
l'avenir de rien commettre de semblable. Lorsque les 
commandants des bâtiments de guerre susdits iront dans 
des Echelles où il y a des Français établis, pour empê- 
cher leurs Levantis et leurs gens de faire aucun tort 
3UÏ Français el de les inquiéter, ils ne les laisseront 
aller à terre qu'avec un nombre sufGsaut d'officiers, et 
ils établiront une garde pour la sûreté des Français et 
de leur commerce ; et, lorsque les Français iront à terre, 
les commandants des places pu des Echelles, et les an- 
tres officiers de terre ne les molesteront en aucune façon 
contre la justice et les usages; de sorte que si l'on se 
plaint qu'à ces égards il ait été commis quelque action 
contraire aux capitulations impériales, ceux qui seront 
sn faute seront sévèrement punis, après la vérification 
•^es faits ; et pareillement de la part des Français, il ne 
*sra nullement permis aucune démarche peu modérée 
contraire à l'amitié. 
Conférence. — Traité de 1535; art. 8. 
SO. Lorsque, pour cause de nécessité, on sera dans 
"1 cas urgent de noliser quelque bâtiment français de 
'^ part du miry , les commandants ou autres officiers 
*lui seront chargés de cette commission, en avertiront 
' ambassadeur ou les consuls, dans les endroits où il y 
en aura , et ceux-ci destineront les bâtiments qu'ils 
ïfOQveront convenables ; et dans les endroits où il n'y 
3Ura ni ambassadeur ni consuls, ces bâtimenls seront 
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nolisésdeleur bon gré ; et Ton ne pourra, sous ce pré- 
texte, détenir les bâtiments français ; et ceux qui seront 
chargés ne seront ni molestés ni forcés de décharger 
leurs marchandises. 
Conférence, — Traité de 1 535, art. 8. 

81 . Gomme il a été représenté que malgré l'assistance 
souvent accordée aux Français , conséquemment à 
l'exacte observation des articles des précédentes capi- 
tulations concernant les corsaires de Barbarie, ceux-ci, 
non contents de molester les bâtiments français qu'ib 
rencontrent en mer, insultent et vexent encore les con- 
suls et les négociants français qui se trouvent dans les 
Echelles où ils abordent ; lorsqu'à l'avenir il arrivera des 
procédés irréguliers de cette nature, les pachas, com- 
mandants et autres officiers de notre empire protége- 
ront et défendront les consuls et les marchands français, 
et sur les témoignages que rendront les ambassadeurs 
et les consuls, que les navires qui viendront sous les 
forteresses et dans les Echelles^de nos Etats sont véri- 
tablement Français, on empêchera de toutes manières 
que ces corsaires ne les prennent, et l'on ne prendra 
aucun bâtiment sous le canon ; et si les corsaires eau- 
sent quelque dommage aux Français dans les endroits 
de notre empire où il y aura des pachas et des com- 
mandants, il sera permis, pour intimider, de donner 
des ordres rigoureux pour leur faire supporter les per- 
tes et les dommages qui seront survenus. 

82. Lorsque les endroits dont les religieux dépen- 
dants de la France ont la possession et jouissance à 
Jérusalem, ainsi qu'il en est fait mention dans lesarti- 
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cl€S précédemment accordés, et actuellement renouve- 
lés, auront besoin d'être réparés, pour prévenir la ruine 
a laquelle ils seraient exposés par la suite des temps, il 
sera permis d'accorder, à la réquisition de l'ambassa- 
deur de France résidant à raa Porte de félicité , des 
commandements pour que ces réparations soient faites 
d'une façon conforme aux tolérances de la justice ; et 
les cadis, conimandanls et autres officiers ne pourront 
mettre aucune sorte d'empêchement aux choses accor- 
dées par commandement. Et comme il est arrivé que 
nos officiers, sous prétexte que l'on avait fait des répa- 
>^iîpns secrètes dans lesdits lieux, y faisaient plusieurs 
visites dans l'année, et rançonnaient les religieux, nous 
voulons que de la part des pachas, cadis, commandants 
et autres oflBciers qui s'y trouvent, il ne soit fait qu'une 
visite par an dans l'église de l'endroit qu'ils nomment 
le Sépulcre de Jésus, de même que dans les autres égli- 
ses et lieux de visilalion. Les évêques et religieux dé- 
pendants de l'empereur de France, qui se trouvent 
dans mon empire, seront protégés tant qu'ils se tien- 
■^fomi dans les bornes de leur état, et personne ne pourra 
les empêcher d'exercer leur rit suivant leur usage, dans 
les églises qui sont entre leurs mains , de même que 
"*Tis les autres lieux où ils habitent. Et lorsque nos su- 
jets tributaire s^el les Français iront et viendront les uns 
Cttez les autres, pour ventes, achats et autres affaires, 
"•> ne pourra les molester contre les lois sacrées, pour 
lî^Use de cette fréquentation : et comme il est porté 
P%r les articles précédemment stipulés, qu'ils pourront 
I — 13 
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lire l'Evangile dans les bornes de leur devoir, dans leur 
hôpital de Galata, cependant, cela n'ayant pas été exé- 
cuté, Nous voulons que dans tel endroit où cet hôpital 
pourra se trouver à l'avenir ^^ dans une forme juridique, 
ils puissent, conformément aux anciennes capitulations, 
y lire l'Evangile dans les bornes du devoir, sans être in- 
quiétés à ce sujet. 

83. Comme l'amitié de la Cour de France avec ma 
Sublime Porte, est plus ancienne que celle des autres 
Cours, Nous ordonnons, pour qu'il soit traité avec Elle 
de la manière la plus digne, que les privilèges et les hon- 
neurs pratiqués envers les autres nations franques 
aient aussi lieu à l'égard des sujets de l'empereur de 
France. 

84: L'ambassadeur, les consuls et les drogmans de 
France, ainsi que les négociants et artisans qui en dé- 
pendent ; plus, les capitaines des bâtiments français et 
leurs gens de mer, enfin leurs religieux et leurs évo- 
ques, tant qu'ils seront dans les bornes de leur Etat, et 
qu'ils s'abstiendront de toutes démarches qui pour- 
raient porter atteinte aux devoirs de l'amitié et aux droite 
de la sincérité, jouiront dorénavant de ces anciens et 
nouveaux articles ci-présentement stipulés, lesquels se- 
ront exécutés en faveur des quatre états ci-dessus men- 
tionnés ; et si l'on venait à produire même quelque 
commandement d'une date antérieure ou postérieure, 
contraire à la teneur de ces articles, il restera sans exé- 
cution, et sera supprimé et bififé, conformément aux ca- 
pitulations impériales . 
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85. Ma généreuse et Sublime Porte ayant à présent 
renouvelé la paix ci-devant conclue avec les Français, 
et pour donner de plus en plus des témoignages d'une 
sincère amitié, et y ayant à cet effet ajouté et fortifié 
certains articles convenables et nécessaires, il sera ex- 
pédié des commandements rigoureux à tous les com- 
mandants et officiers des principales Echelles et autres 
endroits où besoin sera, aux fins qu'à l'avenir il soit fait 
honneur aux articles de ma capitulation impériale, et 
qu'on ait à s*abstenir de toute démarche contraire à son 
contenu, et il sera permis d'en faire l'enregistrement 
dans les mehkémé ou tribunaux publics. Gonséquem- 
ment, tant que delà part de Sa Majesté le très-magnifi- 
que empereur de France et de ses successeurs, il sera 
constamment donné des témoignages de sincérité et de 
bonne amitié envers notre glorieux empire, Te siège du 
Califat ; pareillement de la part de notre Majesté Impé- 
nale, je m'engage sous notre auguste serment le plus 
sacré et le plus inviolable, soit pour notre sacrée per^ 
sonne Impériale, soit pour nos augustes successeurs, de 
même que pour nos suprêmes visirs, nos honorés pa- 
chas, et généralement tous nos illustres serviteurs qui 
ont l'honneur et le bonheur d'être dans notre esclavage, 
que jamais il ne sera rien permis de contraire aux pré- 
sents articles ; et afin que de part et d autre on soit 
toujours attentif à fortifier et cimenter les fondements 
de la sincère amitié et la bonne correspondance récipro- 
que, Nous voulons que ces gracieuses capitulations im- 
périales soient exécutées selon leur noble teneur. 
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Ecrit le 4 de la lane de rebiul-ewel, raii> de Thégire 
1153. 

Dans la résidence impériale de Constantinople la bien 
gardée. ^ 

§ s. — Prlnelpantés-IInles : IHoldaTle^ Talachle. 

13D3 et 151 1 , capitulations en veMii d'esquelleç; la Moldavie et la 
Valachie sont reconnues tributaires de la Porte. 
1774, Traité de Kulchuk-Kainardj. 
1829, Traité d'Andrinople. 
1834, règlement organique des Principautés. 

1856 30 mars, Traité de Paris, régime des Principautés de Mol- 
davie et Valachie, article 21 et suivants. 

1857 10 juin, règlement relatif à la police du port de Soulina, 
arrêté par la commission européenne , nommée en exécution de 
Tarlicle 16 du Traité de Paris. 

1857 9 oAobre, arrêté de la même Commission portant rè- 
glement pour le pilotage du bas Danube. Ces deux documents 
se trouvent notamment dans les Annales du commerce extérieur 
année 4858, nM 064. 

1857 19-^1 octobre, déclaration des quatre points par les deux 
assemblées moldave et valaque.. 

185 189 août, convention pour l'organisation des Principautés 
de Moldavie et de Valachie, suivie de deux annexes, promulguée 
en France et insérée au Bulletin des lois. 

1 859, protocole modificatif de la convention de 1 858 . 

1860 27 juin, règlement concernant la police de la navigation 
sur le bas Danube de Isaktcha à Soulina, arrêté par la commission 
européenne. 

1860 25 juillet, tarif des droits de navigation à Tembouchure de 
Sonlina, arrêté par la même commission. 

1860 26 juillet, règlement pour le service des allèges sur le bas 
Danube, arrêté par la même commission. 

Ces trois règlements ont été insérés dans les Annales du com^ 



merce extérieur, année 1860, ii* 1297. Le règlement du 27 juin 
18G0, sur la police de la navigation, est également inséré dans 
Moniteur universel. La Cour d'Aix a été au cas d'en faire l'a)!- 
plica tion dans une affaire d'abordage entre un paquebot des mes- 
sageries impériales et un capilaine sarde. 

* 861 , création à Soulina, entre Kusleiidji et Galatz, d'un hôpi- 
tal pour les matelots de la marine marchande. Celle (onda lion a eu 
lieu sons les auspices de la commission européenne, le règlement 
de cet établissement est insérëau Jfoniteur untver5e/du7jui]let 

1 S61 f 1 décembre, décision de la chambre législative du gou- 
vernement valaque, qui abolit tous les droits sur l'exportation des 
prodiiits de la Valachie, à parlir du t" janvier 1832. 

i 861 décembre, flrmande la Porte. Cet acte avec la convention 
tie IgjS elle protocole de 1859, forment la base du droit public 
actuel delà Roumanie. 

1 862 7 mars, règlement de la commission européenne qui ré- 
*'ise en les augmentant les droits de navigation à l'embouchure de 
, ^•miiaa. {Annales ducom.exter. \8B2,n' UQi.} 




l 3. — Serbie. 



1 836 7 octobre, acte additionnel de la convention d'Akkerman, 
1829, Halli-SherifTdu sultan Mahmoud. 
-1 839, Traité d'Andrinople. 

1830 2 aoijt, Bérat ou diplôme d'investiture du prince Miloch 
*-*t>renoviich, 

4 830 3 aoiJt, hatti-sheriff .sur la constitution de la Serbie. 
4833 novembre, Hatti-Shérif du sultan Mahmoud. 
1 838 décembre, autre statut organique de la Serbie. 
1 856 30 mars. Traité de Paris, régime de la Serbie, art, 28 et 
su ivant. 

1869 18 septembre, Protocole sur l'affaire de Serbie signé à 
'^oiislaolinople. 
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§ 4. — IIOBlénégro. 

Le Monténégro est bien indiqué comme Tun des pays tributaires 
de la Porte, mais ce pays, qui a été sans cesse Tobjet des attaques 
infructueuses des Turcs, jouit en fait d'une complète indépen- 
dance. A la suite des dernières guerres entre les Turcs et les Mon- 
ténégrins, il a été signé le 8 novembre 1858, àConstantinople, 
entre les représentants de la France^ de rAutriche, de TAngle- 
terre, de la Prusse et de la Russie et le gouvernement ottoman un 
protocole adoptant la délimitation entre les deux pays, proposé par 
la majorité dés commissaires envoyés au Monténégro pour fixer sa 
délimitation d'avec la Porte d'après l'état de possession existant 
en 1856. On peut voir dans le Moniteur du 20 juin 1858, p. 781, 
une note historique utile à consulter sur le Monténégro. 

M. A. Ubicini vient de publier des études très-intéressantes sur 
les Serbes et le Monténégro (Paris, 1865). Dans l'appendice de ce 
travail il donne le Code monténégro de 1855 [Zakonnik-Tsemo- 
9or^A:tV, promulgué par Daniel, premier prince et seigneur des 
libres monténégro, et Berda , d'accord avec les chefs et vieillards 
du pays ; la protestation adressée par le prince Danilo , en mai 
1856, aux puisssnces signataires du Traité de Paris, à rencontre 
de la prétention de la Porte, de considérer le Monténégro conmie 
une de ses provinces ; la convention de Scutari du 31 août 1862, 
entre le Monténégro et la Porte. 



§ 5. — Samos. 

1832 10 décembre, note remise parla Sublime Porte aux repré- 
sentants de France, d'Angleterre et de Russie, portant amnistie 
en faveur des Samiens, et organisation d'une administration lo- 
cale pour le gouvernement de Tile et droit de nomination du mé- 
tropolitain de Samos par le patriarche grec de Conslantinople. 

1833 26 décembre, note des représentants de France, An- 
gleterre et Russie à la Porte sur les moyens d'amener la reddition 
de Samos . 



I 
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AS3i 27 septembre, proclamation des truis puUsanc«s aux hà- 
bxt-ants de Samos, pour les inviter a faire leur soumisssion à l'au- 
torité du Grand Seigneur. 

Celte soumission ayant eu lieu en 1835, la Porte confirma les 
covicessîons faites en 1S32, ainsi que des concessions déjà faites 
aïnlêrieurementen 1830. 



^ 



§ 6. — Grèce. 

Nous donnons l'indication des principaux documents en vertu 
desquels la Grèce, démembrée de la Turquie, a formé un étal li- 
l>fc et indépendant, sur le territoire duquel ont dès lors cessé d'è- 
Ire applicables les concessions faites par la Porte aux nations chré- 
tiennes. 

■I8Î7 24 juin, Traité entre la France, l'Angleterre et la 
Russie. 

1SJ9 22 mars, arrangement entre les trois puissances surt'exé- 
euliondudil Traité. ' 

1829 15 août, notede la Porte aux représentants de France et 
d'Angleterre. 

'829 9 septembre, déclaration de la Porte aux repré.sentants 
français et anglais, par laquelle elle s'engage à souscrire à toutes 
fedélerminations que prendra la conférence de Londres, relalive- 
"lenï à l'exécution du Traité de Londres. 
'S29 14 septembre, Traité d'Andrinople entre la Porte et la 
"ussie (art. iO, portant une déclaration semblable). 

*S30 8 avril, note des représentants français, anglais et russes 
^ '3 F»orle, lui fesant connaître les résolutions arrêtées au sujet de 
'acotisiiiution de la Grèce comme Etat indépendant. 

1S30 24 avril, note de la Porte portantadhésion aux résolutions 
1"' lui sont notifiées. 

* S 32 21 juillet, arrangement entre la Porte et les représentants 
de B* fance, d'Angleterre et de Russie. 
1^32 21 juillet, protocole. 
*S3230 août, autre. 




J 
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483S 26 décembre, note de la Porte aux représentants des trois 
Cours. 

1833 8 juillet. Traité d'alliance entre la Porte et la Russie (Far- 
ticleS porte confirmation des arrangements antérieurs concernant 
les affaires de Grèce). 

1835 7 décembre, note des représentants des trois Cours à la 
Porte, concernant la carte de délimitation de la Grèce. 

1 835 1 5 décembre^ réponse de la Porte à cette note. 



s T. — Egypte. 

i 

4507, concession de privilèges aux Français et aux Catalans 
par le sultan d'Egypte. 

1517, confirmation de ces privilèges. 

1785 9 janvier. Traité entre la France et l'Egypte, par rapport 
aux vaisseaux des négociants français venant des Indes au port de 
Suez. Les divers actes relatifs à ces objets ont été rapportés par le 
baron de Testa, Recueil des Traités de la Porte, t. II, p. 71 et 
suivantes. 

1798-1801, actes et documents nombreux qui ont été la con- 
séquence de l'expédition française en Egypte; ils se terminent 
par l'acte du I** octobre 1801 , concernant les articles préliminaires 
de la paix entre la France et l'Angleterre, stipulant restitution de 
l'Egypte à la Porte. Voyez ces actes dans le Recueil des Traités 
de la Porte, par le baron de Testa, 1. 1, p. 488 à 608 et t. II, p. 1 
à71. 

1833 21 février, convention entre la Porte et la France, au sujet 
de la médiation de la France entre la Porîe et l'Egypte. 

1839 27 juillet, note collective adressée à la Porte par les repré- 
sentants de France, Autriche, Grande-Bretagne, Prusse et Russie 
sur la question d'Orient. 

Malgré la présence de la France dans cette note, cette puissance 
ne fut point partie contractante à la convention de Londres, que 
l'Autriche, l'Angleterre, la Prusse et la Russie conclurent avec la 
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Porte en 1840, pour la protéger contre le pacha d'Egypte. Le ba- 
ron de Testa a rapporté dans son Recueil de Traités entre la 
Rorte et la France, t. II, p. 418 à 609, les actes qui rendent 
compte de cet isolement de la France et de son attitude, voici les 
l>i*incipaux documents qui au dehors de ces actes constatent le rè- 
glement du différend turco-égyptien. 

1840 16 juillet, conférence de Londres entre TAngleterre, l'Au- 
triche, la Prusse et la Russie d une part, et la Turquie de Tautre 
pour la pacification du Levant et la création de la vice-royauté 
d 'Egypte avec une annexe. 

1 840 27 novembre, convention entre le commandant des for- 
ces navales anglaises et le ministre des affaires étrangères du 
^ice-roi d'Egypte ; désapprouvée le 2 décembre 1840 , par Tami- 
ï*al anglais. 

4 841 30 janvier, mémorandum de la conférence de Londres^ 
caressé a l'ambassadeur ottoman, invitant la Porte à accorder à 
Meliemet-Ali l'hérédité de l'Egypte. 

^ 841 4 février, proclamation de la Porte, relativement au règle- 
^^lît de l'affaire d'Egypte. 

^841 5 mars, protocole de la conférence de Londres. 
841 1 3 février, hatti-shériff et firman du sultan qui confièrent à 
emet-Ali le gouvernement de l'Egypte à titre héréditaire. 
-^841 13 mars, note de la conférence de Londres à l'ambassa- 
"^^ wir turc, en réponse à la communication du firman d^investiture 
*^^^ 13 février 1841. 

1841 19 avril, mémorandum de la Porte. 
1841 10 mai, note de la conférence de Londres. 

1841 1" juin, firman définitif d'investiture envoyé par la Porte 

Hehemet-Ali, on y lit : 

« Je vous accorde par les présentes le gouvernement de l'Egypte 
^ec ses anciennes limites, telles qu'elles se trouvent tracées sur 

carte que vous envoie mon grand vizir, duement scellée. J'y 
^ins les prérogatives héréditaires aux conditions suivantes^.... 
*^e système de la sécurité des personnes et des biens, de la pro- 
^eclion de l'honneur et du caractère individuel, principe consacré 
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;mr les institutions réformées de mon haUi-shérifiF, promulgué à 
Gullané, et tous les traités existant ou à intervenir entre la Su- 
blime Porte et les puissances amies, recevront Clément leur exé- 
cutbn, sous tous les rapports, dans la province d'Egypte. Tous les 
règlements faits et a faire par la Sublime Porte seront également 
exécutés en Egypte, en tenant compte des circonstances locales de 
la justice et de Téquité. Toutes les taxes et tous les revenus levés 
en Egypte, le seront en mon nom impérial. Les Egyptiens, étant 
sujets de la Sublime Porte, pour les protéger contre toute vexa- 
tion ultérieure, les deniers, droits et autres taxes à lever, seront 
levés conformément au système équitable suivi par mon gouver- 
nement Je permets par les présentes de battre^ monnaie en 

Egypte ; mais les pièces d or et d'argent que vous ferez frapper 
devront porter mon nom et être, sous tous les rapports, sembla- 
bles pour la forme et la valeur aux pièces frappées à la monnaie 
impériale de Constantinople (Suivent des dispositions con- 
cernant le régime de Tannée et de la flotte égyptiennes). 

1841 S5 juin, réponse de Mehemet-Ali au grand-vizir, portant 
a(;ceptation des conditions de Tinvestiture, on y lit notamment au 
point de vue de notre travail : 

a Les dispositions duhatti-sheriffdeGullané et de tous les trai- 
tés conclus ou à conclure avec les puissances amies, seront com- 
plètement exécutés en Egypte. » 

Je crois devoir terminer cette indication par rénumération des 
documents concernant le percement de Tisthme de Suez, cet im- 
mense travail ayant été entrepris par une Compagnie française et 
ayant amené en Egypte beaucoup de Français, entre lesquels se 
sont élevés, à l'occasion de ces mêmes travaux, un grand nombre 
de différends que la justice consulaire et en appel la Cour d'Aix, 
ont eu à juger : 

1854, 15 novembre, mémoire de M. deLesseps au pacha d'E- 

gypte. 

1854 30 novembre, firman de concession accordé par le pacha à 
M. de Lesseps. 

1855 1" mars, leltre de Rechid-Pacha, grand-vizir au pacha 
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d'Egypte, lui annonçanl que la question du percement de l'isthme 
esl soumise aux délibéralimsdu gouvernement. 

1855 30 avril, rapport de M. deLesseps au pacha, sur la cana- 
lisation de l'isthme. 

1S35 20 mai, lettre du pacha à M. de Lesseps, envoyant copie 
ôela ratificatii)n de la concession par b Porte. 

1833 SO mai, lettre du pacha à M. de Lesseps, portant raiiiïca- 
lion du rapport du 30 avril . 

1836 5 janvier, acte de concession du pacha à M. de Lesseps et 
cahier des charges pour la construction et l'exploilation du canal 
maritime et de ses dépendances. 

1856 5 janvier, lettre du Pacha à M. de Lesseps, concernant la 
raliUcation de la concession par la Porte. 

(836 90jan^ie^, règlement pour les ouvriers employés aux 
Imaux du canal de Suez. Ce règlement en onze articles a été ar- 
rêté par le vice-roi, de concert avec M. de Lesseps ; il esl rapporté 
parle baron de Testa, Recueil des Traités de la Porte, t. II, 
p.<0MO6. 

1863 6 avril, dépèche d'Aali- Pacha, ministre des affaires étran- 
gères de la Porte, aux ambassadeurK tje la Porie à Paris el à Lon- 
dres, au sujet du percement de l'isthme, concernant certaines ga- 
ranties réclamées par le gouvernement turc. 

(863 18 août, lettre du vice-roi à M. deLesseps, au sujet delà 
régularisation du Traité avec la Compagnie. 

*863 12 octobre, lettre de Nubar-Pacha à M. de Lesseps, por- 
tant les propositions du vice-roi pour cette régularisation. 

1864 3 mars, rapport du ministre des affaires étrangères de 
France, proposant la nomination d'une commission pour l 'examen 
des difficultés eyislant entre le gouvernement égyptien et la Com- 
pagnie du canal de Suez ; désignalion de cette commission. 

I86i 6 juillet, sentence arbitrale de Napoléon II] au sujet 
de ces difficultés. (Le ifomleur a reproduit ce document, qui esl 
fort étendu.) 
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SECTION IL— RÉGENCE DE TRIPOLI. 



4681 85 octobre, Traité de paix. 

1685 29 juin, Traité signé par le maréchal d'Estrées. 

1 693 27 mai, Traité signé par Denis Dussault, gouverneur du 
bastion de France et Barbarie et places en dépendantes, envoyé 
vers les républiques des royaumes d'Alger et de Tripoli de 
Louis XIV'. 

1720 4 juillet, Traité pour le renouvellement des capitulations 
et articles de paix et confirmation dlcelles accordées et arrêtées 
par Denis Dussault, envoyé extraordinaire et plénipotentiaire de 
Louis XV. 

1729 9 juin. Traité de paix de cent ans, par Tentremise de H. de 
Gouyon. 

1752 mai. Article supplémentaire. 

1774 12 décembre, Traité portant confirmation des traités anté- 
rieurs avec articles additionnels. 

1781 12 février, articles additionnels. 

1793 30 juin, confirmation des Traités précédents. 

1801 juin (30 prairial an IX), traité de paix entre la Ré[Sublique 
française et le pacha de Tripoli. 

1830 11 août, Traité de paix de navigation et de commerce^ si- 
gné par le contre-amiral baron de Rosamel, abord du vaisseau le 
Trident, 

1831 13 août, tarif des droits d'entrée sur les marchandises, 
arrêté entre le consul général de France et le Bey. Toutefois la 



1 Des auteurs donnent à cet acte la date de 1692. 
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suzerainelé de la Porte ayant été reconnue par le Bey, le Traiié 
del838avecla Turquie et les Traités postérieurs, sont applica- 
bles à Tripoli, et en fait le Traité de 1838 avait été appliqué dès 

1S41. 

1847 15 mais, décision de la Porte au sujet de droits sur des 
produits de l'empire olloman réimportés à 1 ripoli. 

Le Traiié de 1801, en confirmant les traités précédemment con- 
clus entre la France et Tripoli elles additions dont ces traités 
avaient été successivement l'objet, a reproduit presque loules les 
fcposilions de ces traités, et c'est cet acte que nous ferons con- 
naître comme le Code le plus complet de la matière. Le Traité du 
UaoiiUSao, signé après l'expédition dirigée contre Tripoli porte, 
à son début, l'obligation pour le pacha de Tripoli d'adresser a 
S. U. l'empereur dn France ses humbles excuses sur les circons- 
lances qui avaient forcé le consul général à quitter son poste. Ce 
Trsitèqui contient des dispositions relatives à la course en temps 
defiuerre, à l'esclavage des Chrétiens, à l'assistance des naufragés, 
à l'établissement des consuls et à la liberté du commerce, est 
très- remarquable en ce qu'il présente la consécration de la plu- 
part des grands principes de droit international que les nations eu- 
ropéeimes et surtout la France s'efforcent de faire triompher. Par 
ce Traiié (je copie l'ariicle 6), la France ne réclame pour elle- 
même aucun nouvel avantage de comiaierce ; seulement le Dey 
s'engage à la faire participer à tous les avantages, faveurs, facili- 
1é.s et privilèges quelconques qui sont ou qui seront accordés, à 
quelque titre que ce soit, a une nation étrangère. Dans l'article 
8, il est dil que les capitulations faites entre la France et la Porte, 
de même que lesanciens traités et conventions passés entre la ré- 
gence de Tripoli, sont confirmés et continueront d'être observés 
dans toutes leurs dispositions. C'est donc aux traités avec la Porte 
et aux anciens traités avec la régence de Tripoli, et notamment à 
celui de 4801, qu'il faut recourir pour connaître les règles qui doi- 
vent pré ider à nos rapports avec ce pays. 
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Traité de iSOi entre la France et Tripoli. 

Son Excellence Youssouf Pacha^ Bey et Dey, et le ci- 
toyen Naudi, chancelier et chargé des affaires du com- 
missariat général des relations commerciales de la Ré- 
publique française; muni des pleins pouvoirs du pre- 
mier consul pour traiter la paix avec cette Régence, 
sont convenus de ce qui suit : 

Les relations poHtiques et commerciales de la Répu- 
blique française et de la Régence de Tripoli de Barbarie 
sont rétablies telles qu'elles existaient avant la rup- 
ture. En conséquence : 

Art. l®^ Les capitulations faites et accordées entre 
les ci-devant empereurs de France et le Grand-Sei- 
gneur, leurs [prédécesseurs, ou celles qui seront accor- 
dées de nouveau par l'ambassadeur de France, envoyé 
exprès à la Porte , seront exactement et sincèrement 
gardées et observées, sans que, de part ni d'autre, il y 
soit directement ou indirectement contrevenu. 

Conférence. — Traités de 4685 et 4693, art. 2 ; de 1720, arti- 
cle 4"; de 4729, art. 2. 

Art. 2. A l'avenir, il y aura paix entre la République 
française et Son Excellence le Très-Illustre Pacha, Bey, 
Dey, Divan et Milice du Royaume de Tripoli en Barba- 
rie, et leurs citoyens et sujets, et ils pourront récipro- 
quement faire leur commerce dans les deux Etats, et y 
naviguer en toute sûreté, sans en pouvoir être empê- 
chés par quelque cause ou sous quelque prétexte que 
ce soit. 
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Conférence. — Traités de 1685 et 1693, art. 4; de 1720, arti- 
cles ; de 1529, art. 3. 

3. Le présent Traité de paix étant le même qae ce- 
lui conclu en 1729, avec l'augmentation de quelques 
articles et la diminution d'autres, la République Fran- 
çaise et Son Excellence les Pacha, Bey, Dey, Divan et 
Milice du Royaume de Tripoli, déclarent qu*en tous cas 
l'ancien traité doit avoir la même force et vigueur com- 
ooe s'il avait été ratifié en tous ses articles, et comme 
s'il avait été signé par Son Excellence Youssouf Pacha, 
8ey et Dey du Royaume de Tripoli et ses Divan et 
Milice, et par le citoyen Xavier Naudi, pour la Républi- 
9^6 Française. 

4. Les vaissseaux armés en guerre à Tripoli et dans 
/6s autres ports du Royaume, rencontrant en mer les 
^^isseaux et bâtiments naviguant sous l'étendard de la 
République, ou munis de son passeport, conforme à la 
^pie qui sera transcrite à la fin du Traité, les laisse- 
ront en liberté continuer leur voyage, sans les arrêter 
^1 donner aucun empêchement, mais leur donneront 
^out le secours et l'assistance dont ils pourront avoir 
^^soin, observant d'envoyer seulement deux personnes 
^^s la chaloupe, outre le nombre de matelots néces- 
^^ires pour la conduire, et de donner ordre qu'il n'en- 
^ aucun autre que lesdites deux personnes dans lesdits 
Vaisseaux sans la permission expresse du commandant; 
et réciproquement les vaisseaux français en useront de 
même à l'égard de ceux appartenant aux armateurs par- 
ticuliers de ladite ville et Royaume de Tripoli qui se- 
ront porteurs des certificats du Commissaire général 
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des relations commerciales de la Répablique Français ^ ^ 
établi en ladite ville, desquels certificats la copie sera^ 
pareillement jointe à la fin du présent Traité. 

Conférence, — Traités de \ 085 et 1 603, art. 6 ; de 4780, arli- ^^ 
cle4; de 1729, arl. 9. 

5. Les bâtiments marchands de la dépendance de 
Tripoli doivent, pour leur sûreté, être munis de la com- 
mission du Pacha et des certificats du Commissaire des 
relations commerciales de la République Française éta- 
bli en ladite ville, sous peine d'être arrêtés et traités 
comme forbans. 

Conférence. — Traité de 1729, art. 10. 

6. Les vaisseaux de guerre et marchands, tant de la 
République que de la régence de Tripoli, seront reçus 
réciproquement dans les ports et rades des deux Etats^ 
et il leur sera donné toute sorte de secours pour les 
navires et pour les équipages ; comme aussi il leur sera 
fourni des vivres, agrès, et généralement tout ce dont 
ils auront besoin, aux prix ordinaires et accoutumés 
dans les lieux où ils auront relâché. 

Conférence. — Traités de 1685 et 1693, art. 7 ; de 1720, arti- 
cle 5; de 1729, art. 11. 

7. S*il arrive que quelque bâtiment soit attaqué dans 
les ports de cette Régence par des vaisseaux de guerre 
ennemis sous le canon des forterres, les châteaux se- 
ront tenus da les défendre et protéger, et les Comman- 
dants obligeront lesdits vaisseaux ennemis de donner 
aux bâtiments français un temps suffisant, au moins de 
deux jours, pour sortir et s'éloigner desdits ports et 
rades, pendant lequel temps les vaisseaux ennemis se- 
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ront retenus sans qu'il leur soit permis de les pour- 
suivre. Et la môme chose s'exécutera dans les ports de 
la République, à condition toutefois que les vaiseauxs 
armés en guerre à Tripoli et dans les autres ports dudit 
Royaume, ne pourront faire de prise dans Tétendue 
de dix lieues des côtes de France ; et en cas que les- 
dits vaisseaux et autres bâtiments corsaires fussent trou- 
vés en contravention par les vaisseaux de la Républi- 
que, ils seront arrêtés et confisqués comme pirates; et 
s'il arrivait que les corsaires de Tunis, Alger et S^é 
étant en guerre avec la France, prissent des bâtiments 
français marchands qui seraient mouillés à Zouarre, Me- 
surât et autres endroits de la côte, seront tenirs lesdits 
Pacha, Bey, Dey, Divan et Milice du Royaume de Tri- 
poli de les faire relâcher avec tous les équipages et 
effets. 

Conférence. — Trakés de 1685 et 1693, art. 8; de 4720, arti- 
cle 6; de4729, art. 12. 

8. Tous les Français pris par les ennemis deja Ré- 
publique, qui seront conduits à Tripoli et autres ports 
dudit Royaume* seront mis aussitôt en liberté, sans pou- 
rvoir être retenus esclaves ; et en cas que les vaisseaux 
<le Tunis, Alger et Salé, ou autres, qui pourront être en 
guerre avec la République, missent à terre des esclaves 
français en quelque endroit que ce puisse être de leur 
Royaume, ils seront mis en liberté, ainsi que ceux qui 
se trouveraient à la suite des caravanes, ou qui seraient 
conduits par terre, pour être vendus ou donnés, et gé- 
néralement tous les Français seront libres^, lorsqu'ils 

I — U 



entreront dans les terres de Tripoli, tout de même que 
s'ils entraient dans celles de France. 

Conférence.^ Trailés de 1 685 et 4 693, art. 9, 1 0, 4 1 et 12 ; de | ^ 
4720, art. 7 et 8 ; de 4729, art. 43. 

9. Les étranger3 passagers trouvés sur les vaisseaux 
français, ni pareillement les Français pris sur les ^ais^ 
seaux étrangers, ne pourront être faits esclaves soos 
quelque prétexte que ce puisse être, quand même le» 
vaisseaux sur lesquels ils auraient été pris se seraient 
défendus, ni leurs effets et marchandises retenus; ce 
qui aura pareillement lieu à Tégarddes étrangers pas- 
sagers trouvés sur les vaisseaux de ladite ville et royau- 
me de Tripoli, et des sujets dudit Royaume trouvés sur 
les vaisseaux étrangers. 

Conférence. — Traités de 4685 et 4693, art. 43 ; de 4780, arti- 
cle 9, de 4729, art. 44. 

10. Si quelque vaisseau se perdait sur les côtes de 
la dépendance dudit Royaume de Tripoli, soit qu'il fût 
poursuivi par les ennemis ou forcé par le mauvais 
temps, il sera secouru de ce dont il aura besoin pour- 
être remis en mer, et pour recouvrer les marchandise^ 
de son chargement, en payant les journées de ceux qui 
y auront été employés, sans qu'il puisse exiger aocui 
droit ni tribut pour les marchandises qui seront mise^ 
à terre* à moins qu'elles ne soient vendues dans les port^ 
dudit Royaume. 

Conférence. — Traités de 4 685 et 4693, art. 44; de 1720,artE^ 
de 20; de 4729, art. 45. 

1 1 . Les vaisseaux marchands français, polacres, bar — 
ques, tartanes, portant pavillon français, arrivant 
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port de Tripoli pour charger et décharger les marchan- 
dises, payeront le droit d'ancrage de cinq seqiiitis du 
Caire, seulement pour les grands voyages, et le droit 
cle demi-ancrage, de deux sequins et demi du Caire, 
pour les voyages de la côte, c'est-à-dire du Ponent 
Jusqu'à Souze, et du Levant jusqu'à Bengasse, com- 
[>rîs Malte et Gerbe. Les bâtiments venant et sortant à 
"v-ide sont exempts du payement de toute sorte de 
droits. Le lest est aussi établi à demi-sequin du Caire 
r>ar chaloupe, sans que les ofEciers de celte Régence 
fouissent jamais, pour quelque cause que ce soit, pré- 
tendre davantage. Le Raïs de la marine sera obligé d'en- 
"Voyer la chaloupe de garde à^l'entrée du port, lorsque 
les bâtiments français y entreront, sans qu'il puisse exi- 
ger aucun droit, à moins que les bâtiments n'aient fait 
<^uelque signal pour demander un pilote. 

Cm/erence. — Trailésde 1685 et 1693, arl. \'6: de 1720, ar- 
ticle H ; de 1729, art. 16. 

^12. Tous les marchands français qui aborderont aux 
ôtes ou ports du Royaume de Tripoli, pourront met- 
Ire à terre leurs marchandises, vendre et acheter 
librement du séné, et en général toutes sortes de 
marchandises et denrées, sans payer que trois pour 
cent, tant d'entrée dudit Royaume que de sortie, mô- 
ïïie pour le vin et l'eau-de-vie, qui seront sur le même 
pied que les autres marchandises ; et ne pouvant les- 
(3îts capitaines français, marchands ou patrons por- 

Itant pavillon français, vendre et débiter leurs marchan- 
dises, vin et eau-de-vie audit Royaume de Tripoli, ils 
les pourront charger sur quel bâtiment ils trouveront k 
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propos, pour les transporter hors du Royaume, sans 
qu'on puisse les obliger à en payer aucuns droits. Il en 
sera usé de la même manière dans les ports de la Répu- 
blique ; et ne pourront lesdits capitaines et patrons por- 
tant pavillon français être obligés, sous aucun préleite, 
de mettre h terre ni leurs voiles, ni leurs gouvernails. 
Conférence. — Traité de 1729, art. 17. 

13. Les vaisseaux français ne pourront, sous aucun 
prétexte, être détenus plus de huit jours dans le port 
de Tripoli, à l'occasion de la sortie des vaisseaux du 
Gouvernement, et l'ordre de détention sera remis au 
Consul, qui prendra soin de le faire exécuter : ce qui 
n'aura pas lieu pour la sortie desb&timenls à rames du 
lloyaume. 

Conférence. —Traité de 1729, art. 18. 

14. Il ne sera donné aucun secours ni protection, 
contre les Français, aux vaisseaux barbaresques qui 
seront en guerre avec eux, ni de ceux qui auront armé 
Eous leur commission : et feront lesdits Pacha, Bey, 
Dey, Divan et Milice de ladite ville et Royaume de Tri- 
poli, défense à tous leurs sujets d'armer sous commis- 
sion d'aucun Prince ou Etat ennemi de la République, 
comme aussi ils empêcheront que ceux contre qui elle 
est ou sera en guerre puissent armer dans leurs ports 
pour courir sur les bâtiments français. 

Conférence. — Traités de 1685 et 1693, art. 16 ; de 1720, ar- 
ticle 12; de 1729, art. 19. 

15. Les Français ne pourront être contraints, pour 
quelque cause et sous quelque prétexte qae ce soit, ; 
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charger sur iQprs; yaisseaux aucune chose contre leur 
volonté, m i^re aucuns voyages aux lieux où ils n'au- 
raient pas dessein d*aller. 

Conférence. — Traités de 1685 et 1693, art. 17 ; de 1740, ar- 
ticle 13; de 1729, art. 20. 

16. Tous les capitaines et patrons des bâtiments 
français qui viendront à Tripoli, iront chez le Commis- 
saire des relations commerciales de la République avant 
d*aller voir le Pacha, ni aucune autre autorité, ainsi 
qu'il se pratique à Constantinople, Alger, Tunis, et 
dans toutes les Echelles du Levant. 

Conférence. — Traités de 1720, art. 14 ; de 1729, art. 21. 

17. Lorsque les corsaires du pays voudront donner 
oarène à leurs bâtiments, ils ne seront point en droit, 
sous quelque prétexte que ce soit, de prendre de force 
^ucun bâtiment français pour les aider, à moins que le 

capitaine n'y consente volontairement, soit en payantt 
soit autrement. 

Conférence. — Traité de 1729, art. 22. 

18. La République française pourra continuer l'éta- 
blissement d'un Commissaire général des relations com- 
merciales à Tripoli, pour assister les marchands fran- 
çais dans tous leurs besoins, et pourra ledit Commis- 
saire, exercer en liberté, dans sa maison, la religion 
chrétienne, tant pour lui que pour les chrétiens qui 
Voudront y assister ; comme aussi pourront les Turcs 
de ladite ville et Royaume de Tripoli qui viendront en 
{{"rance faire, dans leurs maisons l'exercice de leur reli- 
gion, et aura ledit Commissaire la prééminence §ur tçius 
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les autres Consuls et aura pouvoir etjuridictioA dans les 
différends qui pourront nattre entre les Français, sans 
que les juges de ladite ville de Tripoli en puissent pren- 
dre connaissance; et pourra ledit Commissaire arborer 
le pavillon de la République sur sa maisoti et à sa cha- 
loupe tant qu'il plaira. La même chose se doit entendre 
pour Derne et Bengasse, où la République pourra éta- 
blir des Vice-Commissaires. 

Conférence, — Traités de 1685 el 1693, art. 18 ; de 1720, ar- 
licle 15 ; de 1729, arl. 23. Ces ariicles sont tous la reproduclion 
lilléraleles uns des autres. 

19. S'il arrive des différends entre un Français et 
un Turc on Maure, ils ne pourront pas être jugés par 
les juges ordinaires, mais bien par le Conseil du Pacha, 
Bey. Dey, Divan et Milice de ladite villle et Royaume, 
devant le Commissaire, ou par le Commandant dans 
les ports où les différends arriveront. 

Conférence. — Traités de 1 685 el 1693, art. 20 ; de 1720, ar^ 
Iicle17;de1729, arl. 25. 

20. Ledit Commissaire français ne sera tenu de payer 
aucune dette pour les marchands français, s'il n'y est 
obligé en son nom par écrit; et seront les effets des 
Français qui mourront audit pays remis en main dudit 
Commissaire pour en disposer au profit des Français ou 
autres auxquels ils appartiendront ; et la même chose 
sera observée à l'égard des Turcs qui viendront s'établir 
en France. Et lorsque les marchands ou autres feront 
des avances à des matelots français ou de quelque autre 
nation qu'ils soient, qui navigueront sous le pavillon de 
'a République, ou qui seront sous sa protection, et qui 
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conlracleront des dettes avec eux aux tavernes ou ail- 
leurs, sans le consentement de leurs capitaines, lesdjts 
niarchands, cabaretiers ou autres, ne pourront arrêter, 
inquiéter lesdits matelots, et les Commissaires, capitai- 
nes ou bâtiments ne pourront être responsables. 

Conférence. —Traités de 1685 el 1693,arl.2l ; deHSO, arii- 
de 18; de 1729, art. 26. 

21. Le Commissaire français jouira de l'exemption 
de visites dédouane et du payement de tous les droits 
pour les provisions, vivres et marchandises nécessaires à 
sa maison. Ladite exemption est commune aux oflîciers 
du commissariat et à l'aubergiste des Français. 

Cofi/erence. — Traités de 1685 ell 693, art. 22; de 1720, ar- 
Iicle19;de1729,art.27. 

22. Tous les nouveaux droits et autres qui ne sont 
pas compris dans ces Traités, sont abolis, et celui de ca- 
rénage ne sera payé que lorsqu'on donnera le feu aux 
bâtiments, ainsi qu'on le pratiquait autrefois; et il sera 
défendu d'en établir de nouveaux, ni d'en exiger aucun 
autre des capitaines et patrons français , lorsqu'ils 
achèteront et embarqueront les vivres, pain et biscuit. 

Conférence. —Traité de 1729, art. 28. 

23. Tout Français qui aura frappé un Turc ou un 
Maure, ne pourra être puni qu'après avoir fait appeler 
le Commissaire pour défendre sa cause, et en cas que 
le Français se sauve, ne pourra ledit Commissaire en 
être responsable. Si un Français voulait se faire Turc, 
il ne pourrait être reçu qu'au préalable, il n'eut persisté 
trois fois vingt-quatre heures dans son dessein, et ce- 
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pendant, il serait remis comme en dépôt, entre les 
mains dudit Commissaire* 

Conférence. — Traités de 1685 et 1693, art, 93 ; de 1720, ar- 
tieledO; de 1789, art. 29. 

24. Et pour faciliter rétablissement du commerce « 
et pour le rendre ferme et stable, les Très Illustres Pa- 
cha, Bey, Dey, Divan et Milice de Tripoli, enverront , 
quand ils le jugeront à propos, une personne de qualité 
entre eux, résider à Marseille, pour entendre sur le lieu 
les plaintes qui pourront arriver sur les contraventions 
au présent Traité, et à laquelle il sera fait toutes sortes 
de bons traitements. 

Conférence. — Traités de 1685 et 1693, art. 25 ; de 1720, ar- 
ticle 22; de 1729, art. 30. 

25. S'il arrive quelque contravention au présent Trai- 
té, il ne sera fait aucun acte d'hostilité, qu'aprèa an dé- 
ni formel de justice. 

Conférence. — Traités de 1685 et 1693, art. 24 ; de 1720, ar- 
ticle 21 ; de 1729, art. 31. 

26. Si quelque corsaire français ou tripolitain fait 
tort aux bâtiments tripolitains ou français qu il trouve- 
ra en mer, il en sera puni, et les armateurs respon- 
sables. 

Conférence. — Traités de 1685 et 1693, art. 26 ; de 1720, ar- 
ticle 23; de 1729, art. 32. 

27. Toutes les fois qu'un vaisseau de guerre de la 
République viendra mouiller dans la rade de Tripoli , 
aussitôt que le Commissaire aura averti le Gouverneur, 
le vaisseau de guerre sera salué à proportion delà mar- 
que de commandement qu'il portera, par les châteaux 
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^ I forts de la ville ; et il rendra coup pour coup ; bien 
^ antendu que la même chose se pratiquera dans la ren- 
c;<Z3olre deadits vaisseaux en mer. 

Conférence. — Traités de 1685 et 1693, arl.28; de 1720, ar- 
lm<île2i; del7a9,arl. 33. 

28. Si le présent Traité de paix conclu entre le ci- 

t<z>yen Xavier Naudi pour la République Française, et le 

Très Illustre Pacha, Bey, Dey, Divan, Milice et Royau- 

tne de Tripoli, venait à être rompu de part ou d'autre 

Cce qu'à Dieu ne plaise!), le Commissaire et tous les 

français qui seront dans l'étendue dudil Royaume , 

pourront se retirer avec leurs effets où bon leur semble- 

L ra, sans qu'ils puissent être arrêtés pendant le temps de 

' six mois. 

Conférence. —Tt Ailés àe 1685 et 1693, art. 29; de 1720, ar- 
ticleSo; de 1729, arl.3i. 

' 29. Les pères capucins et autres religieux mission- 

naires à Tripoli, de quelque nation qu'ils puissent être, 
seront désormais traités et tenus comme appartenant à 
'la République Française qui les prend sous sa protec- 
tion, et en celte qualité, ne pourront être inquiétés ni 
en leurs personnes, ni en leurs chapelles, mais consi- 
dérés et maintenus par le Commissaire français comme 
appartenant à la République. 

Conférence. — Traités de 1720, article 26; de 1729, ar- 
ticle 3ii. 

30. 11 sera défendu aux oflSciers des forts et châteaux 
dépendant dudit Royaume de Tripoli, d'exiger au- 
cune chose des ofiiciers des vaisseaux marchands fran- 
çais ; et même lorsque des bâtiments toucheront à Der- 
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ne, Zouave et autres ports dudit Royaume, pour y 
prendre des rafraîchissements, ils ne payeront aucun 
droit d'ancrage. 

Conférence. — Traités de 1720, article 27; de 1729, ar- 
ticle 36. 

3 1 . La nation française continuera à jouir des mê- 
mes privilèges et exemptions dont elle a joui jusqu'à 
présent, et qui seront plus grands que ceux des autres 
nations, ainsi qu'il est porté par les Traités, et il ne se- 
ra accordé aucun privilège à d'autres nations qui ne soit 
aussi commun à la nation française, quoiqu*il ne soit 
pas spécifié dans le présent traité. 

Conférence. — Traité de 1729, art. 37. 

32. S'il arrivait qu'un forban de quelque nation qu'il 
fût, vint se réfogier à Tripoli après avoir fait du pillage 
à la mer, quand même l'équipage se ferait mahométan, 
le bâtiment avec l'argent et les effets qui y seraient 
trouvés, seront retenus par le Pacha, un an et un jour, 
pour donner le temps au Commissaire français de récla- 
mer ce que ledit forban aurait pu piller sur lesdits bâ- 
timents français, et s'il est prouvé dans ledit an et jour, 
que le forban ait enlevé quelque chose à un ou plu- 
sieurs bâtiments français, les choses enlevées ou leur 
valeur seront rendues au Commissaire français, et les 
Français qui pourraient se trouver par force ou par 
surprise sur ledit forban, seront mis en liberté. 

Conférence. — Traité de 1729, art. 38. 

33. Les corsaires tripolitains qui, rencontrant des 
bâtiments français, exigeront des capitaines ou patrons. 
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des vivres, agrès, provisions, rafraîchissements, ou au- 
tre chose; qui troubleront leur navigation, soit en la 
relardant, soit en le mettant dans le cas de faire quaran- 
lajne, lorsqu'ils n'y seraient pas, ou autrement, ou qui 
insulteront le pavillon français de quelque manière que 
ce puisse être, seront punis avec la dernière sévérité, 
et même avec la peine de mort, s'ils font d'autres noau- 
vais traitements aux capitaines et patrons des bâtiments 
français et leurs équipages. 
Conférence. — Articles additionnels au Traite de 1729. 
34. Le Commissaire français aux fêtes de Beyram, 
31"^ la préséance sur tous les autres Consuls, ainsi qu'il 
est stipulé dans les capitulations primitives. 
Conférence. — * Articles addilionnels de 177i, an. 1". 
35. Le Commissaire français portera devant le pa- 
cba, toutes les plaintes ou difïicuUés qui pourront lui 
survenir ; et le Pacha promet de les terminer amicale- 
™6nij comme il a fait par le passé. 
Conférence. — Articles additionnels de 1774, art. %. 
*6. Les Très Illustres Pacha, Bey, Dey, Divan et 
"'ilice de Tripoli, à présent et pour l'avenir, promet- 
'^"t de protéger les Français et ceux qui sont sous la 
protection de la République, de toute insulte et avanie. 
^nférence. — Arlicle.s additionnels de 1774, art. 3. 
"*'7. Dorénavant, s'il arrive dans ce port, des cor- 
saip^s de quelque nation qu'ils soient, ennemis des 
''''Siiçais. les bâtiments marchands pourront mettre à 
'^ Voile, promettant, le Pacha, de retenir les corsaires 
pendant quarante-huit heures après leur départ. 



k 



Conférence. — Articles additionnels de 1774, arl. 4. 

38. Il sera permis au Commissaire français dé choK 
sir son drogman et son courtier, et de changer l'an et 
l'autre, lorsqu'il le jugera à propos. Le citoyen Abra- 
ham Seruzi Senza, de la nation, muni d'un brevet do 
Premier Consul, sera exempt de toute contribution 
quelconque, et il paiera seulement pour droit d'entrée 
et de sortie des marchandises le trois pour cent comme 
tous les Français, laquelle prérogative sera pour tonte 
sa famille. Le Commissaire français pourra aller à bord 
des vaissaaux qui seront en rade, toutes les fois et 
quand il lui plaira. 

39. Les communications par terre, entre les villes 
de la Régence de Tripoli et celles de l'Egypte, seronl 
réciproquement libres et facilitées, soit pour le trans- 
port par caravanes ou autrement, des productions des 
deux Etats, soit pour les voyageurs des deux nations. 

40. La caravane des pèlerins allant à la Mecque, 



ra spécialement protégée à son arrivée au Caire, et es^r 
cortée jusqu'à Suez ; il en sera de même au retour d 
là, même en Egypte. 

41. Les effets de France qui se débarqueront à Tr"5 
poli, Bengasse ou Derne, pourront passer en EgypH 
par des caravanes, et ceux qui arriveront d'Egypte p 
la même voie, pourront être embarquées pour les por" 
de France, soit qu'ils appartiennent au Gouvernem^ 
ou à des particuliers. 

42. Les créances du Gouvernement et des Franc 
sur la Régence et sur les divers individus du pays, g 
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acquittées immédiatement après la signature du 
présent Traité. 

43. Les Français ne pourront en aucun temps, âtre 
détenus à Tripoli comme esclaves ou prisonniers, sous 
«quelque préteiEte que ce soit. 

-44. Les bâtiments de guerre de la République qui 
entrent dans les ports de cette régence de Tripoli, sont 
ex.enipts de payer les droits de salut, qu'on a exigés 
jusqu'ici, 

4-S, Le jour delà signature delà pais, le gouverne- 
cnent français ne doit rien payer pour l'arboralion du 
pavillon. 

46. Venant an nouveau Commissaire, les présent^ 
d'usage seront remis au Pacha, pour faire la distribu- 
tion comme bon lui semblera. 

47. Les bâtiments français allant à Bengasse oii h 
Derne, soit vides ou chargés, ne seront pas obligés de 
payer l'ancrage, et les négociants ou capitaines fran- 
çais, ou protégés de la France, pourront vendre et 
acheter la laine et toutes sortes de marchandises, .lans 
payer autre droit que celui de 3 0[0. Le Pacha sera res- 
ponsable de tout autre droit que les Beys de ces endroits 
*i»ront obligé de payer les Français, on protégés de la 
France. 

48. Tous les capitaines français seront les maîtres à 
t>crne et Bengasse, de charger leurs bâtiments pour 
'^^ur compte, à des négociants de ces endroits, sans que 
*^s Beys puissent les empêcher, ni prétendre aucun 
^«•oit d'ancrage ou pilotage, ainsi qu'aucun droit d'ex- 
^ l'action pour quelque marchandise que ce soit qu'ils 
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▼oadront acheter, à Texception du trois pour cent d 
douane pratiqué à Tripoli. Son excellence le Pacha es 
responsable de Texéculion du présent article. 

49. Les janissaires de la maison du Commissair 
français, ainsi que son marmiton et le boulanger, doi 
vent être exempts de tout service auquel le Pacha vou- 
drait les forcer. 

60. Pour éviter toute contestation entre les capitai- 
nes français venant chargés dans le port de Tripoli, e 
leurs nolisateurs, ceux-ci devront, du moment de Tar 
rivée du bâtiment, envoyer à bord une personne d 
leur confiance, et où elle devra rester jusqu'au débar 
quement total des marchandises ; les capitaines n'étai 
pas responsables de ce qui pourrait y avoir à leur bord 
à moins qu'ils n'aient signé le connaissement ainsi qu' 
est pratiqué en Europe, et non pas en Barbarie : e 
cas de vol constaté, l'affaire sera jugée en présenc 
du Commissaire général. Et tous les bâtiments frança 
qui pourraient se trouver nolisés dans le port de Tripo 
à tant par mois, le port venant à être fermé pour quel 
que cause quelconque, pendant tout le temps qu'ils se 
ront retenus, leurs salaires devront courir à la charg 
des nolisateurs. 

51. La République Française, et Son Excellence l 
Pacha de Tripoli, s'engagent et promettent de ne s 
mêler en aucun temps, dans les différends qui pour 
raient survenir entre l'un d'eux et les Puissances étran 
gères. 

52. Au moyen du présent Traité, qui sera ferme < 
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3 table pendant l'espace de cent ans, et pins religieuse- 
suent observé que par le passé, de la part de la Ré- 
gence, toutes prétentions anciennes ^ noavelles de 
part et d'antre demeurent nulles. 

59. Le présent Traité sera publié et affiché partout 
où. besoin sera. 

Conclu et convenu à Tripoli en Barbarie, le 30 prai- 
rial an IX de la République Française une et indivisible, 
le 7 de la lune de Sàfer, l'an 1216 de l'Hégire. 

(Suivent les signatures et cachets] • 
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SECTION m. — RÉGENCE DE TUNIS 
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1230, Traité d'alliance entre les Marseillais et le roi d 
Tunis. 

1604, mémoires et articles pour bien rétablir et assurer la 
entre les sujets du roi et les vice-roi, généraux et capitaines 
janissaires et galères du royaume de Tunis. 

Ce Traité n'est que la mise en vigueur des capitulations otto- 

mahes, car il porte, dans son préambule^ ordre de suivre et gar 
der, à Tavenir, les capitulations et traités d'amitié et alliance fai 
entre les rois de France et les grands seigneurs empereurs 
Turcs, lesquels ont été par eux renouvelés et confirmés de règn 
en règne, depuis Tannée 1 535 jusqu'alors. 

1665 25 novembre, Traité entre la France et Tunis signé à I 
Goulette^ par François de Yendosme, duc de Beaufort, prince d 
Martigues^ sous Louis XIV. 

1665 26 novembre, Traité secret sur le rachat des esclaves 
des prisonniers. 

1666 2 août, Traité au sujet des établissements commerciau 
de la cote. 

1672 28 juin, Traité entre la France et Tunis fait à la Goulet 
par le marquis de Martel, sous Louis XIV. 

1685 30 août, Traité pour cent ans, renouvelant des capitul 
tions et articles de paix entre la France et Tunis, sous Louis X 
par Tentremise du maréchal d'Estrées. 

169810 juin et 1699 28 juin, renouvellement etconfirmati 
du précédent sur la demande du sieur Ogier Sorhainde, consul 
agent de France. 

1710 16 décembre, renouvellement et confirmation des ancien 
nés capitulations arrêté par Guillaume de l'Aigle et les puissanc^-^^ 
et milice de Tunis, sous Louis XIV. 





1720 20 février, aulre confirmation el reiiouvellemenl, sous 
Louis XIV ; Denis Dussault, envoyé extraordinaire et plénipolen- 
liaire. 

1729 l"iuillet, articles de paix enlre la Franceet Tunis, renou- 
^filam le Traité du 20 février 17?0. 

*7i2 9 novembre, renouvellcmenl et confirmation descapilula- 
lions et articles de paix, sous Louis XV -, François Fort, êcujerde 
■" *îlle de Marseille, commissaire du roi, 

1T42 13 novembre, Traité du Cap Nègre, qui réintègre la Com- 
P^gnie d'Afrique dans la possession du Cap Nègre. 

^"743 24 février, siipplémenl an Traité du 9 novembre 1742. 

'765 SI mai, Traité signé à Tunis-. 

^"^10 13 septembre, supplément aux traités déjà existants, con- 



clu 



au palais du Sardo, et précédé d'une convention préliminaire, 



S'nsele2> août 1770, à bord de la Provence, dans la baie de 

17743 juin, déclaration du bey A.ly pacha, porlanl renouvelle- 
ment des capitulations et arlicles de paix, à l'occasion de l'avène- 
^•^ntau trône de Louis XVi ; le chevalier de Saizieu, consul, 
■^argé d'affaires. 

1791 35 mai (6 prairial an 111), supplément aux traités 
^jà existants, signé au palais du Barda, sous la Convention na- 
tionale. 

4 800 26 août (3 fructidor an VIII), armistice conclu à Tunis. 
A80a 23 février. Traité de paix, signé à Tunis, sous le Consu- 
mai, parles soins de Jacques Devoize, commissaire général des 
l^elations commerciales de la République française. Ce Traité met 
tin àla rupture des relations qui avait eu lieu en 1799. 

183t 15 novembre, signé à Paris, le 31 juillet 1825. Renouvel- 
lement des anciennes capitulations, sous le roi Charles X ; Hyacin- 
the Constantin Guys, consul général et chargé d'affaires, son com- 
missaire spécial ■ . 

► ' Ce traite a. été suivi d'un article supplémentaire qui a conservé la 

date du 11 mai, Jour de sa signature au Bardo, mais à cause des erreurs 
I — 15 
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1830 8 août, nouveau Traité conclu après la conquête d'A^l^er 
et motivé sur cet é\énement. Ce Traité a été signé au BardOy p^t 
le chevalier Mathieu de Lesseps^ consul général et chargé d 'af- 
faires. 

Il contient, à la même date , un article secret additionnel. Cet 
article secret porte cession à perpétuité au roi de France, d'un 
emplacement dans le Maalka^ pour ériger un monument religieux 
en l'honneur de Louis IX, à Tendroit où ce prince est mort. 

1832 24 octobre, Traité pour la pêche du corail. 

Le Traité du 9 novembre 1742 est celui qui nous paraît préseï^' 
ter l'ensemble le plus complet des articles de paix concédés p 
Tunis ; c'est aussi celui dont nous allons reproduire le texte, sac 
à faire suivrechaque article d'explications, et de relater, lorsqu^ 
sera nécessaire^ les actes postérieurs à 1 742 qui ont modifié \^^ 
dispositions de ce Traité. D'ailleurs, sauf quelques modification ^ 
l'acte de 1742 se trouve formellement maintenu par les^ renouve! 
leraents des 3 juin 1774 ; 23 février 1802, art. 2 ; 15 novemb 
1824, art. 1 et 2 ; 8 avril 1830, art. 7. 



il 

3 



b 




Traité du 9 novembre é742 entre la France et Tunis, e, 
articles supplémentaires du 24 février 4743, 



Art. l*'. Que le présent Traité se fera savoir à Xo 
les sujets des deux Royaumes, afin qu'il soit exécu 
selon sa forme et teneur. 

2. Les vaisseaux armés ^n guerre à Tunis et dans 1 
autres ports du Royaume, rencontrant en mer les vai 
seaux et bâtiments naviguant sous le pavillon de Fran 
et les passeports de l'Amiral de France, conformes à 





qu'il contenait, le traité ne fut ratifié que le 31 juillet 1825, après u 
révision qui lui fit attribuer la date du 1 4 novembre 1 824, au lieu de 
date primitive du SI mai 1824. 
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copie qui sera transcrite à la (in de ce Mémoire, les laîs- 
seroQt en loule liberté continuer leur voyage sans les 
arrêter, ni donner aucun empêchement ; au contraire, 
/eur donneront tous les secours et assistance dont ils 
pourront avoir besoin, observant d'envoyer seulement 
deux personnes sans armes dans les chaloupes, outre le 
nombre de matelots nécessaires pour les conduire, et de 
donner ordre qu'il n'entre aucune autre que lesdites 
<j eus personnes dans lesdits vaisseaux, sans permission 
expresse du commandant ; et réciproquement les vais- 
seaux français en oseront de même à l'égard des vais- 
seaux appartenant aus armateurs particuliers de la ville 
^l Eoyaume de Tunis, qui seront porteurs de certiBcats 
*ia Consul français établi en ladite ville, desquels cer- 
tificats la copie sera pareillement jointe à la fin dudit 
Mémoire. 

Conférence.— Acte de 1604; Traités de 1605 et 1672, art. 3 
^t 4; de1683el 1698, arl. 3 ; de 1710, art. 2. 

3. Les vaisseaux de guerre et marchands, tant de 
*' rance que de Tunis, seront reçus réciproquement dans 
les ports et rades des deux Royaumes, et il leur sera 
"onné toutes sortes de secours pour les navires et pour 
'^s équipages, en cas de besoin; comme aussi illeur 
^'^ra fourni des vivres, agrès, et généralement toutes 
^''Ires choses nécessaires, en les payant aux prix ordi- 
"^ires et accoutumés dans les lieux où ils auront relà- 
"^> sans qu'ils soient obligés de payer pour raison de 
^ ^ucun droit ni ancrage. 

mfèrence. —Acte de 1C04; Trailés (îe 16t)7 et 167S,art.9; 

383 et IC98, arl.fi : de 1710, arl. 3. Voyez infrà arl. 7 et 10 
I**" traité de 1742, 



4. S'il arrivait que quelque vaisseau marchand fran- 
çais, étant à la rade de Tunis ou en quelqu'un des autres 
ports du Royaume, fût attaqué par les vaisseaux enne- 
mis d'Alger, Tripoli, Salé ou autres, sous le canon des 
forteresses, ils seront défendus et protégés par lesdits 
châteaux, et le commandant obligera lesdits vaisseaux 
ennemis de donner un temps suffisant pour sortir, qui 
sera du moins de deux jours, et s'éloigner desdits ports 
et rades, pendant lequel temps seront retenus lesdits 
vaisseaux ennemis ou autres bâtiments de guerre, sans 
qu'il leur soit permis de les poursuivre ; et la même 
chose s'exécutera de la part de l'empereur de France. 

Conférence. — Acte de 1604; Traités de 1665, 4673, 1685 
4698, art. 7; de 1740, art. 4. 

5. Tous les Français pris par les ennemis de l'Empe- 
reur de France, qui seront conduits à Tunis ou aut 
ports dudit Royaume, seront mis aussitôt en libert 
sans pouvoir être retenus esclaves ; et si les vaisseaux 
Tripoli, Alger et autres, qui pourront être également 
guerre avec l'Empereur de France, mettaient à terre d 
esclaves français, ils ne pourront être vendus dans 1' 
tendue de ce Royaume, si ce n'est que le Consul 
France voulût les acheter. En ce cas, les Puissances 
Tunis seront tenues à s'employer pour les lui faire av 
au meilleur marché qu'il se pourra, et pareille chose 
pratiquera en France à l'égard des habitants dudit Bc7 
yaume de Tunis. 

Conférence. — Les divers articles des traités à conférer a>ec: 
Tarticle 5 du Traité de 1742 et les autres dispositions dans lesquels 
il est question des esclaves, de leur libération, rachat, etc., sont 
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Jes arliclesa, 12, 13, U, 25 du Trailéde IfiGo; 2, 13, 13, 14, 27 
ile ie72;8, 9, 10 de 1685 el 1698; 5 de 1710; 8 de 1802 el 2 de . 
1S3C. 

--^iolUion de l'esclavage. — Je me borne à rapporter l'article ï 
<3 *J T?railé de 1830, qui aboHl enlièrcment l'esclavage dans la ré- 
eerjce; il est ainsi conçu : Le Bej abolit à jamais, dans ses Etats, 
^ 'esclavage des chrétiens. Tous les esclaves chréliens qui peuvent 
y ^sister seront mis en liberté, et le Bey se chargera d'en indem- 
*^îs;^rles propriétaires. Si, à l'avenir, le Bey avait la guerreavec 
•Jïi autre Etat, les soldats, négociants, passagers et tous sujets 
1 «J ^Iconques de cet Etal, qui tomberaient en son ponvoir, seront 
••raiiés comme prisonniers de guerre et d'après les usages des na- 
*->ons européennes. 

C Les étrangers passagers sur les vaisseaux français, 
r\% pareillement les Français pris sur les vaisseaux élrau' 
^fcsrs, ne pourront être faits esclaves, sous quelque pré- 
t^ :x.te que ce puisse être, quand même le vaisseau sur 
lequel ils auraient été pris se serait défendu, ni moins 
l.etirs effets et marchandises retenus, lorsqu'il apparaîtra 
qi»'ils leur appartiennent, et que les passagers seront 
iTiunis d'un passeport el de leurs polices de chargement; 
la même chose se pratiquera en France pour les habi- 
tants du Royaume de Tunis. Et il a encore été convenu 
<iue tes vaisseaux ou bâtiments français devront avoir 
au-dessus des' deux tiers de leurs équipages français. 

Conférence. —Traités de 1685 et 1698, art. 11 ; de 1710, ar- 
ticle 6 ; et les notes qui accompagnent l'article précédent. 

7. Si quelque vaisseau ou autres b&timents français se 
perdaient sur les côtes de la dépendance du Royaume 
''6 Tunis, soit qu'ils fussent poursuivis par les vaisseaux 
^^nçinis, ou forcés par le mauvais temps, ils seront se- 
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courus de tout ce qu'ils auront besoin pour être remis 
en mer, et pour recouvrer les marchandises de leurs 
chargements, en payant le travail des journées de ceux 
qui y auront été employés, sans qu'il puisse être exigé 
aucun droit ni tribut pour les marchandises qui seront 
mises à terre, à moins qu'elles ne soient vendues dans 
les ports dudit Royaume ; et la même chose s'observera 
en France pour les sujets de cette République. 

Con/erence. — Traités de 1665 ei 4672, art. 10 et 26; de 
1685 et 1698, art. 12; de 1710, art. 7; de 1770, art. 2 ; de 1830, 
art. 3. 

Secours à porter aux naufragés, — Les Traités antérieurs à 
1742 obligent, à charger de réciprocité, les vaisseaux turcs qui. 
trouveraient des Français naufragés sur une île ou côte déserte, à 
les recueillir jBl à les ramener avec leurs marchandises, qu41s con- 
signeraient ès-mains du consul français de Tunis, sans qu'on pur. 
les porter ou vendre ailleurs. 

L'article 3 du Traité de 1830 porte, d'une manière générale 
Tout bâtiment étranger qui viendrait à échouer sur les côtes dels 
Régence recevra, autant que possible, Tassislance, les secours 
les vivres dont il pourra avoir besoin. LeBey prendra les mesure 
les plus promptes et les plus sévères pour assurer le salut des pas — — s 
sagers et des équipages de ces bâtiments et le respect des propri^^^ — ^^ 
tés qu'il portera. 

Si des meurtres prouvés étaient commis sur les passagers 
équipages, ceux qui s'en seraient rendus coupables seraient poui 
suivis et punis, comme assassins, par la justice du pays, et le 
paierait en outre, au consul de la nation à laquelle la personne qi 
en aurait été victime aurait appartenu, une somme égale à la cai 
gaison du navire. S'il y avait plusieurs assassinats prouvés, coi 
mis, le Bey paierait une somme égale à deux fois la valeur de 
cargaison, et dans le cas où ces meurtres auraient été commis si 
des individus de différentes nations, le Bey répartirait, entre 
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consuls de chaque naiîofi, eien proportion des personnes assassi- 
nées, la somme qu'il aurait à papier, de manière à ce qnc cette 
somme pûi être directement transmise aux familles de ceux qui 
auraient péri. 

Si les propriétés et les marchandises portées sur les bâtiments 
naufragés venaient à être pillées, après le fait constaté, le Bey en 
restituerait le prii au consul delà nation à laquelle le bâtiment 
appartiendrait, indépendamment de ce qu'il devrait payer pour les 
meurtres qui auraient été commis sur les équipages ou passagers 
dudii bâtiment. 

8. Les vaisseaux marchands français, polacres, bar- 
ques et tartanes portant pavillon de France, arrivant 
3Ux rades de Tunis et autres endroits du Royaume pour 
^^lïarger et décharger des marchandises, ne payeront 
^1 plus que vingt-cinq piastres de chaque bâtiment 
*3e droit d'ancrage pour entrée et sortie, et cinq piastres 
pour les chiaoux et janissaires, pourvu qu'ils servent 
^'^tuellement, et pour looles choses géncraleiBent quel- 
conques de celle nature. 

Con/"iJrence. — Traités de 1665, art. 8; de 1685 et 1698, ar- 
'icle 13; de 1710, art. 8 ; de 182i, art. 15. Voyez in/riiart. 10 
"^'1 Traité de 17i3. 

Oroits d'ancrage. — L'article 13 du Trailéde ISÎi porte : Les 
bâtiments frantjais devront, à l'avenir, être traités pour les droits 
*î'ancrageetde port, comme la nation la plus favorisée. 

9. Il sera défendu aux officiers des forts et châteaux 
•^^pendant du Royaume de Tunis, d'exiger aucune chose 
•^^s officiers des vaisseaux marchands français, et même 
'^^ï'Sque des hàliments toucheront à la Goulette et autres 
P*^ris dudil Royaume pour y prendre des rafraîchisse- 
'^^^rits, ils ne payeront aucun droit d'ancrage; et les 

**riisiens jouiront en France de la même faveur. 
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Conférence. —TvdiiXés de 4685 et 1698, art. 44; de 4740, 
art. 9. 

10. Tous les marchanda français qai aborderont aax 
côtes ou ports dudit Royaume de Tunis pôarront mettre 
à terre leurs marchandises^ vendre et acheter librement 
toutes choses, sans payer que trois pour cent, tant d'en- 
trée que de sortie ; et ne pouvant lesdits marchands 
français, capitaines ou patrons, portant pavillon de 
France, vendre et acheter leurs marchandises audit 
Royaume de Tunis, ils les pourront charger sur quels 
bâtiments ils jugeront à propos pour les transporter 
hors du Royaume, sans qu'ils soient tenus de payer au- 
cun droit pour icelles. Il en sera usé de la même ma- - 
nière dans les ports de la domination de l'Empereur de ^^ 
France. En cas que lesdits marchands ne missent leui 
marchandises à terre que par entrepôt, ils pourront les 
embarquer sans payer aucun droit, et ne pourront êtr< 
obligés de mettre leurs voiles et leur gouvernail à terre^ 
ne pourront lesdits capitaines ou patrons débarquer ni 
embarquer les marchandises qui se trouveront de con- 
trebande et prohibées de part et d'autre, hormis que 
lesdits capitaines ou patrons aient une permission ex- 
presse. Les bâtiments qui auront chargé des marchan- 
dises dans le pays des ennemis du Royaume de Tunis, 
et qui voudront les débarquer dans un des ports dudit 
Royaume, seront obligés de payer dix pour cent, ainsi 
que cela s'est toujours pratiqué. 

Conférence.— Traités de 4665 et 1672, articles 1, 5, 6 et 8 ; 
de 1685 et 1698, art. 15 ; Bref dejuin 1698; Trailés de17l0, ar- 
ticle 10; de 4802, art. 2, 3, 5, 6 et 7; de 1824, art. 3, 4, 5, 6, 
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m'^r 6, 9,10, H el 13; de 1830, art. ES et 6; de 183S. Nous avons 

' ï"ës.»imé ici toutes les dispositions des traités conférant aux Fran- 

ça i.s le droit d'aborder, vendre, trafiquer, etc.j dans la régence de 

Tu» mis. 

Compagnie d'Afrique. — Plusieurs dispositions des traités 
a ^.' ^c Tunis contiennent des dispositions en faveur de la Compa- 
g" r^ ie d'Afrique, relativement à l'établissement du Cap Nègre, situé 
s '-1 «- b côte de Barbarie entre Bizerte et le Bastion de France. 
O'^st ainsi que, par notre Traité du 9 novembre 1742, art. 25, les 
p» «.a issances de Tunis promettent leur protection à tous les Français 
<i^ la place du Cap Nègre. Le 13 novembre 1742, par un Traité qui 
porte le nom de Traité du Cap Nègre, ordre fut donné par le gou- 
■^■^rnement tunisien de remettre aux négociants franpais le Cap 
f^ègn, avec pouvoir de rebâtir la place, et faculté à la Compagnie 
<ï* Afrique, de jouir de son commerce, suivant les anciens traités, 
avec toute liberté et protection, sous réserve du paiement de cer- 
tains droiislimités. Le Trailé de 1770, par sou articles, rétablit 
erkcore la Compagnie royale d'Afrique et la maintient dans tous 
l^s droits du privilège qui lui a été accordé. Bien que ces détails 
n'aient plus aujourd'hui qu'un intérêt historique, je crois devoir 
les compléter par l'indication de quelques dates. Deux négociants 
rrxarseillais s'élant associés dans le XV"" siècle pour la pèche du 
corail, dans le golfe de Stora, sur les côtes de Barbarie, aux con- 
fins des régences d'Alger et de Tunis, obtinrent au commence- 
ï^enlduXVI"* siècle de la Porte des concessions qui furent ac- 
•^ptées par les princes du pays, moyennant l'obligation de leur 
payer des redevances désignées sous le nom de Lismes. Pour pro- 
's&er ces établissements, qui prirent le nom de Concessions d'A~ 
Inique, fut bâti le Bastion de France. Bien que ce premier essai 
^ eût pas été heureux, d'autres Marseillais, vers le milieu du 
'^■Vi— sig(.|g et au commencement du XVII"', demandèrent la con- 
'''■niaiion des concessions faites â leurs devanciers. Vers 1630, la 
°nipagnie d'Afrique avait pris de grards développements et la 
"^'onie présentait une véritable importance. Mais ces jours de 
prospérité ne furent pas longs et les efforts tentés depuis pour les 
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ramener sont restés impuissants. En 1673, une nouvelle Compa- 
gnie se forme et elle oblient, en 1679 et 1684, du dey d'Alger, le 
privilège exclusif de la pèche du corail et du commerce des côtes. 
En 1712, formation d'une nouvelle Compagnie. 1719, fusion de 
la Compagnie du Bastion de France avec celle des Indes. 1730, 
établissement d'une nouvelle Compagnie du Bastion de France, 
ayante sa tête un négociant marseillais. 1740, renouTellement des 
privilèges de cette Compagnie qui prend le nom de Compagnie 
d'Afrique et qui subsiste jusqu'à sa suppression par les lois des 
21 et 29 juillet 1791, qui proclamèrent la liberté du commerce 
dans le Levant et en Barbarie. Un arrêté des consuls du 17 jan- 
vier 1801 (27 nivôse an IX; et un décret du 7 mai 1802 (17 floréal 
an X) rétablirent la Compagnie d'Afrique. Depuis, la pêche du 
corail, sur les côtes, n'a pas été sans présenter de l'importance, à 
cerlaineis époques. Enfin en 1827, les postes établis par la France, 
sur les côtes de Barbarie, et qui n'étaient plus qu'au pombra. 
,de deux, le poste du Moulin et la Galle, furent détruits par K 
Dey. 

Modifications et additions apportées à l'article 10 pat h 
derniers traités. — Traité de 1802, article 2. La nation françair, 
sera maintenue dans la jouissance des privilèges et exemptior 
dont elle jouissait avant la guerre et comme étant la plus distij 
guée et la plus utile des autres nations établies à Tunis, elle s( 
aussi la plus favorisée. 

Art. 3. Lorsqu'il relâchera quelque bâtiment de guerre fra^^/? 
çais à la Goulelte, le commissaire de la République pourra se 
rendre ou envoyer tout autre à si place, à bord, sans èTre 
empêché. 

Art. 5. Les marchands venant de France sur bâtiment franca/s 
soit à Tunis ou autre port de sa dépendance, continueront à ne 
payer, comme ci-devant, que trois pour cent de douane, elle 
douanier ne pourra exiger ses droits en marchandises, mais seule- 
ment en espèces ayant cours sur le pays; les sujets tunisiens 
jouiront en France du même privilège. 

Art. 6 Toute marchandise provenant des pays ennemis de la 
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Régence et que les Français importeront à Tunis, continuera à 
pajer trois pour cent de douane ; et en cas de guerre entre la Ré- 
publique française et une autre puissance, les marchandises ap- 
partenant à des Français, chargées en France pour compte de 
Français et sous des pavillons neutres amis de la Régence, né 
payeront que trois pour cent jusqu'à la cessation des hostilités ; la 
réciprocité sera exercée en France envers les Tunisiens. 

Art. 7. Les censaux juifs et autres éirangers résidant à Tunis, 
au service des négociants et autres Français, seront sous la pro- 
tection de la République ; mais s'ils importent des marchandises 
dans le Royaume, ils paieront les droits de douane à l'instar des 
puissances dont ils seront les sujets 

Traité de 1824, article 3. Les Français établis dans le royaume 
de Tunis continueront à jouir des anciens privilèges et exemptions 
qui leur ont été accordés, et à être traités comme appartenant à la 
nation la plus favorisée ; et il ne sera accordé, suivant les mêmes 
capitulations et traités, aucun pri\ilége ni aucun avantagea d'au- 
tres nations, qufi ne soient également communs à la nation fran- 
çaise, quand bien même ils n'auraient pas été spécifiés dans les- 
dites capitulations et traités. 

Art. 4. Les marchandises qui viendront de France et d'autres 
pays, sous quelque pavillon que ce soit, quand bien même ce se- 
rait de pays ennemis, pourvu qu'elles soient à la consignation 
d'un négociant on de tout autre Français, ne paieront que trois 
pour cent de douane sans autre contribution quelconque ; laquelle 
douane sera acquittée suivant l'usage ordinaire, jusqu'à l'établis- 
sèment du nouveau tarif. Et si des marchandises appartenant à 
quelqu'un d'une autre nation étaient envoyées à un Français, la 
douane serait payée suivant l'usage de la nation à laquelle cet in- 
dividu appartiendrait. 

Art. 5. Il ne sera perçu sur Tinlroduction faite parles Français 
du riz, des grains, de toute sorte de légumes secs, que le droit 
d'une piastre et quart par Caffis, payable au chef de la Rahaba^ 
sans aucune douane. 

Art. 6, Il a été accordé à la demande du chargé d'affaires dç 



y 



236 TRAITÉS 

S. M. l'Empereur de FraDce, par les articles préliminaires, qa '3 
serait formé un tarif d'évaluation des marchandises poar le paie- 
ment de la douane. Aussitôt que ce tarif aura été défioitiTement 
statué et adopté t éciproquement par les parties intéressées, il sera 
joint au présent Traité. 

Art. 7. Suivant les anciens traités toutes les marchandises que 
les négociants français apporteront et.qu'ils ne pourront pas ven- 
dre, ne paieront aucun droit, ni douane, dans le cas où elles se- 
raient réexportées. 

Art. 8. Les Français pourront transporter d'un bâtiment 
à un autre les marchandises sans les mettre à terre, et les 
porter autre part, et ils ne seront tenus pour cela à payer aucun 
droit. 

Art. 9. Les marchandises qui auront acquitté le droit dédouane 
pourront être expédiées dans un autre port des Etats de la Ré- 
gence, sans être soumises à aucun droit d'entrée ni de sortie dans 
l'endroit où elles seront débarquées. 

Arl.iO. La boulangerie française établie dins le Foudouek^ 
aura la faculté, comme anciennement^ de fournir de la galette o 
biscuits aux bâtiments français et non à d'autres ; et, pour jou 
de ce droit, elle payera deux piastres par quintal au fermier Au 
bise lit sans aucune autre redevance. 

Art. i 1. Les censaux juifs ou autres du pays, qui sont au ser- 
vice des Français, soit à Tunis, soit dans les ports de la Régence, 
continueront à jouir de la même protection et aussi des mêmes 
avantages qui leur sont accordés par les traités précédents pour 
les affaires de commerce. 

An. 13. Dans le cas de guerre entre la France et une autre 
puissance, les négociants français, qui expédieront ou recevront 
des marchandises sous des noms étrangers et simulés, jouiront 
nonobstant des mômes faveurs et privilèges qui leur sont accordés, 
mais ils devront en faire la déclaration assermentée par-devant le 
Consul général de France , à laquelle déclaration il sera ajouté 

foi. 
Traite (Je 4830, article 6, Les sujets étrangers pourront trafl- 
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quer librement avec les sujets tunisiens, eu acquittant les droits 
établis. Ils pourront en acheter et leur vendre, sans empêchement, 
les marchandises provenant des pays respectifs, sans que le gou- 
vernement tunisien puisse les accaparer pour son propre compte 
oa en faire le monopole. La France ne réclame pour elle-même 
aucun nouvel avantage de commerce, mais le Bey s^ngage, pour 
ie présent et pour l'avenir^ à la faire participer à tous les avanta- 
ges, faveurs, facilités et privilèges quelconques, qui sont ou qui 
seront accorde's,à quelque titre que ce soit, à une nation étran- 
gère ; ces avantages seront acquis à la France par la simple récla- 
mation de son Consul. 

Pêche du corail. — Dans divers traités le droit de pêche du 
corail est réservé aux FrançMs ; cette réserve est Tobjet d'une 
disposition formelle dans Tarticle 1i du Traité de i729, par le- 
quel la Régence de Tunis s'obligeait à rembourser à la France les 
pertes causées à cet égard Tannée précédente par les armateurs de 
Tunis. 

Par Tarticle 5 du traité de i830, le Bey de Tunis restituait à la 
France le droit de pêcher exclusivement le corail depuis la limite 
des possessions françaises jusqu'au cap Nègre. 

Ce privilège fut renouvelé par le Traité de i 832, qui ré- 
glait les conditions do son exercice. Voyez suprà. Compagnie 
d^Afrique. 

11. Il ne sera donné aucun secours ni protection con- 
tre les Français aux vaisseaux de Barbarie qui seront . 
en guerre avec eux^ ni à ceux qui auront armé sous 
leur commission : et feront lesdits Pacha, Bey, Dey et 
Divan, défense à tous leurs sujets d'armer sous com- 
mission d'aucun Prince où Etat ennemi de la couronne 
de France, comme aussi empêcheront que tous ceux 
contre lesquels l'Empereur de France est ou sera en 
guerre, puissent armer dans leurs ports pour courir sur 
8e$ sujets ; et la môme chose se pratiquera en France à 
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regard des Tunisiens ; et en cas que les puissances de 
Tunis vinssent à avoir la guerre avec quelque nation que 
ce fût, et qu'il leur fût pris sur les bâtintients français 
quelques-uns de leurs sujets, l'Empereur de France les 
réclamera avec leurs effets ; et la môme chose sera exé- 
cutée à l'égard des Français et de leurs effets, de la part 
des Puissances de Tunis. 

Conférence. — Traités de 1685 et 1698, art. 16 ; de 1710, ar- 
ticle 11 : du 21 mai 1765. Ce traité porte cet article unique : Les 
corsaires de Maroc qui relâcheront dans les ports du Royaume de 
Tunis, seront tenus d'en partir dans les vingt-quatre heures, et ils 
ne pourront point vendre dans lesdits ports, en aucun temps et 
sous aucuns prétextes, les bâtiments, marchandises et effets pris 
sur les Français. 

12. Les Français ne pourront être contraints^ pour 
' quelque cause et sous quelque prétexte que ce puisse 

être, à charger sur leurs vaisseaux aucune chose contre 
leur volonté, ni faire aucun voyage dans les lieux où ils 
n'auront pas dessein d'aller. 

Conférence. — Traités de 1685 et 1698, art. 17 ; de 1710, ar-' 
ticle 12. 

13. Pourra ledit Empereur de France continuer l'éta- 
blissement d'un Consul à Tunis, pour assister les mar- 
chands français dans tous leurs besoins ; et pourra ledit 
Consul exercer en liberté, dans sa maison, la religion 
chrétienne, tant pour lui que pour les chrétiens qui y 
voudront assister; comme aussi pourront les Turcs de 
ladite ville et Royaume de Tunis qui viendront en France 
faire dans leurs maisons l'exercice de leur religion. Et 
aura ledit Consul la prééminence sur les autres Consuls^ 
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et tout pouvoir et juridiction dans les différends qui 
pourront naître entre les Français, sans que les juges de 
ladite ville de Tunis en puissent prendre connaissance. 

Conférence. — Trailés de 1663, art. 15 et 23 ; de tC72, arli- 
rte 13, 16 el 23; de 1685 et 1698, arl, 18; de 1710, art. 13; de 
1824, arl. 17; de 1830, art. 4. La plupart de ces disposilious sont 
lexiuellement les mêmes que celles du traité de 4742 ; je rappelle- 
rai toutefois la disposition de l'article S3 du plus ancien de ces 
Irailés, celtii de 1665 ; elle est Irés-explicite : Que pour ce qui 
regardera les différends que les sujets de Sa Majesté très-chrélienne 
auront entre eux en leur parlicolier, ou avec ceus de toute autre 
"atiûu qui négociera sous la protection du Consul des Français , ils 
"e seront tenus de les décider pardevanl autre que ledit C&nsul, 
3"quel seul en appartiendra la connaissance. 

L'article 17 du Traité de 182i porte ; Tous lesFrani^is indis- 
"nciement, résidant dans le rejaume de Tunis, seront sous la ju- 
"diciion du Consul général de France. 

f^ar l'article i du Traité de 1830, les puissances étrangères sont 
^"torisées à élablir des consuls el agents commerciaux sur lotis les 
points delà Régence oii elles le désireront, sans avoir à faire aucun 
présent du don, ni payer aucune redevance. 

1 4. Les pères capucins et autres religieux missionnai- ' 
l'es à Tunis, de quelque nation qu'ils soient, seront dé- 
^**rmaig traités et tenus coinaie propres sujets de l'Em- 
Pereur de France, qui les prend sous sa protection ; et 
^•^ Celle qualité ne pourront être inquiétés ni en leurs 
P^^'sonnes, ni en leurs biens, ni en leurs chapelles, mais 
^^'ntenus par le Consul français comme propres el 
•"ilables sujets de l'Empereur de France, 
Conférence. — Tiaités de 1685 el I69S, art. 19; de 1710, 



1 5, Il sera permis audit Consul de choisir son drog- 
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man et son coartier, et les chângdr toates les fois qu'il 
voudra, sans être obligé à ravènir d'en recevoir an du 
Bey, Dey et Divan de ladite ville et Royaume ; comme 
aussi pourra faire arborer le pavillon blanc sur sa mai^ 
son, et le porter à sa chaloupe à la mer, allant aux vais- 
seaux qui seront en rade, où il pourra aller toutes les 
fois qu'il lui plaira. 

Conférence. — Traités de 4665 et 1672, art. 46 ; de 1685 et- 
4698, art. 20 ; de 4710, art. 15 ; de 4802, art. 4 ; de 4824, artide 
42. Les Traités de 4665 et 4672 obligeaient le Consul à rapporter 
le consentement du Bey pour changer de drogman \ cette condi- 
tion ne se retrouve pas dans les traités postérieurs. Les traitfe de 
4665 et 4672, art. 47, imposaient à tous les étrangers faisant le 
commerce dans la Régence, à l'exception des Anglais et des Fla- 
mands, à reconnaître le consul français et lui payer les dfoits ac- 
coutumés du consulat. Cette disposition a disparu dans le Traité 
de 4742. Les Traités de 4802, art. 2, et 4824, art. 42, autorisent 
rmellement le consul général, chargé d'affaires de France, de 
choisir et de changer à son grêles drogmans, janissaires, censaux 
ou écrivains à son service, sans aucune opposition ou restriction 
quelconques . 

16. S'il arrive quelque différend entre un Français et 
un Turc ou un Maure, il ne pourra être jugé par les ju- 
ges ordinaires, mais bien par le conseil desdits Bey, Dey 
et Divan, et en présence dudit Consul. 

Conférence. — Traités dé 4665 et 4672, art. 22; de 4685 et 
4698, art. 21; de 4740, art. 46; de 4802, art. 7 ; de 4824, ar- 
ticle 14. Voyez 5Mj»rà rarlicle 43, et infrà Tart. 49 du Traité de 
4742. 

Différends entre Français et Maures. — Traité de 4802, ar-- 
ticle 7. Les censaux juifs et autres élr^ingers résidant à Tunis 
service des négociants et autres Français s*ils ont queilqu 
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difléreDds avec les Maures, ou chrétiens du pays, ils se rendront 
avec leur partie adverse par-devant le commissaire de la Républi- 
que françake, où ils choisiront à leur gré deux négociants français 
et deux négociants maures parmi les plus notables pour décider 
de leurs contestations. 

Traité de 4824, article 44 : En cas de contestation entre un 
Français et un sujet tunisien, pour affaire de commeice, il sera 
nommé par le consul général de France des négociants français, 
et un nombre égal des négociants du pays, qui seront choisis par 
YAnim, ou tonte autre autorité désignée par Son Excellence le 
Dey. Si le demandeur est sujet tunisien, il aura droit de deman- 
der au consul général d'être juge de cette manièrei et si la com- 
mission ne peut terminer la contestation pour cause de dissidence 
ou de partage dans les opinions, l'affaire sera portée devant Son 
Excellence le Dey, pour être prononcé par lui, d'accord avec le 
consul général de France, conformément à la justice. 

17. Ne sera tenu ledit Consul de payer aucune dette 

poar les marchands français, s'il n'y est obligé en son 

nom et par écrit ; et seront les effets des Français qui 

mourront audit pays remis entre les mains dudit Con- 

sul, pour en disposer au profit des Français on autres 

auxquels ils apparteindront ; et même chose s'observera 

à l'égard des Turcs du Royaume de Tunis qui voudront 

s'établir en France. 

Conférence. — Traités de 4685, artjcle 20 et 24; de 1672, 
article 11, 20 et 24; de 1685 et 1698, article 22; de 1710, 
arlide 17. 

18. Le Consul jouira de l'exemption de tous droits 
pour les provisions, vivres et marchandises nécessaires 
à sa maison ; il ne lui sera cependant permis, à lui et à 
tous ceux de sa nation, de faire entrer du vin et de Teau- 

de-vie qu'autant qu'il leur en faudra pour leur néces- 

I — 46 
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saire, sans qu'ils paissent en vendre, sons peine de 
confiscation, ainsi qu'il sera pratiqué avec tous les au- 
tres Consuls et leurs nationaux, sans une permission 
expresse. 

Conférence. — Traitéade 1665 et 1672, art. 48 ; de 1685 et 
1698, art. 23; de 1710, art. 18. 

19. Tout Français qui aura frappé un Turc ou Maure 
ne pourra être puni qu'après avoir fait appeler le Con- 
sul pour défendre la cause dudit Français ; et en cas 
que le Français se sauve, le Consul ne pourra pas en 
être responsable, non plus que des esclaves qui se sau- 
veront sur des vaisseaux de guerre français ; mais s'il ve- 
nait à s'en sauver sur les bâtiments marchands, le com- 
mandant de Tunis pourra les y faire chercher, en quoi 
le Consul sera obligé de Taider. 

Conférence. — Traités de 1665 et 1672, art. 21 ; de 1685 et 
1698, art. 24 ; de 1710, art. 19. Voyez supràzti. 13 et 16 du 
Traité de 1742. 

20. S'il arrive quelque contravention au présent 
Traité; il ne sera fait aucun acte d'hostilité, qu'après un 
déni formel de justice. 

Conférence. — Traités de 1665, art. 28 ; de 1672, art. 30 ; de 
1G85et1698, art. 25; de 1710, art. 20. 

21. Si quelque corsaire de France ou dudit Royaume 
de Tunis fait tort à des vaisseaux Français ou à des cor- 
saires de ladite ville qu'il trouvera en mer^ il en sera 
puni trèS'Sévèrement, et les armateurs en seront res- 
ponsables. 

Conférence. - Traites de 1685 et 1698, art. 4 et 26 ; de 1710, 
art. 21. 
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22. Si le présent Traité concla par le sieur Fort, pour 
l'Empereur de Francej et les Pacha, Bey, Dey, Divan, 
Âga des Janissaires et Milice de la ville et royaume de 
Tunis venait à être rompu (ce qu'à Dieu ne plaise) ! le 
Consul et tous les marchands français qui seront dans 
rétendue dudit Royaume, pourront se retirer où bon 
leur semblera, sans qu'ils puissent être arrêtés pendant 
le temps de trois mois. 

Conférence. — Traités de 1665, art. 29 ; de 1672, art. 31 ; de 
1685 et 1698, art. 27 ; de 1710, arl.22; de 1802, art. 9 ; de 1824, 
art. 16 ; de 1830, art. 1. 

Représailles sur les particuliers. — Droit de course. — 
Jusqu'au Traité de 1802 inclusivement, on s'est borné à repro- 
d:nre les dispositions de notre article. L'article 16 du Traité de 
182i est plus large ; il dispose que, en cas de discussions entre les 
deu:K gouvernements, les deux puissances renoncent expressé- 
ment à toutes représailles sur les particuliers qui, dans aucun cas, 
ne sauraient être responsables du fait de leur gouvernement. L'ar- 
ticle 1*' du Traité de 1830 est ainsi conçu ; Le bey de Tunis re- 
nonce entièrement et à jamais, pour lui et pour ses successeurs, 
au droit de faire ou d'autoriser la course en temps de guerre con- 
tre les bâtiments des puissances qui jugeront convenable de re- 
noncer à l'exercice du même droit envers les bâtiments de com- 
merce tunisiens. Quand la Régence sera en guerre avec une puis- 
sance qui lui aura fait connaître que telle est son intention, les bâ- 
timents de commerce des deux nations pourront naviguer libre- 
ment, sans être inquiétés par les bâtiments de guerre ennemis, à 
moins qu'ils ne veuillent pénétrer dans un port bloqué, ou qu'ils 
ne portent des soldats ou des objets de contrebande de guerre ; 
dans ces deux cas, ils seraient saisis : mais leur confiscation ne 
pturrait être prononcée que par un jugement légal. Tout bâtiment 
tunisien qui, hors ces cas exceptionnels, arrêterait un bâtiment 
decommerce> devant être censé, pour ce fait seul, se soustraire 
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aux ordres et à rautorité du Bey, pourra éire traité comme pirate 
par toute antre puissance quelconque, sans que la bonne intelli- 
gence en soit tioublée entre cette puissance et la régence de 
Tunis. 

23. Toutes les fois qu'un vaisseau de guerre viendra 
mouiller à la rade de la Goulette, aussitôt que le Consul 
en aura donné avis au commandant, ledit vaisseau sera 
salué, à proportion de la marque de Tofficier qui le com- 
mandera, par les châteaux et forts^ et d'un plus grand 
nombre de coups de canon que ceux de toutes les autres 
nations, et il rendra coup pour coup ; bien entendu que 
la même chose se pratiquera dans la rencontre des vais- 
seaux de guerre à la mer. 

Conférence. — Traités de 1685 et 1698, art. 38 ; de 4740, arti- 
cle 23. 

24. Et afin qu'il ne puisse arriver de surprise dans 
l'explication du présent Traité, il en sera affiché une 
copie française dans la douane de Tunis , certifiée du 
Consul et des Puissances dudit Royaume. 

Conférence. — Traités de 4685 et 1G98, art. 29 ; de 1710, ar- 
ticle n. 

25. Les articles ci-dessus et celui-ci font la conclu- 
sion de la paix faite, par le sieur Fort, entre l'Empereur 
et les Pacha, Bey, Dey, Divan et autres Puissances et 
Milice de la ville et Royaume de Tunis, pour être ob- 
servés par leurs sujets. Lesdites Puissances de Tunis, 
pour donner des marques sincères de la bonne union 
qu'elles veulent entretenir à la postérité avec l'Empe- 
reur de France, rendront tous les Français et les passa- 
gers avec passeports, qu'elles ont pris tant en mer qu'en 
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terre pendant le cours de la guerre, et rendront encore 
tous les bâtiments qui se trouvent avoir été détenus 
dans les ports, ainsi que ceux pris en roer, en l'état où 
ils se trouvent ; et le sieur Fort, au nom de l'Empereur 
de France, promet que tous les esclaves du Royaume 
de Tunis qui se trouvent sur ses galères, sans exception 
de temps jusqu'aujourd'hui, seront également rendus : 
et lesdites puissances de Tunis promettent encore leur 
protection au Consul Français, à tous les Français qui 
commerceront dans leur royaume, et même à ceux de 
la place du Cap-Nègre qui seront également regardés 
comme enfants du pays ; et pour définir totalement et 
entretenir la bonne union promise de part et d'autre, 
le sieur Fort, au nom de Tempereur de France, a quitté 
toutes les autres prétentions que Sa Majesté pourrait 
avoir eues du passé jusqu'aujourd'hui contre les Tuni- 
siens. Les articles ci-dessus seront ratifiés et confirmés 
par l'Empereur de France et les Pacha, Bey, Dey, Divan, 
autres Puissances et Milice de ladite ville et Royaume 
de Tunis, pour être observés par leurs sujets ; et afin 
<]ue personne n'en prétende cause d'ignorance, seront 
publiés et affichés partout où besoin sera. 

En ce qui concerne la Compagnie d'Afrique, voyez suprà ar- 
ticle <0 du Traité de 4742. 

Fait et arrêté entre ledit sieur Fort, pour l'empereur 
de France, d'une part; et les Pacha, Bey, Dey, Divan 
et Milice de la ville et Royaume de Tunis, le 9 novem- 
bre 1742. 

Signé : Fort. 
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Supplément au traité de 4742. 

Art. l*'. Que les capitolatioDS faites et accordées en- 
tre TEmpereor de France et le Grand-Seigneur ou ses 
prédécesseurs, ou celles qui seront accordées de nou- 
veau par l'Ambassadeur de France à la Porte, pour la 
paix et repos desdits Etats, seront exactement gardées 
et observées, sans que, de part et d'autre, il y soit con- 
trevenu directement ou indirectement. 

2. Quoiqu'il soit mentionné dans l'article 6 dudit 
traité (celui de 1742), que les vaisseaux ou bâtiments 
devront avoir au-dessus des deux tiers de leurs équipa- 
ges français, nous consentons néanmoins, pour marquer 
notre bonne amitié et intelligence avec l'Empereur de 
France, que la moitié desdits équipages soient Français. 
* 3. Les vaisseaux tunisiens ou bâtiments armés en 
guerre ne pourront faire la course ni aucune prise sur les 
côtes de Tauguste Empereur de France ; et si quelqu'un 
est pris en faute, il sera arrêté pour être conduit en 
notre Royaume, où il sera sévèrement puni ; mais si par 
la poursuite de quelque ennemi ou par un temps con- 
traire, quelqu'un desdits bâtiments se trouve forcé de se 
retirer dans lesdits ports, on lui donnera tous les se- 
cours dont il aura besoin. 

En ce qui concerne le Droit de Course, voyez suprà les anno- 
tations qui accompagnent l'article 22 du Traité de 1742. 

Fait à Tunis, le 24 février 1743. 

Signé : Fort. 

De FlENNES, fils. 
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ALGER. 



'»<* M^tttion des principaux éténemenU qui ont précédé ou 
suiti l'annexion de eeUe régence à la France. 



Q* * atorziéme siécle.Traiiédecommaierceetde navigaiion entre 
la«>i:i)[QmiedeMirseil]eei le roi deBougie (A. Deïoulx,£#*^r- 
«^'"^^î du consulat général de France à Alger, p.V. 

'^«8, nomination de Hngues Borgonion. iiégocianl de Mar- 
^'''^, comme consul d'un navire en destination pour Bougie 

W ' -tSO, origine des concesâons en Algérie. 
• * S18-1550, autorisation accordée par Selim 1" à des Français 
VOfXf se fixer en Afrique et y établir des comptoirs et pêcheries 
<*«= corail. 

^ 561 , Tbomss Linchês et Carlin Didier, négociants de Marsâlle, 
'*'*'iennenl do grand seigneor et des Arabes l'antorisation oé«s- 
^^Te pour l'exploilation de l'établissement commerdal connu 
^^Us le nom de Bastion de Fran:e. qn'iU cèdent ensuite à de 

1 â6 i, nomination par le roi de France sur la proposition de son 
^SCot 3 Constantinople, du sieur Berlhole de Marseille , comme 
*^nsnt à Aiger. Ce consul prêta arment en celte qualité, roais ne 
'"l jamais admis dans sa résidence : c'est cependant à cette 
époque (pi'on place les premières relations diplomatiqoes entre la 
^faoce et Alger, par l'intermédiaire de la chambre de commerce 
te Marsôlle. 

1S73, projet d'annexion d'Alger à h France, amElaté par les 
instructions de Ourles IX à son aiObassadeur près la Porte, 
TniKois de Noiilles, ètéque d'AcqSj aux dates des 1 1 mai, S, <i, 
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Î5 août, 4, 6 septembre 1572 (E, Charrière négociations de la 
France dans le Levant, 1. 111, p. £71 à 303). ' 

1581, Bionneau, premier consul de France à Alger qui ait 
établi sa résidence dans cette ville! D'ailleurs quatre ans après son 
arrivée il fut einprisonné. 

1 597, M. de Vias arrive à Alger, en qualité de consul de France ; 
depuis il n'y a eu que de rares vacances dans ce consulat, pen- 
dant quelque temps il fut géré par des religieux trinitaires de Mar- 
seille. 

1604, renouvellement de capitulations par la Porte, accordant 
protection aux Français abordant en Algérie et confirmation des 
concessions de pêche du corail sur les côles de la Régence. 

1628 29 septembre, Traité de paix entre ceux d'Alger et les 
sujets du roi pour le commerce. (A, Devoulx, p. 5). 

1628, cession par le dey Hussein à la Compagnie d'Afrique, 
moyennant redevance des établissements commerciaux ae la 

côte. 

1666 17 mai, Traité de paix entre la France et Alger, après 
l'expédition commandée par de Beaufort. 

1684 25 avril, Traité de paix conclu par les soins de Tourville, 
entre la France et Alger, après le bombardement d'Alger par Du- 
qucsne. 

1689 24 septembre, ratifié aux dates des 15 et 27 décembre 
1 690, Traité de paix entre la France et Alger, après le bombarde- 
ment d'Alger par d'Eslrées. 

1690 8 février, révocation par le roi du sieur Mercadier, consul 
à Alger, et ordre d'embarquement pour France. 

1694, Traité avec le dey d'Alger, confirmant les droits de pro- 
priélédes Français. 

1719 7 décembre, Traité de paix et de commerce signé à Alger, 
entre l'empereur de France et les pacha, dey, divan et milice du 
royaume d'Alger. 

1738 16 avril, lettre du comte de Maurepas à M. Tailbout, con- 
sul à Alger, portant instructions sur la manière dont les Français 
doivent fairç Je coîpmerce à Alger, 



176i 16 janvier, Trailc lioiiaix entre la France el Alger. 

H 800 20 juillet, aimUticeillimilô entre la République [rançaise 
et laRégenced'Alger. 

1801 \7 décembre, Traité de paix entre la France et Alger. 

-1805, confirmation par Ahmed-Pacha du Traité conclu avec la 
I*"»~ar]ce. 

1807 17 octobre, lettre du ministre des affaires étrangères au 
Cd» msul général chargé d'afTaires à Alger, lui enjoignant de quitter 
Ak_1 ger, sous menace de déclaration de guerre, si le dev ne 
r^s Kid pas les prisonniers génois et persiste à s'emparer des bàli- 
ank^nls deGènes. 

1819 12 octobre, lettre du dey au premier consul. 

1817, conBrmalion par le dey de.s droits de propriété des Fran- 



■4819, sommation faite au dey par les amiraux françaiset anglais 
3^^ renoncera la piraterie. 

1820 24 juillet. Traité conclu à Alger, concernant le Basiion de 
f »~aiice et la pêche du corail. 

1828, insulte faite par le dey Hussein-Hodja au consul général 
A^^ France. 

1830 5 juillet, convention pour la remise à la France de la ville 
c* des forts d'Alger. 

A une époque contemporaine se placent divers documents cnm- 

V»''«nant notamment les dépêches adressées parle ministère des 

*-Q'aires étrangères de Londres, à son ambassadeur à Paris et 

3u ministre de France à son ambassadeur à Londres, sur l'expé- 

Ûition d'Alger. 

1S30 30 octobre, dépèche du ministre de la guerre de Franrn 
B» général Clauzel, fesant connaître les intentions du gouveriie- 
menl français au sujet de la conservation el de la colonisation de 
l'Algérie. 

1834 26 février, convention entre le général baron Desmîfhels 
et l'émir Abd-el-Kader. 

1833 16 juin, convention entre le général Trezel et diverses 
tribus. 

1837 30 mai. Traite de la Tafna, entre je lieutenant général 
Bugeaud el Abd-cl-KaJer. 




SECTION V. — EMPIRE Du 



IUaa.., 



4630 3 septembre, Traité entre Louis XIII et TEmpereurdu 
Maroc Âbd-el-Helek, par Tentremise de Tamiral de Rasilly et du 
vice-amiral du Chalart. 

4631 47 septembre, Traités entre les mêmes puissances par 
i 'entremise des mêmes. 

1631 24 septembre, Traité entre les mêmes puissances par l'en- 
tremise des mêmes. 

4835 juillet ou septembre, Traité entre Louis XIII et Muley-el- 
Yalid, empereur du Maroc, par l'entremise de du Gbalart. 

1682 29 janvier, Traité entre Louis XIY et Muley-Ismaël, em- 
pereur du Maroc^ fait à Saint-Germain-en-Laye. 

4754 20 septembre, diplôme de Méhémed, prince héréditaire du 
Maroc^ en faveur des négociants marseillais, leur promettant 
toute sûreté pour eux et leurs biens et toutes facilités pour leur 
commerce. 

4767 2 mai, Traité entre Sidi-Muley Mahomet, empereur du 
Maroc, et Louis XV ; M. le comte de Breugnon, ambassadeur. 

4824 47 mai^ Traité entre Muley-Abderaman , empereur du 
Maroc, et Louis XVIII ; M. Sourdeau, consul général. 

4825 28 et 30 mai. Articles additionnels. 

4844 40 septembre. Traité entre la France elle Maroc ; M. de 
Nion, consul général , chargé d'affaires, et le comte Decazes, duc 
(le Glûcksberg, également chargé d'affaires. 

4845 18 mars, Traité entre la France et le Maroc ; M. le maré- 
chal de camp de la Rue, commissaire plénipotentiaire. Cet acte est 
un traité de délimitation. 

De ces divers documents celui du 28 mai 4767 est le plus com- 
plet et c'est celui que nous croyons devoir reproduire pour établir 
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les résolutions qui serveuL de base à nos rapports avec le Maroc. 
N'ouï nous bornerons à rapporter le texte de ce Traité, en ne fai- 
sa nt suivre de courtes observations que les articles concernant des 
concessions de juriJiction. 

Le Traité de 1767 se trouve sanctionné par les divers traités 
cfui ont été signés depuis. Nous lisons dans les articles additionnels 
conclus le 17 mai 1824 : Le consul Sourdeau, après avoir remis à 
M; >lre Majesté une lettre du roi Louis XVIII et nous avoir pré- 
senté le Traité de paix qu'il a dit avoir élé fait entre nos illustres 
aïeux (que Dieu sanctifie leurs cendres} et la nation française, 
nous ayant demandé de marciier sur les traces de ces mêmes an- 
cêtres auxquels nous avons succédé, nous en confirmons les vingt 
a »*tic]es ci-contre, dont le premier commence par ces mots : Le 
Présent Traité a pour base, et le dernier ceux-ci : Si leprésent 

^t^aité vient à être rompu 

Les articles additionnels des 28 et 31 mai 1825 portent encore 
renouvellement des précédents traités ; ils commencent ainsi : Ce 
'■escril respectable de Notre Majesté est pour faire connaître clairp- 
^ent que sur l'envoi que Sa Majesté le roi Louis fît a Notre Ma- 
iestê d'un ambassadeur français pour renouveler le Traité pas?c 
^nire nos aïeux [que Dieu leur soit propice) et ses ancêtres, et con- 
^""nierles articles de la paix et delà bonne union qui existent en- 
^re les deux empires, nous avons rempli ses désirs et satisfait ii 
SCS demandes par l'article additionnel scellé de notre sceau impé- 
nal, inscrit à la page ci-après et placé au dos du premier article 

il» Traité 

Celacte ayant été signé le 98 mai 4895, deux jours après il y 
fut fait l'addition suivante : Et enfin nous ferons pour la nation 
française ce que nous ferons pour celle des nations chrétiennes la 
mieux accueillie et la plus favorisée de notre Cour. 

Le Traité du 10 septembre 18i4 destiné à régler et terminer 
les différends entre la France et le Maroc, à la suite de la part 
prise par le Maroc, dans les attaques dirigées par Abd-el-Kader 
contre notre domination en Algérie, porte: Article 7. Les haules 
parties contractantes s'engagent à procéder de faon accord, et le 
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plus prompiemciU possible, à la conclusion d'un nouvetu Traité 1 ^^ 
qui, basé sur les Traités actuellement en vigueur, aura pour bat 1 a 
de les consolider et de les compléter, dans l'intérêt des rélatioQS ^ ^ 
politiques et commerciales des deux empires. 

En attendant, les anciens Traités seront scmpuleusemeiit res- 
pectés et observés "dans toutes leurs clauses, et la France jouira, I '^i 
en toute chose et en toute occasion, du traitement de la oatiou la Iimi 
plus favorisée. f i i 

C'est donc au Traité de 4767 qu'il faut en revenir jusqu'à ce 
que de nouveaux Traités l'aient remplacé ou que des événements 
imprévus l'aient fait disparaître. Ajoutons toutefois que les traités 
de commerce avec l'Angleterre, conclu en 4856, et avec l'Espa- 
gne, à la date du 20 novembre 4861 , ont créé pour le commerce 
des facilités nouvelles dont la France a le droit de bénéficier, 
parce que d'après nos Traités avec le Maroc nous devons jouir des 
facultés accordée à la nation la plus favorisée. 

Traité de 4767 entre la France et le Maroc. 



Traité de paix et d'amitié conclu le dernier jour de 
la lune de leza atharam, dernier mois de Tan 1 190 (qui 
est le 27 du mois de mai de Tan 1767 de Tëre chré- 
tienne), entre le pieux Sidy-Muley-Mahamit, fils de 
Sidy-Muley-Abdalla, fils de Sidy-Muley-Ismaël, de glo- 
rieuse mémoire, Empereur de Maroc, Fez, Miquènes, 
Sus, Tafilet et autres lieux, avec le Très-Puissant Em- 
pereur Louis quinzième de son nom, par l'entremise ^^ 
de Son Excellence M. le comte de Breugnon, son Am 
bassadeur, muni des pleins pouvoirs de son Empereur 
aux conditions ci-après : 

Arl. l*^. Le présent Traité a pour base et fonde -^- 
ment celui qui fut fait et conclu entrç Iç Tr^s-Hant ^^f 
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Tf-^s-Puissant Empereur Sidy-Ismaël, que Dieu ai( béni 
et Louis Xiy, Empereur de France, de glorieuse raé- 
tncire (en 16S2). 

2, Les sujets respectifs des deux Empires pourront 
trafiquer, voyager et naviguer fa toute assurance par- 
tout où bon leur semblera, par terre et par mer , dans 
Ie» domination des deux Empires, sans craindre d'être 
nr» «lestés ni empêchés sous quelque prétexte que ce soit. 

3. Quand les armements de l'Empereur do Maroc 
rencontreront en mer des navires marchands portant 
pavillon de l'Empereur de France, et ayant passeports 
<ie l'Amiral dans la forme transcrite au bas du présent 

* *"aité, ils ne pourront les arrêter ni les visiter, ni pré- 
tendre absolument autre chose que de présenter leurs 
passeports; et, ayant besoin l'un de l'autre, ils se ren- 
'Jront réciproquement de bons offices ; et quand les 
^aisseaux de l'Empereur de France rencontreront ceux 
^^ l'Empereur de Maroc, ils en useront de même, et ils 
^^'exigeront que le certificat du Consul français dans les 
^tats dudit Empereur, dans la forme transcrite au bas 
*^u présent Traité. 11 ne sera exigé aucun passeport des 
^sisseaux de guerre français, grands ou petits, attendu 
l'^'ils ne sont pas en usage d'en porter, et il sera pris 
*-'^8 mesures, dans l'espace de six mois, pour donner 
^'-'X petits bâtiments qui sont au service du Roi des si- 
Sies de reconnaissance, dont il sera remis des copies 
t*3r les Consuls aux corsaires de l'Empereur de Maroc. 

* a él6 convenu déplus, que l'on se conformera à ce 
*lui se pratique avec les corsaires de la Régence d'AI- 
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ger, à l'égard de la chaloupe que les gens de mer ^ont 
en usage d'envoyer pour se reconnaître. 

4. Si les vaisseaux de l'Empereur de Maroc entrent 
dans quelque port de la domination de l'Empereur de 
France, ou si respectivement les vaisseaux français en- 
trent dans quelqu'un des ports de l'Empereur de Maroc^ 
ils ne seront empêchés, ni les uns ni les autres, de pren- 
dre à leur bord toutes les provisions de bouche dont ik 
peuvent avoir besoin, et il en sera de même pour tous 
les agrès et autres choses nécessaires à ravitaillement 
de leurs vaisseaux, eu le payant au prix courant, sans 
autre prétention ; ils recevront d'ailleurs tous les bons 
traitements qu'exige l'amitié et la bonne correspondance. 

6. Les deux nations respectives pourront librement 
entrer et sortir en tout temps des ports de la domina-: 
tion des deux Empires, et y trafiquer avec toute assu- 
rance ; et si par hasard il arrivait que leurs marchands 
ne vendissent qu'une partie de leurs marchandises et 
qu'ils voulussent remporter le restant, ils ne seront sou- 
mis k aucun droit pour la sortie des effets invendus. 
Les marchands français pourront vendre et acheter dans 
toute l'étendue de l'Empire de Maroc, comme ceux 
des autres nations, sans payer aucun droit de plus ; et 
si jamais il arrivait que l'Empereur de Maroc vînt à fa- 
voriser quelques autres nations sur les droits d'entrée 
et de sortie, dès-lors les Français jouiraient du même 
privilège. ' 

1 Le texte arabe porte : a Et si notre Seigneur a la bonté d'accorder 
« à une nation d'entre les nations chrétiennes, une diminution de quel 
« que chose des droits d'entrée et de sortie et autres, les Français y 
a seront compris. » (D'Hauterive et de Cussy, t. 2, p. 499). 
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6. Si la paix qui est entre TEmpereur de France et 
les Régences d'Alger, Tunis et Tripoli, et autres, ve- 
nait à se rompre, et qu*il arrivât qu'un navire français 
poursuivi par son ennemi, vint à se réfugier dans les 
ports de l'Empereur de Maroc, les gouverneurs des- 
dits ports seront tenus de le garantir et de faire éloigner 
l'ennemi, ou bien de le retenir dans le port un temps 
suffisant pour que le vaisseau poursuivi puisse lui-mê- 
me s'éloigner, ainsi que cela est généralement usité ; de 
plus, les vaisseaux de l'Empereur de Maroc ne pour- 
ront croiser sur les côtes de France qu'à trente milles 
loin des côtes. 

7. Si an bâtiment ennemi de la Faance venait à en- 
trer dans quelque port de la domination du Roi de 
Maroc, et qu'il se trouve des prisonniers français qui 
soient mis à terre, ils seront dès l'instant libres et ôtés 
du pouvoir de l'ennemi ; il en sera usé de même, si 
quelque vaisseau ennemi de l'Empereur de Maroc entre 
dans quelque port de France, et qu'il mette à terre des 
sujets dudit Empereur. Si les ennemis de la France , 
qaels qu'ils soient, entrent avec des prises françaises 
dans les ports de l'Empereur du Maroc, ou qu'alterna- 
tivement les ennemis de l'Empire de Maroc entrent 
^ vec des prises dans quelque port de France, les uns 
et les autres ne pourront vendre leurs prises dans les 
^^tix Empires, et les passagers, fussent-ils même enne- 
"^^ïs, qui se trouveront réciproquement sous les pavil- 
^^8 des deux Empires, seront de part et d'autre res- 
ï^^ctés, et on ne pourra, sous aucun prétexte, loucher 

l^urs personnes et à leurs biens; et si par hasard il 
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se trouvait des Français passagers sur les prises faites 
par les vaisseaux de l'Empereur de Blaroc, les Français, 
eux et leurs biens, seront aussitôt mis en liberté, et il M ^ 
en sera de même des sujets de l'Empereur de Maroc, Ije 
quand ils se trouveront passagers sur des vaisseaux pris m sa 
par les Français ; mais si les uns et les antres étaient Ipc 
mafelots, ils ne jouiraient plus de ce privilège. Maz 

8. Les vaisseaux marchands français ne seront point Im^ 
contraints de charger dans leur bord, contre leur gré, I n» 
ce qu*ils ne voudront pas, ni d'entreprendre aocon l '^ 
voyage forcément et contre leur volonté. \ ?^ 

9. En cas de rupture entre l'Empereur de France et 
les Régences d'Alger, de Tunis et de Tripoli, FEmpe- 
reur de Maroc ne donnera aucune aide ni assistances 
auxdites Régences en aucune façon, et il ne permettr^^ 
à aucun de ses sujets de sortir ni d'armer sons aucu 
pavillon desdites Régence pour courir sur les Français ^ 
et si quelqu'un desdits sujets venait à y manquer, i 
sera puni et responsable du dommage. L'Empereur 
de France, de son côté, en usera de même avec les en- 
nemis de TEmpereur de Maroc, et il ne les aidera 
ne permettra à aucun de ses sujets de les aider. 

10. Les Français ne seront tenus ni obligés de fou 
nir aucune munition de guerre, poudre, canons ou a 
très choses généralement quelconques servant à Fusai 
de la guerre. 

IL L'Empereur de France peut établir dans FEiicr^- 
pire de Maroc la quantité de Consuisqu'il voudra, po^ur 
y rt^prèientor sa (personne dans les ports dudit Emp^î" 
r<^, y assister les négociants, les capitaines et matelots ^ 
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en tout ce qu'ils pourront avoir besoin^ entendre leurs 
différends et décider des cas qui pourront survenir en- 
tre eux ; sans qu'aucun Gouverneur des places où ils 
se trouveront puissent les en empêcher. Lesdits Con- 
suls pourront avoir dans leurs maisons leurs églises 
pour y faire l'office divin ; et si quelqu'une des autres 
nations chrétiennes voulait y assister, on ne pourra y 
mettre obstacle ni empêchement; et il en sera usé de 
même à l'égard des sujets de l'Empereur de Maroc quand 
ils seront en France : ils pourront librement faire leurs 
prières dans leurs maisons. Ceux qui seront au ser- 
vice des Consuls, secrétaires, interprètes, courtiers ou 
autres, tant au service des Consuls que des marchands, 
ne seront empêchés dans leurs fonctions, et ceux du 
pays seront libres de toute imposition et charge per- 
sonnelle. Il ne sera perçu aucun droit sur les provisions 
et autres effets à leur usage qu'ils recevront d'Europe, 
de quelque espèce qu'ils soient ; de plus, les Consuls 
français auront le pas et préséance sur les Consuls des 
autres nations ', et leur maison sera respectée, et joui- 
ra des mêmes indemnités qui sont accordées aux autres. 

Différends entre jPrawpaw. — Traité du 17 septembre 1631 
entre la France et le Maroc, article 9. Que tous les différends qui 
arriveront entre les Chrétiens français, soit de justice, soit autre- , 
ment, l'ambassadeur qui résidera en nosdits royaumes ou consuls 

1 A la suite de ces mots, le texte arabe du Traité s'exprime ainsi, 
a Les Consuls pourront aller où ils voudront dans les terres de TEmpire 
t de notre maître, par terre et par mer, sans aucun obstacle, et sur les 
«vaisseaux de leur nation; et leurs maisons seront respectées, et il ne 
« sera permis à personne d'enfreindre leurs privilèges, qui seront les 
« mêmes qu'on accorde aux autres. » (D'Hauterive et de Gussy» t. % 

p. sot). 

I — 17 
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les pourront terminer, si ce n'est qu'Us veuillent venir par-devant, 
nous pour quelque dommage reçu. 

Traité du 24 septembre 1 631 entre la France et le Maroc, arti- 
cle 9. Que s'il arrivait quelque différend entre les Maures mar- 
chands qui seront en France, l'ambassadeur de l'empereur da Ma- 
roc résidant en France les terminera, et ce même se fera par l'am- 
bassadeur ou consul de France en Afrique. 1 )(a 

Traité du 29 janvier 1682 entre la France et le Maroc, article '\ ^ 
12. Et aura ledit consul (Français de Salé^ Tétouan, etc.), toat 
pouvoir et juridiction dans les différends qui pourront naître entre 
es Français, sans que les juges dudit empereur du Maroc en pois- 
Isent prendre connaissance. 

12. S'il arrive quelque différend entre un Maure et 
un Français; l'Empereur en décidera ^ ou bien celui qui 
le représente dans la ville où Taccident sera arrivé, 
sans que le cadi ou le juge ordinaire puisse en prendre 
connaissance ; et il en sera usé de même en France, s'i' 
arrive un différend entre un Français et un Maure. 

Conférence. — Traité du 29 janvier 168i,>rticle 13. S'il ar- 

rivait quelques différends entre un Français et un Maure, ils ne ^ 

pourront être jugés par les juges ordinaires, mais bien par leçon* — , 

sul dudit empereur ou du commandant pour lui, dans les ports ^. 
où lesdits différends arriveront. 

13. Si un Français frappe un Maure, il ne sera jugé ^^é 
qu'en présence du Consul, qui défendra sa cause, qui 
sera jugée sans partialité, et au cas que le Français vint j jmt 
à s'échapper^ le Consul n'en sera point responsable; et ^^t 

si par contre un Maure frappe un Français, il sera châ 

tié suivant la justice et l'exigence du cas. ' 



I 



1 Cet endroit est exprimé ainsi en arabe : a Si un Maure frappe mw^^^a 
« Français, et qu'il prenne la fuite, on n'exigera pas qu'il soit repré s" 
« sente: » (D'Hauterive et de Cussy, t. 2, p. 203). 
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Conférence. — Traité du 29 janvier 1682 entre la France et le' 
Maroc, article 16. Tout Français qui aura frappé un Maure ne 
pourra être puni qu'après avoir fait appeler ledit consul pour dé- 
fendre la cause du Français ; et au cas que ledit Français se sauve, 
ne pourra ledit consul en être responsable. 

14. Si on Français doit à un sujet de F Empereur de 
Maroc, le Consul ne sera responsable du payement que 
dans le cas où il aurait donné son cautionnement par 
écrit, alors il sera contraint de payer ; et, par la même 
raison f* quand un Maure devra à un Français, celui - ci 
ne pourra point attaquer un autre Maure, à moins qu^il 
fdt caution ou débiteur. 

Si un Français venait à mourir dans quelque place 
de l'Empereur de Maroc, ses biens et effets seront à la 
disposition du Consul, qui pourra y faire mettre les 
scellés, faire l'inventaire, et procéder enfin à son gré, 
sans que la justice du pays ni du gouvernement puisse 
y mettre obstacle. 

16. Si le mauvais temps ou la poursuite d'un ennemi 
jbrcent un vaisseau français à échouer sur les côtes de 
l'Empereur de Maroc, fous les habitants des côtes' où le 
cas peut arriver seront tenus de donner assistance pour 
remettre ledit navire en mer, si cela est possible, et si 
cela ne se peut, ils Faideront à retirer les marchandises 
et effets du chargement, dont le Consul le plus voisin 
du lieu, ou son procureur, disposera suivant leur usage, 
et ron ne pourra exiger que le salaire des journaliers 
qui auront travaillé ao sauvetage ; de plus, il ne sera 
perçu aucun droit de douane ou autre sur les marchan- 
dises qui auront été déposées à terre, excepté celles 
que Ton aura vendues. 
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16. Les vaisseaux de guerre français entrant dans les 
ports et rades de l'Empereur de Maroc y seront reçus 
et salués avec les honneurs dus à leur pavillon, vu la 
paix qui règne entre les deux Empire, et il ne sera per- 
çu aucun droit sur les provisions et autres choses qpe 
les commandants ou officiers pourront acheter pour 
leur usage ou pour le service du vaisseau, et il en sera 
usé de même enuers les vaisseaux de l'Empereur de 
Maroc, quand ils seront reçus dans les ports.de France. 

17. A l'arrivée d'un vaisseau de l'Empereur de Fran- 
ce en quelque port ou rade de l'Empire de Maroc/ le 
Consul du lieu en avisera le gouverneur de place pour 
prendre ses précautions et garder les esclaves pour qu'ils 
ne s'évadent pas dans ledit vaisseau ; et au cas que 
quelques esclaves vinssent à y prendre asile, il ne pourra 
être fait aucune recherche à cet effet, et il en sera usé 
de môme dans les ports de France, si quelque esclave 
venait à s'échapper et passer dans quelque vaisseau de 
guerre de l'Empereur de Maroc. 

18. Tous les articles qui pourraient avoir été omiS; 
seront entendus et expliqués de la manière la plus favo- 
rable pour le bien et l'avantage réciproques dés sujets 
des deux Empires, et pour le maintien et la conserva- 
tion de la paix et la meilleure intelligence. 

19. S'il venait à arriver quelque contravention aux 
articles et conditions sur lesquels la paix a été faite, 
cela ne causera aucune altération à ladite paix, mais le 
cas sera mûrement examiné, et la justice sera faite de part 
et d'autre. Les sujets des deux Empires qui n'y auront 
aucune part, n'en seront point inquiétés, et il nesera fait 
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aucun acte d'hostilité que dans le cas d'un déni formel 
dejustice. 

20. Si le présent Traité de paix venait à être rom- 
pu, tous les Français qui se trouveraient dans l'éten- 
due de l'Empire de Maroc auront la permission de se 
retirer dans leur pays avec leursbiens et leurs familFes, 
et ils auront pour cela le temps et terme de six mois. 

Le soussigné Ambassadeur de l'Empereur de France, 
muni de ses pleins pouvoirs, datés de Versailles, du 23 
mars dernier, déclare avoir terminé et conclu le présent 
Traité de paix, d'amitié et de commerce entre l'Empe- 
reur de Maroc et l'Empereur de France et à icelui fait 
apposer le sceau de ses armes. 

Fait à Maroc, le 28 mai 1767. 



Signé : Le Comte de Breugnon. 
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r>u. Croixvernemeixt Otrtoxnau 



INTÉRESSANT LES ÉTRANGERS 



DE PASSAGE OU EN RÉSIDENCE DANS LES ECHELLES. 



ACTES DU GOUVERNEMENT OTTOMAN CONGEMANT 

LES ÉTRANGERS 



Alon intention n'est pas de présenter ici Texposé de la législa- 
^ion ottomane, ce travail exigerait trop de développements , je me 
•eccnnais très-insuffisant pour l'entreprendre et il sortirait d'ail- 
BwjÊTs complètement du cadre de mon travail. Dans la première 
-dîiion de cet ouvrage, j'avais]gardéà ce sujet un silence complet, 
I® m'y renferme encore aujourd'hui en ce qui concerne le droit 
?rivé ottoman proprement dit ; mais en dehors de cette législation 
tlestixiée à régir les Musulmans ; la Turquie en prenant sa place 
f^cemment dans le concert politique européen, a dû entrer dans 
des Aboies nouvelles et faire des concessions dictées par les besoins 
*^ l^ société européenne, à laquelle elle ne refusait plus de s'allier. 
^^^ concessions d'une nature toute différente de celles qu'ont 
^^Cîiionnées dans le temps les capitulations, inspirées par des idées 
âft f lésion alors que les autres naissaient du besoin de l'isolement, 
c®^ concessions qui tendent à se développer même en menaçant 
Ac^ autres, présentent un très-grand intérêt pour les étrangers de 
passage, ou en résidence dans les Echelles et c'est ce qui nous a 
engagé à rapporter le texte des principaux actes où elles se trou- 
vent. 

Pour mettre de Tordre dans cette reproduction nous avons 
adopté la classification suivante : 

§ I". — Droit public ottoman . 
Hatti-sheriff de Gulhané ; 
Hatti-humaïoun ; 

Note sur l'exercice du droit de propriété immobilière ; 
Conditions pour la colonisation ; 
Boujourouldi de Tunis ; 

§ II. — Droit des gens, 
Note sur les protégés j 
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Règlement relatif aux consulats ; 

Circulaire relative à la franchise des droits de douane pour les 

consuls. 

§ III. — Douanes. 

Règlement pour les douanes ; 

Autre pour les douanes à Alexandrie ; 

Et le dernier acte cité au précédent paragraphe. 

§ IV. — Droit privé. 

A. — Organisation judiciaire ; , 
Firman pour l'établissement des tribunaux ; 
Tribunal de commerce d'Alexandrie ; 

B. —, Lois commerciales ; 
Code de commerce ; 
Appendice à ce Code ; 
Code de droit maritime ; 

^ Code de procédure commerciale; 
Forme de procéder devant les tribunaux de commerceen Egjp ^^î 
Firman sur le taux de Tintérét. 

§ V. — Police et administration. 
Règlement concernant la police des étrangers en Egypte ; 
Régime de la presse à Alexandrie ; 
Exploitation des minés. 
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§ I*'. Droit public oltomaii. 

Hatti-Sherif de GtUhanéy 
ou loi du Tanzimat du 3 novembre 4839 \ 



Tout le monde sait que, dans les premiers temps de la mon 
chie ottomane, les préceptes glorieux du Coran et les lois de Te 

1 Cet acte, qui pose les bases du nouveau droit public ottoman, 
publié avec beaucoup de solennité le 3 novembre 4 839 danâ la v. 
pleine de Gulhané attenante au jardin du palais impérial de Top-K 
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't»». re étaient une règle toujours honorée. En conséquence, l'empire 
«croissait en force et en grandeur, et tous les sujets sans excep- 
ft.îon, avaient acquis au plus haut degré l'aisance el la prospérilé. 
I>epui5 cent cinquante ans, une succession d'accidents el de cau- 
ses diverses ont fait qu'on a cessé de se conformer au Code sacré 
«5es lois, et aux règlements qui en découlent, el, la force et la pros- 
jïérité antérieures se sonl changées en faiblesse et en appauvrisse- 
ment : c'est qu'en effet un empire perd toute stabilité quand il 
cesse d'observer ses lois. 

Ces considérations sont sans cesse présentes à notre esprit, el, 
depuis le jour de notre a-vènement au trône, la pensée du bienpu- 
bli«, de l'amélioration de l'état des provinces et du soulagement 
des peuples n'a cessé de l'occuper uniquement. Or, si l'on consi- 
dère la position géographique des provinces ottomanes, la fertilité 
du 6ol, l'aptitude et l'intelligence des habitants, on demeurera 
convaincu qu'en s'appliquant à trouver les moyens efficaces, lerè- 
Sïiliat, qu'avec le secours de Dieu nous espérons atteindre, peut 
êtreoblenudans l'espace de quelques années. Ainsi donc, plein de 
corifiance dans le secours du Très-Haut, appuyé sur l'intercession 
^^ noire Prophète, nous jugeons convenable de chercher par des 
'n^lilutîons nouvelles à procurer aux provinces qui composent 
''^mpire ottoman, le bienfait d'une bonne adminislralion. 

Ces institutions doivent principalement porler sur trois points, 



^*- présence des membres du corps diplomatique, des patriarches, du 
'^'^aiid rabbin, des principaux fonctionnaires, des membres du corps des 
^ ^Smas, etc. S. Exe. Reschid Pacha en fit la lecture à hante et inlelli- 
"^^^levoix du haut d'une tribune élevée à cet effet au centre de la plaine, 
^**- présence du sultan Ahdul-Medjid, placé dans un pavillon où ae trou- 
^^àtle prince de JoinvilM et son état-major. Ce document, qni à cette 
_^^*^3que reçut une grande publicité, fut inséré au Monitevr du S7 no- 
''"^^"»Dbre1839 p. Î065. Dans plusieurs des recueils où il est reproduit, il 
'' ^t suivi du flrman qui accompagnait sou envoi i. tous les pachas. Dans 
*^^^ firman, le sultan indique la solennité avec laquelle a eu lieu la publi- 
•^^tioQ de la nouvelle Constitution, la sévérité que l'on déploiera contre 
^TQiconqae ia violerait; il fait connaître de plus à ses pachas les forma- 
'*^\^ à remplir dans le jugement des affaires, et notamment en matière 
t^riminelle, lorsque la peine appliquée est la mort. 
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qui sont : 1* les garanties qui assurent à nos sujets une parfsite 
sécurité quant à la vie^ leur honneur et leur fortune ; 8* on 
mode régulier d'asseoir et de prélever les impôts ; 3* un mode 
également régulier pour la levée des soldats et la durée de lenr 
service. 

Et en eiFet, la vie et l'honneur ne sont-ils pas les biens lesplos 
précieux qui existent ? Quel homme , quel que soit Téloignemeot 
que son père lui inspire pour la violence, pourra s'empêcher d'y 
avoir recours et de nuire par là au gouvernement et au pays, si sa 
vie et son honneur sont mis en danger? Si, au contraire, il jooit à 
cet égard d'une sécurité parfaite, il ne s'écartera pas des voies de 
la loyauté, et tous ses «actes concourront au bien da gouvernement 
et de ses frères. 

S'il y a absence de s'écurité à l'égard de la fortune, toat le 
monde reste froid à la voix du prince et de la patrie ; personoe ne 
s'occupe du progrès de la fortune publique^ absorbe que l'on est 
par ses propres inquiétudes. Si, au contraire, le citoyen possède 
avec confiance ses propriétés de toute nature, alors, plein d'ardeur 
pour ses affaires dont il cherche à élargir le cercle, afin d'étendre 
celui de ses jouissances, il sent chaque jour redoubler eo son 
cœur l'amour du prince et de la patrie, le dévouement à son 
pays. Ces sentiments deviennent en lui la source des actions les 
plus louables. 

Quant à l'assiette régulière et fixe des impôts, il est très-im- 
portant de régler cette matière : car l'Etat, pour la défense de son 
territoire, forcé à des dépenses diverses, ne peut se procurer l'ar- 
gent nécessaire pour ses armées et autres services, que par les con- 
tributions levées sur ses sujets. Quoique, grâce à Dieu, ceux de 
notre empire soient depuis quelque temps délivrés du fléau des 
monopoles, regardés mal à propos autrefois comme une source de 
revenu, un usage funeste subsiste encore, quoiqu'il ne poisse 
avoir que des conséquences désastreuses ; c'est celui des conces- 
sions vénales, connues sous le nom i'iltizam. Dans ce système, 
l'administration civile et financière d'une localité est livrée à l'ar- 
bitraire d'un seul homme, c'est-à-dire quelquefois à la main de 
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fer des passions les plus violentes et les plus cupides, car si 
ce fermier n'est pas bon, il n'aura d'autre soin que son propre 
avantage. 

Il est donc nécessaire que désormais chaque membre de la so- 
ciété ottomane soit taxé pour une quotité d'impôt^ déterminée en 
raison de sa fortune et de ses facultés, et que rien au-delà ne puisse 
être exigé de luf. Il faut aussi que des lois spéciales fixent et limi- 
tent les dépenses de nos armées de terre et de mer. 

Bien que, comme nous l'avons dit, la défense du pays soit une 
chose importante, et que ce soit un devoir pour tous les habitants 
de fournir des soldats à cette fin, il est devenu nécessaire d'établir 
des lois pour régler les contingents que devra fournir chaque loca- 
lité, selon les nécessités du moment, et pour réduire à quatre ou 
cinq ans le temps du service militaire. Car, c'est à la fois faire une 
chose injuste et porter un coup mortel à l'agriculture et à l'indus- 
trie, que de prendre, sans égard à la population respective des 
lieux, dans l'un plus, dans l'autre moins d'hommes qu'ils n'en 
peuvent fournir ; de même que c'est réduire les soldats au déses- 
poir et contribuer à la dépopulation du pays, que de les retenir 
toute leur vie au service. 

En résumé, sans les diverses lois dont on vient de voir la néces- 
sité, il n'y a pour Tempire ni force, ni richesse, ni bonheur, ni 
tranquillité; il doit, au contraire, les attendre de l'existence de 
ces lois nouvelles. 

C'est pourquoi désormais la cause de tout prévenu sera jugée 
publiquement, conformément à notre loi divine, après enquête et 
examen, et tant qu'un jugement régulier ne sera point intervenu, 
personne ne pourra, secrètement ou publiquement, faire périr une 
autre personne parle poison ou par tout autre supplice. 

Il ne sera permis à personne de porter atteinte à l'honneur de 
qui que ce soit. 

Chacun possédera ses propriétés de toute nature, et en dispo- 
sera avec la plus entière liberté sans que personne puisse y por- 
ter obstacle. Ainsi, par exemple, les héritiers innocents d*un cri- 
minel, ne seront point privés de leurs droits légaux, et les biens 
du criminel ne seront point confisqués. 
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Ces (Concessions impériales s'étendant à tous dos sujets , de 1^ 
quelque religion ou secte qu'ils puissent être, ils en jouiront sans Ir 
exception. Une sécurité parfaite est donc accordée par oousani mt^ 
habitants de Tempire dans leur vie, leur honneur et leur fortune, 1 1« 
ainsi que Texige le texte sacré de notre loi. W^ 

Ûuant aux autres points, comme ils doivent être réglés parle m^ 
concours d'opinions éclairées, notre conseil de justice (augmenté W 
de nouveaux membres, autant qu'Usera nécessaire), au(}ad se 1^ 
réuniront, à certains jours que nous déterminerons, nos ministres '^ 
et les notables de l'empire, s'assemblera à l'efiet d'établir dés lois 
réglementaires sur ces points delà sécurité de la vie et de la for- 
tune, et sur celui de l'assiette des impôts. Chacun, dans ces as- 
semblées, exposera librement ses idées, et donnera son avis. 

Les lois concernant la régularisation du service militaire se- 
ront débattues au conseil militisiire, tenant séance au palais do 
séraskier. ' 

Dès qu'une loi sera finie, pour être à jamais valable et exécu- 
toire, elle nous sera présentée : nous l'ornerons de notre saDCtion, 
que nous écrirons en tête, de notre main impériale. 

Comme ces présentes institutions n'ont pour but que de fait^ 
reQeurir la religion, le gouvernement, la nation et l'empire, no*3S 
nous engageons à ne rien faire qui y soit contraire. En gage ^ 
notre promesse, nous voulons , après les avoir déposées dans ^* 
salle qui renferme le manteau glorieux du Prophète, en présec^^^* 
de tout les ulémas et des grands dé l'empire , faire serment ^^^^ 
le nom de Dieu, et faire jurer ensuite les ulémas et les grands ^^ 
l'empire. 

Après cela, celui d'entre les ulémas ou les grands de l'emp"^^®» 
ou toute autre personne que ce soit, qui violerait ces instituticr^'^^' 
subira, sans qu'on ait égard au rang, à la considération et au c^^^ 
dit de personne, la peine correspondante à sa faute bien consta. ^^' 
Un Code pénal sera rédigé à cet effet. 

Comme tous les fonctionnaires de l'empire reçoivent aujourd ^J^oi 
un traitement convenable, et qu'on régularisera les apppoif?/^ 
ments de ceux dont les fonctions ne seraient pas suffisamment Té" 
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ribuées, une loi rigoureuse sera portée contre le trafic de la fa- 
veur et des charges (richwez)^ que la loi divine réprouve, et qui 
»t une des principales causes de la décadence de Tempire. 

Les dispositions ci-dessus arrêtées étant une altération et une 
rénovation complète des anciens usages , le ressort impérial sera 
piublié à Gonstantinople et dans tous les lieux de notre empire et 
lavra être communiqué officiellement à tous les ambassadeurs des 
puissances amies résidant à Gonstantinople, pour qu'ils soient té- 
moins de l'octroi de ces institutions qui, s'il plait à Dieu, dureront 
à Jamais. 

Sur ce, que Dieu Très-Haut nous ait tous en sa sainte et digne 
garde. 

Que ceux qui feront un acte contraire aux présentes institutions 
soient l'objet de la malédiction divine et privés po ur toujours de 
toute espèce de bonheur. 



Hatti-Humaïoim du 48 février 4856 \ 

Qu^l soit fait en conformité du contenu. 
A vous, mon grand vizir Mehemet-Emin-Àali-Pacha, décoré 
de mon ordre impérial du Medjidié de la 1 '* classe et de Tordre du 
Mérite personnel ; que Dieu vous accorde la grandeur et double 
^otre pouvoir. 



1 Ce docament, publié par la presse périodique au moment de sa pro- 
mulgation, a été reproduit dans les recueils, on le trouve dans VEtu4e 
sur la propriété foncière en pays musulman de M. Belin, dans le Ma-» 
nuale di diritto publico ottùmano de D. Gatteschi, etc., il a été d'ail- 
leurs rédigé en français primitivement, puis traduit en turc ; j*ai repro- 
duit le texte qui se trouve dans le Moniteur du 9 mars 4856. Commu- 
niqué au Congrès de Paris, cet acte a donné lieu à plusieurs observations 
à la Sjcdte desquelles lé Congrès, dans la séance du 25 mars 4856, adopta 
la réponse suivante (protocole xiv) : « Sa Majesté Impériale le Sultan, 
dans sa constante sollicitude pour le bien-être de ses sujets, sans dis- 
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Mon désir le plus cher a toujours été d'assurer le bonheur de 
toutes les classes des sujets que la divine Providence a placés sons 
mon sceptre impérial; et depuis mon avènement au trône, je n'ai 
cessé défaire tous mes efforts dans ce but. Grâces en soient ren- 
dues au Toul-Puissant I ces efforts incessants ont déjà porté des 
fruits utiles et nombreux. De jour en jour, le bonheur de la na- 
tion et la richesse de mes Etats vont en augmentant. Désirant au- 
jourd'hui renouveler et élargir encore les règlements noaveanx 
institués dans le but d'arriver à obtenir un état de choses con- 
forme à la dignité de mon empire et à la position qu'il occupe parmi 
les nations civilisées, et les droits de mon empire ayant aujour- 
d'hui, par la fidélité et les louables efforts de tous mes sujets et 
par le concours bienveillant et amical des grandes puissances, mes 
nobles alliées, reçu de l'extérieur une consécration qui doit être 
le commencement d'une ère nouvelle, je veux en augmenter le 
bien-être et la prospérité intérieure, obtenir le bonheur de tous 
mes sujets, qui sont tous égaux à mes yeux et me sont également 
chers, et qui sont unis entre eux par des rapports cordiaux de pa- 
triotisme, et assurer les moyens défaire de jour en jour croître la 
prospérité de mon empire. 

J'ai donc résolu et j'ordonne la mise à exécution [des mesures 
suivantes ; 

Les garanties promises de notre part à tous les sujets de mon 
empire par le hatli-huraayoun de Gulhané et les lois du Tanzi* 
mat, sans distinction de classe ni de culte, pour la sécurité de leurs 
personnes et de leurs biens et pour la conservation de leur boo- 



tinction de religion ni de race, ayant octroyé un firman qui, en amélio- 
rant leur sort, consacre également ses généreuses intentions envers les 
populations chrétiennes de son empire, et voulant donner un nouveau 
témoignage de ses sentiments à cet égard, a résolu de communiquer aux 
puissances contractantes ledit firman, spontanément émané de sa volonté 
souveraine, les puissances contractantes constatent la haute valeur de 
cette communication. 11 est bien entendu qu*il ne saurait, en aucun cas, 
donner le droit auxdites puissances de s'immiscer, soit collectivement, 
soit séparément, dans les rapports de Sa Majesté le Sultan avec ses sujets, 
ni dans l'administration intérieure de son empire. » 
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Tieur, sont aujourd'hui confirmées et consolidées, et des me- 
sures efficaces seront prises pour qu'elles reçoivent leur plein el 
entier effet. 

Tous les privilèges et immunités spirituels accordés ab antiqao 
el à des dales postérieures à toutes les communautés chréliennes 
ou d'autres rites non musulmans établis dans mon empire, sous 
mon égide protectrice, sout confirmés et maintenus. 

Chaque communauté chrétienne ou d'autres rites non musul- 
mans sera tenue, dans un délai fixé, et avec le concours d'une 
commission formée ad hoc dans son sein, de procéder, a\ec ma 
baule approbation et sous la surveillance de ma Sublime Porte, à 
l'examen de ses immunités et privilèges, et d'y discuter et sou- 
mettre à ma Sublime Porte les réformes exigées par le progrès des 
lumières et du temps. Les pouvoirs concédés aux patriarches el 
aux évèques des rites chrétiens parle sultan 'Mahomet II et ses 
successeurs seront mis en harmonie avec la position nouvelle que 
'Wes intentions généreuses el bienvénlanles assurent àcescom- 
Tiunaulés.Le principe de la nomination à vie des patriarches, 
^ prés la révision des règlements d'élection aujourd'hui en vigueur, 
Sera exactement appliqué, conformément à la teneur de leurs fir- 
"ïa us d'investiture. Les patriarches, les métropolitains, archevë- 
*lues, évéques el rabbins seront assermentés à leur entrée en fonc- 
tions, d'après une formule concertée en commun entre ma Su- 
Wirne Porte et les chefs spirituels des diverses communautés. Les 
fadevances ecclésiastiques, de quelque forme et nature qu'elles 
^îenl, seront supprimées et remplacées par la fixation des revenus 
'^^s patriarches et chefs des communautés , el par l'allocation de 
'f aitemenls et de salaires équilablement proportionnés à l'împor- 
latice, au rang el à la dignité des divers membres du clergé. Il ne 
^6ra porté aucune atteinte aux propriétés mobilières et immobiliè- 
Tes des divers clergés chrétiens; toutefois, l'administration tem- 
porelle des communautés chrétiennes ou d'autres rites non musul- 
mans sera placée sous la sauvegarde d'une assemblée choisie dans 
le sein de chacune desdites communautés parmi les membres du 
clergé et des laïques. 

I — (8 
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Dans les villes, bourgades et villages où la population appartien- 
dra en totalité au même culte, il ne sera apporté aucune entrave 
à la réparation, d'après leurs plans primitifs, des édifices destinés 
au culte, aux écoles, aux hôpitaux et aux cimetières. Les plans de 
ces divers édifices, en cas d'érection nouvelle, approuvé par les 
patriarches ou chefs de communautés, devront être soumis à ma 
Sublime Porte, qui les approuvera par mon ordre impérial, ou 
fera ses observations dans un délai déterminé. Chaque culte, dans 
les localités où ne se trouveront point d'autres confessions reli- 
gieuses, ne sera soumis à aucune espèce de restriction dans la ma- 
nifestation publique de sa religion. Dans les villes, bourgades et 
villages où les cultes sont mélangés, chaque communauté habi- 
tant un quartier distinct pourra également, en se conformant aux 
prescriptions ci-dessus indiquées, réparer et consolider ses églises 
ses hôpitaux, ses écoles et ses cimetières. Lorsqu'il s'agira de 1 
construction d'édifices nouveaux, l'autorisation nécessaire sera de 





mandée, par l'organe des patriarches ou chefs des communautés 
à ma Sublime Porte, qui prendra une décision souveraine en accor 
dant cette autorisation, à moins d'obstacles administratifs. Lin 
tervention de l'autorité administrative dans tous les actes de cet 
nature sera entièrement gratuite. Ma Sublime Porte prendra d 
mesures pour assurer à chaque culte, quel que soit le nombre 
ses adhérents, la pleine liberté de son exercice. 

Toute distinction ou appellation tendante à rendre uneclas.s& 
quelconque des sujets de mon empire inférieure à une autre classé; 
a raison du culte, de la langue ou de la race, sera à jamais effacé? 
du protocole administratif. Les lois séviront contre l'usage , entre 
particuliers ou de la part des autorités, de toute qualification inju- 
rieuse ou blessante. 

Vu que tous les cultes sont et seront librement pratiqués dans 
mes Etats, aucun sujet de mon empire ne sera gêné dans l'exer- 
cice de la religion qu'il professe et ne sera d'aucune manière 
inquiété à cet égard. Personne ne pourra être contraint à changer 
de religion. 

La nomination et le choix de tous les fonctionnaires et autres 



^ 
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employésde mon empire étant entièremenl dépendanls de ma vo- 
loniè souveraine, tous les sujets de mon empire, sans distinction 
cle nationalité, seront admissibles aux emplois publics et aptes à les 
occuper, selon leurs capacités et leur mérite, et conformément â 
des règles d'une application générale. 

Tous les sujets de mon empire seront indistinctement reçus 
dans les écoles civiles et militaires du gouvernement, s'ils remplis- 
sent d'ailleurs les condiiions d'âge et d'examen spécifiées dans les 
règleraenls organiques desdiles écoles. De plus, chaque commu- 
nauté est autorisée à établir des écoles publiques de sciences, 
*i'arls et d'industrie. Seulement, le mode d'enseignement et le 
choix des professeurs dans les écoles de cette catégorie seront sous 
le contrôle d'un conseil mixte d'instruction publique dont les 
membres seront nommés par un ordre souverain de ma part. 

Toutes les affaires commerciales, correctionnelles et criminelles 
entre des musulmans et des sujets chrétiens ou d'autres rites non 
•nusnlmans, ou des chrétiens ou autres de riles différents, seront 
<iêférées à des tribunaux mixtes. L'audience de ces tribuijaux sera 
publique; les parties seront mises en présence et produiront leurs 
témoins, dont les dépositions seront reçues indistinctement sous 
n r» serment prêté selon la loi religieuse de chaque culte. Les pro- 
cès ayant trait aux affaires civiles continueront d'élre jugés 
Publiquement, d'après les lois et les règlements, par-devanl les 
co nseils mixtes des provinces, en présence du gouverneur et du 
juge du lieu. 

Les procès civils spéciaux, comme ceux de successions ou au- 
*■ l'es de ce genre, entre les sujets d'un même rite chrétien ou autre 
•^on musulman, pourront, à leur demande, être renvoyés par-de- 
■'antles conseils des patriarches ou des communautés. 

Les lois pénales, correction nelles et commerciales, et les règles 
^G procédure â appliquer dans les tribunaux mixtes seront com- 
plétées le plus tôt possible et codifiées. Il en sera publié des tra- 
ductions dans toutes les langues en usage dans mon empire. 

li sera procédé, dans le plus bref délai possible, à la réforme 
'^u système plénipotentiaire dans son application aux maisons de 
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détention, de punition ou de correction et autres élablisseaients 
de même nature, afin de concilier les droits de l'humanité avec 
ceux de la justice. Aucune peine corporelle, même dans les pri- 
sons, ne pourra être appliquée que conformément à des règlements 
disciplinaires émanés de ma Sublime Porte^ et tout ce qui ressem- 
blerait à la torture sera radicalement aboli. Les infractions à ce 
sujet seront sévèrement réprimées, et entraîneront en outre de 
plein droit la punition, en conformité du Code criminel , des 
autorités qui les auraient ordonnées et des agents qui les auraient 
commises. 

L'organisation de la police dans la capitale, dans les villes d 
province et dans les campagnes, sera révisée de façon à donner 
tous les sujets paisibles de mon empire les garanties désirables 
sécurité quant à leurs personnes et à leurs biens. 

L'égalité des impôts entraînant l'égalité des charges , com 
celle des devoirs entraine celle des droits, les sujets chrétiens et 

des autres rites non musulmans devront, ainsi qu'il a été ant_3K. é* 
rieurement résolu^ aussi bien que les musulmans» satisfaire a^v- mjix 
obligations de la loi de recrutement. Le principe du rempla 
ment ou du rachat sera admis. 

Il sera publié dans le plus bref délai possible une loi coinpl 
sur le mode d'admission et de service des sujets chrétiens et d' 
très rites non musulmans dans l'armée. 

Il sera procédé à une réforme dans la composition des cons^^^i/s 
provinciaux et communaux, pour garantir la sincérité des cte. ^=»n 
des délégués des communautés musulmanes^ chrétiennes et auS^^r^es 
non musulmanes, et la liberté des votes dans les conseils. Ma ^& t/< 
blime Porte avisera à l'emploi des moyens les plus efficaces ^e 
connaître exactement et de contrôler le résultat des délibératio.^Ens 
et des décisions prises. 

Comme les lois qui régissent l'achat, la vente et la dispositic^^^ 
des propriétés immobilières sont communes à tous les sujets c^^^ 
mon empire, il pourra être permis aux étrangers de posséder d& 
propriétés foncières dans mes Etats, en se conformant aux lois e( 
aux règlements de police, en acquittant les mêmes charges qu 
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les indigènes, et après que des arrangements auront eu lieu avec 
les puissances étrangères. 

Les impôts sont exigibles au même titre de tous les sujets de 
mon empire^ sans distinction de classe ni de culte. On avisera aux 
moyens les plus prompts et les plus énergiques de corriger les 
abus dans la perception des impôts, et notamment des dîmes. Le 
système de la perception directe sera successivement, et aussitôt 
que faire se pourra, substitué au régime des fermes dans toutes 
les branches des revenus de TEtat. Tant que ce système demeu- 
rera en vigueur^ il sera interdit, sous les peines les plus sévères, 
à tous les agents de rautorite et à tous les membres des medjlis de 
se rendre adjudicataires des fermes qui seront annoncées avec pu- 
blicité et concurrence, ou d'avoir une pdrt quelconque d'intérêt 
dans leur exploitation. Les impositions locales seront, autant que 
possible, calculées de fapon à ne pas affecter les sources de la pro- 
duction ni à entraver le mouvement du commerce intérieur. 

Les travaux d'utilité publique recevront une dotation convena- 
ble à laquelle concourront les impositions particulières et spécia- 
les des provinces appelées à jouir de l'établissement des voies de 
communication par terre et par mer. 

Une loi spéciale ayant déjà été rendue qui ordonne que le bud- 
get des recettes et des dépenses de l'Etat sera fixé et communi- 
qué chaque année, cette loi sera observée de la manière la plus 
scrupuleuse. On procédera à la révision des traitements affectés à 
chaque emploi. 

Les chefs et un délégué de chaque communauté désignés par 
ma Sublime Porte seront appelés à prendre part aux délibérations 
du conseil suprême de justice dans toutes les circonstances qui in- 
téresseraient la généralité des sujets de mon empire. Ils seront 
spécialement convoqués à cet effet par mon grand-vizir. 

Le mandat des délégués sera annuel. Ils prêteront serment en 
entrant en charge. Tous les membres du conseil, dans les réunions 
ordinaires et extraordinaires^ émettront librement leur avis et 
leur vote, sans qu'on puisse jamais les inquiéter à ce sujet. 

Les lois contre la corruption, la concussion ou la malversation 
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seront appliquées^ d'après les formes légales, à tous les sujets de 
mon empire^ quelles que soient leur classe et la nature de leurs 
fonctions. 

On s'occupera de la création de banqces et d'autres institutions 
semblables pour arriver à la réforme du système monétaire et fi- 
nancier, ainsi que la création de fonds destinés à augmenter les 
sources de la richesse matérielle de mon empire. 

On s'occupera également de la création de routes et de canaux 
qui rendront les communications plus faciles et augmenteront les 
sources de la richesse du pays. On abolira tout ce qm peut entra- 
ver le commerce et l'agriculture. Pour arriver à ces buts, on re- 
cherchera les moyens de mettre à profit les sciences, les arts et les 
capitaux de l'Europe, et de les mettre ainsi successivement en 
exécution. 

Tels étant mes volontés et mes ordres, vous qui êtes mon 
grand-vizir, vous ferez, suivant l'usage, publier, soit dans ma ca- 
pitale, soit dans toutes les parties de mon empire, ce firman im- 
périal^ et vous veillerez avec attention et prendrez toutes les me- 
sures nécessaires^ afin que tous les ordres qu^il contient soient 
dorénavant exécutés avec la plus rigoureuse ponctualité. 



Droit de propriété immobilière au profit des étrangers. 

Sous l'ancienne constitution ottomane les étrangers ne p^ i i ^ 

vaientf point posséder des propriétés immobilières dans l'étendi 
de l'empire, cette prohibition tend en fait à tomber en désuétu< 
et la Cour d'Aix a eu à juger des diiBcûltés que fesaient naître 
questions de propriété de celte nature. Toutefois il faut reconnaît 
que l'exercice de ce droit n'est point assez légalement réglemei 
et qu'il en résulte le plus souvent bien des inconvénients pour 
étrangers obligés de recourir à des personnes interposées doni 
bonne foi pour l'exécution d'engagements d'honneur leur a qu 
que fois fait défaut. Le Journal de Constanttnople, du 3 octo 
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iS63, conlenait unarlicledoù il résullaîl qu'une note identique 
sur le droit de propriété 3 acccorder aux étrangers avait été re- 
mise au ministre des affaires étrangères par les représentanls des 
puissances. 

Ce document après avoir accusé réception de la noie adressée le 
G octobre 186S, aux légations par Aali-Pacha, prend acte de la 
«déclaration qui y est contenue et exprime l'opinion qu'il n'existe 
«désormais aucun obstacle à une coopération des légations avec la 
I*orte, dans le but d'arriver à une solution. 

Le hatti-hamayoun, continue la note, en accordant formelle- 
■"ï^ent aux étrangers le droit de propriété, a eu soin d'indiquer les 
<ï*">riditions dans lesquelles ce droit devait âlre exercé et de quelle 
*ana nière la concession accordée pourrait devenir exécutoirp. 

Il est donc nécessaire d'abord de déterminer les conditions, sans 
ï ^squelles un étranger ne peut posséder un immeuble, de m.inière 
^ ce que cet immeuble, par le fait de la possession par un étran- 
^r^Gr, ne puisse être soustrait aux lois fiscales et de police, applica- 
t>l^s aux indigènes. 

Ce document exprime la conviction que ces conditions pourront 
^ t ne déterminées de manière à sauvegarder les droits du sultan 
^£>ns affaiblirlesgarantiesqiiiprotégentla personne el la propriété 
*ies étrangers. 

ïl Bnil en priant le pacha d'indiquer le mode le plus convenable 
T>ovir arriver à un arrangement d'après lequel le droit de propriété 
T*c>i.irrait être exercé légalement et ouvertement, ; l'assurant qne 
les représentants des puissances sont disposés à traiter cette ques- 
*■*■<:> n d'une manière pratique et conciliante. 

le gouvernement impérial a accueilli cette communication avec 
^oinela considération qu'elle méritait, mais je ne sache pas que 
depuis lors il y ait été donné suite utilement. 
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Conditions arrêtées par le gouvernement ottoman au sujet de 
la colonisation en Tv/rquie des familles qui venant de l'é- 
tranger, désireraient s* y établir, en devenant sujets de l'emr 
pire ottoman '. 

I. Les colons feront d'abord serment d'être toujours fidèles à 
S. M. Lie sultan, et d'accepter la qualité de sujets de Tempire, 
sans la moindre réserve ou restriction. 

IL lisse soumettront sous tous les rapports aux lois actuelles et 
futures de l'empire. 

III. Ainsi que tous les autres sujets de l'empire, les colons se- 
ront à l'abri de toute dktrave dans Texercice de la religion qu'ils 
professent, et ils jouiront sans aucune distinction des mêmes pri- 
vilèges religieux^ que toutes les autres classes des sujets de l'em- 
pire. Si; dans les localités qui leur seront désignées par le gouver- 
nement pour leur installation, il y avait des chapelles de leur rite 
suffisantes, ils y feront leurs dévotions ; mais s'ils doivent former 
de nouvediix villages , ils solliciteront et obtiendront du gouver- 
nement impérial la permission de bâtir les chapelles dont ils au- 
raient besoin. 

IV. Dans les provinces de l'empire qu'on jugera convenables à 
leur installation, on choisira, parmi les terres disponibles apparte- 
nant au gouvernement, celles qui sont les plus fertiles et les plus 
saines, et on désignera et accordera à chacun la portion de terre 
dont, selon ses moyens, il aurail besoin pour exercer Tagriculture 
ou tout autre métier. ^ 

y. Les colons qui seront établis dans les terres disponibles ^- 
partenant au gouvernement, terres qui leur seront accordées gra- 
tuitement, seront exemptés de toute rétribution territoriale et 



1 Ce document a été inséré dans le Moniteur du 4 avril 4857, p. 374, 
par les soins de l'ambassade ottomane. D. Gatteschi l'a publié dans son 
Manuale di diritto ottomano; je reproduis le texte du Moniteur. 
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Y» ^st'sonnelle pendant six ans, s'ils sonl installés en Roumélie, et 
[pendant douze ans s'ils sont établis en Asie, 

"Vl. De même, les colons seront exemples du service militaire, 
otx de son équivalent en argent, ceux de Roumélie pour six ans, et 
c^ux d'Asie pour douze ans. 

Vn. Après l'expiralion des termes d'exemption, les colons se- 
ront assujettis à toutes les rélribulions et redevances sur le même 
f»ied que tous les autres sujets de l'empire. 

VIII. Les colons ne pourront vendre les terres qui leur seront 
accordées gratuitement par le gouvernement, qu'après un espace 
fïe temps d'au moins vingt ans. 

IX. Ceux qui, avant l'expiration de ce délai, voudront quiiler 
's pays et sortir de la sujétion de l'empire, restitueront les terres 
'*'* gouvernement. De même, ils seront obligés d'abandonner au 
ffouvernement, sans aucune compensation, toutes les conslruc- 
lions qu'ils auraient élevées sur ces terres, et qui ne pourraient 
Pl «is être considérées comme leurs propriétés. 

X. Les colons reconnaîtront les autorités du Gaza ou du Sand- 
■^^ 1* , dont dépendraient les villages et les bourgades oii ils seront 
^* ^>blis,et ils en seront gouvernés et protégés comme les autres 
* •-■ jeis de l'empire. 

X.T. Si, avant l'expiration des délais de leur exemption, ces co- 

"^ ■'lïs sont obligés de changer de demeure et de s'établir dans un 

^ *~* tre endroit de l'empire, il leur sera permis de le faire, mais le 

^ ""ïTie de leur exemption de toute rétribution et redevances 

■^* 'era toujours de l'époque ou la terre primitive leur a été accordée. 

5tll. Ces colons, sans avoir été criminels dans leurs paysprimi- 

*^ > ni de conduite douteuse, doivent être des gens honnêtes, agri- 

^^^-'llenrs et artisans. Et le gouvernement impérial se réserve le 

"■"«^iid'expolserde l'empire ceux qui, pins lard, seraient convain- 

'^vis d'avoir été dans leur pays dos criminels ou de mauvaise ccm- 

» ^ Bans une des tradactions on dit : Se réserve le droit de chasser do 

iMïipire œux qui plus tard commeltraient des crimes, ou dont la con- 
i^iie serait mauvaise. 
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XIII. Ciomme on doit accorder à chacune des familles qui vou- 
dront se rendre en Turquie, pour s'y coloniser, autant de terres 
que ses moyens comporteront, avant que ces familles ne se met- 
tent en route pour se rendre en TurquiOi des registres contenant 
en détail leurs noms, leurs qualités, leurs moyens, Ja somme de 
leur capital et leurs professions, doivent être dresssés et soumis 
au gouvernement impérial par ses légations et ses consulats à l'é- 
tranger dans les endroits où il y en aurait. Et il est arrêté que cha- 
que famille doit posséder une somme équivalente au moins à 
60 medjidyés d*or (environ 4350 fr.) 

XIV. Autant à leur départ de l'étranger qu'a leur arrivée en 
Turquie, les consuls de la Sublime Porte à l'étranger et les auto- 
rités impériales dans Tintériéur, accorderont à ces colons les faci- 
lités nécessaires pour le transport de leurs biens et de leurs baga- 
ges. Leurs passeports seront livrés gratis par tous les consuls ot- 
tomans. Cependant le conseil de Tanzimat trouve nécessaire que 
toutes les fois qu'A se présenterait des familles désirant se rendre 
et se coloniser en Turquie, le gouvernement impérial en fût in- 
formé au moins deux mois d'avance, afin que, d'après les résolu- 
tions déjà prises, il eût le temps de désigner, dans les provinces de 
Tempire qui seraient choisies pour leur établissement, des terres 
convenables à être distribuées aux colons, de sorte qu'à leur arri- 
vée en Turquie, ils n'eussent pas à souffrir des pertes de temps et 
des fatigues. Par conséquent, des instructions analogues seront 
données aux représentants et aux consuls de l'empire à l'é- 
tranger. 

Arrêté le 5 djemaziul-akhir 4272. 

(Décret, (Ici la signature du grand visirj. 
L'ordre impérial ayant émané pour la mise en vigueur du pré- 
sent règlement, le ministère des affaires étrangères est chargé dé 
le mettre à exécution, d'en faire faire la traduction, d'en envoyer, 
un exemplaire à chacune des légations de l'empire, d'en donner 
. communication aux consulats qui en dépendent, et de le publier 
par les journaux. 
Le 1" redjeb \ 273. (L. S. ) Sceau du conseil de Tanzimat . ' 
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Boyourouidi publié par le Bey de Tunis, {861 '. 

Art. 1". Une complète sécurité est garantie formellement à tous 
nos sujets, à tous les habitants de nos Etats, quelles que soient 
leur religion, lenr nationalité et leur race. Cette sécurité s'élen- 
dra à leur personne, à leurs biens et a leur réputation. 

Celle sécurité ne snbira d'exceptions que dans les cas légaux, 
dont la connaissance sera dévolne aux tribunaux ; la cause nous 
sera ensuite soumise, et il nous appartiendra, soit d'ordonner 
''exécution de la sentence, soil de commuer la peine, soit depres- 
'^*"ire une nouvelle instruction. 

Art. 2. Tous nos sujets seront assujettis à l'impôt existant an- 
joiird'hui on qui pourra être établi plus tard, proportionnelle- 
""^ent, et quelle que soit la position de fortune des individus, 
de telle sorte que les grands n'en soient pas plus exempts qtle les 
P^ilUs. 

Art. 3. Les musulmans et les autres habitants du pays seront 
^Saux devant la loi, car ce droit apparlient naturellement à 
' ^otnme, quelle que soit sa condition, La justice sur la terre est 
"■^ e balance qui sert à garantir le bon droit contre Tinjustice, le 
'^ i hle contre le fort. 

Art. 4, Nos sujets israélites ne subiront aucune contrainte pour 

'^•iangerde religion et ne seront .point empêchés dans l'exercice 

^ leur culte; leurs synagogues seront respectées et à l'abri de 

*^*Jte insulte, attendu que l'état de protection dans lequel ils se 



!.. * Denx actes émanés du bey de Tnnis ont considérablement modifié 

î^^ îiistilulions delà Régence, ce sont les Boyonronldi de 1856 el 1861; 

^ ï>i"emier de ces documants a été inséré dans le Moniteur du 18 juillet 

^îi6, je ne crois pas devoir le reprodnire ici parce qu'il a plus spéciale- 

^*^ntponr objet la modification du système d'impôts dos par les sujets 

^* dey. L'acte de 1861, au contraire, a un grand intérêt pour lesétran- 

Seca de passage dans la Régence, ou y ayant établi leur résidenfie. je 

^TTodms ce document sur le texte donné par M. le baron de Testa dans 

*^»* Heoitil des trailés de la Porte, t. 1, p. 436. 
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trouvent doit leur assurer nos avantages comme il doit aussi nous 
imposer leur charge. 

Art. 5. Attendu que. Tarmée est une garantie de sécurité de 
tous, et que l'avantage qui en résulte tourne au bénéfice de la po- 
pulation en général ; considérant, d'autre part, que Thomme a be- 
soin de consacrer une partie de son temps à son existence et aux 
besoins de sa famille, nous déclarons que nous n'enrôlerons les sol- 
dats que suivant un règlement et d'après le mode de conscription 
au sort ; le soldat ne restera point au service au-delà d'un temps 
limité, ainsi que cela sera déterminé par un Code militaire. 

Art. 6. Lorsque le tribunal criminel aura à se prononcer sur la 
pénalité encourue par un Israélite^ sujet, il sera adjoint audit tri- 
bunal des assesseurs également israélites. La loi religieuse les 
rend d'ailleurs Tobjet de recommandations bienveillantes. 

Art. 7. Nous établirons un tribunal de commerce composé d'un 
président, d'un greffier et de plusieurs membres, choisis parmi les 
musulmans et les sujets des puissances amies. Ce tribunal , qui 
aura à juger les causes commerciales, entrera en fonctions après 
que nous nous serons entendus avec les grandes puissances étran- 
gères, nos amies, sur le mode à suivre pour que leurs sujets soient 
justiciables de ce tribunal. Les règlements de cette institution se- 
ront développés d'une manière précise, afin de prévenir tout con- 
flit ou malentendu. 

Art. 8. Tous nos sujets musulmans ou autres seront soumis 
également aux règlements et aux usages en vigueurdans le pays; 
aucun d'eux ne jouira à cet égard du privilège sur un autre. 

Art. 9. Liberté de commerce pour tous et sans aucun privilège 
pour personne. Le gouvernement s'interdit toute espèce de com- 
merce et n'empêchera personne de s'y livrer. Le commerce en gé- 
néral sera l'objet d'une sollicitude protectrice, et tout ce qui 
pourra lui causer des entraves sera écarté. 

Art. 10. Les étrangers qui voudront s'établir dans nos Etats 
pourront exercer toutes les industries et tous les métiers, à con- 
dition qu'ils se soumettront aux règlements établis et à ceux qui 
pourront êlre établis pins tard, à l'égard des habitants du pays. 
Personne ne jouira à cet égard de privilèges sur un autre. 




I 
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Celle liberlé leur sera acquise après que nous noiiâ serons en- 
tendu avec leurs gouvernemenls sur le mode d'application qui sera 
expliqué et développé. 

Art.l 1 , Les étrangers appartenant auxdivers gouvernements qui 
Voudront s'établir dans nos Etats, pourront acheter toute sorte de 
propriétés, telles que maisons, jardins, terres, à l'égal des habi- 
tants du pays, à la condition qu'ils soient soumis aux règlements 
ex îstants ou qui pourront être établis, sans qu'ils puissent s'y sous- 
traire. 

Il n'y aura pasla moindre différence à leur égard dans les règle- 
ïïlentsdu pays. 

Nous jurons par Dieu, et par le pacte sacré, que nous mettrons 
3- exécution les grands principes que nous venons de poser , sui- 
^" ^ n t le mode indiqué, et que nous les ferons suivre des expHca- 
'*c»ns nécessaires. 

^ou.? nous engageons, non-seulement en notre nom, mais au 
" "^^ oi de nos successeurs ; aucun d'eux ne pourra régner qu'après 
^ "^^ oir jure l'observation de ces institutions libérales , résulunl de 
•••^•s soins et de nos efforts. 

^Ê EXPLICATION DES PRINCIPES DU PACTE FONDAMENTAL. 

De la liberté des cultes. 

Il est du devoir de tout législateur qui prescrit le bien et délend 

'^ oaal de se soumettre lui-même à ce qu'il a ordonné et d'éviter 

'^^ qu'il a défendu, afin que ces prescriptions soient observées et 

^**'il ne soit jamais permis de lui désobéir, et cela conformément 

^ l'axiome de moraleadmis par la religion et la philosophie : a Dé- 

^ïï"er aux autres ce qu'on désire à soi-même, et ne pas faire aux 

^'Jires ce qu'on ne veut pas qu'il soit fait à soi-même. » 

Ainsi, nous nous engageons devant Dieu envers tous nos sujets, 
as quelque religion qu'ils soient, à leur faciliter par tous les 
moyens en notre pouvoir le sûr et libre exercice de leur culte. 

Quant aux musulmans, aucun d'eux ne pourra être forcé de 
changer le rite auquel il appartient d'après sa conviction et selon 
lequel il exerce le culte extérieur . 
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La permission de remplir la prescription religieuse du pèleri- 
nage de la Hecqne ne pourra être refusée aux musulmans qui au- 
ront les moyens de faire ce voyage pieux. 

Les musulmans continueront à être soumis à la loi religieuse 
pour ce qui regarde les actes du culte et de piété, les legs pieux, 
les fidéi-commis, les donations, les offrandes du culte, le mariage 
et les actes y relatifs, la puissance paternelle, les successions, les 
testaments, la tutelle des orphelins^ etc. 

Pour ce qui regarde leurs sûreté et liberté religieuses, nos sujets 
non-musulmans ne seront jamais ni contraints à changer de reli- 
gion, ni empêchés de le faire ; mais leur changement de croyance 
ne pourra ni leur faire acquérir une nouvelle nationalité ni les 
soustraire à notre juridiction. Aucun d'eux ne pourra être forcé à 
des réformes dans les principes de sa religion. 

Pour les mariages et les actes y relatifs^ la puissance paternelle, 
la tutelle des orphelins, les testaments, les successions, etc., ils 
continueront à être soumis aux décisions de leurs juges religieux, 
qui seront nommés par nous, sur la proposition de leurs notables. 
Leurs réunions religieuses ne seront jamais troublées. 

Âinsi^ il y aura égalité parfaite devant la loi^ sans distinction de 

religion. 

De la liberté et sûreté individuelles. 

Tout ce qui tend à la destruction de l'homme, qui est la plus 
belle œuvre de la création, constitue le plus grand des crimes, 
et Dieu lui-même a fixé des règles et des peines pour assurer la 
conservation de la personne, des biens et de Thonneur de ses créa- 
tures. 

Nous promettons formellement à chacun de nos sujets la jouis- 
sance de toute sûreté personnelle, morale et matérielle, à moins- 
qu'il n'ait commis un fait soumis à l'appréciation des tribunaux. 
Ce fait ne pourra être constaté que par une décision rendue a 
la majorité des voix, après avoir examiné les preuves et entendu 
la défense. Il ne sera apporté par nous aucune modification aux 
décisions ainsi rendues que pour atténuer les peines qu'elles au- 
ront prononcées. 
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Il sera notifié, dans les quarante-huit heures, à tout individu 
arrêté par la police, la cause pour laquelle il aura été détenu. 

Une des mesures contraires à la liberté individuelle, c'est la re- 
tenue indéfinie du soldat sous les drapaux et Tenrôlement arbi- 
traire. Aussi, à Tavenir, la conscription aura lieu dans chaque par- 
tie de notre royaume par le tirage au sort, et de manière qu'elle 
ne puisse être nuisible au bien-être des habitants, ainsi que nous 
rindiquerons dans le Code militaire^ et ainsi que cela est pra- 
tiqué par les autres souverains de l'islamisme et des nations chré- 
tiennes. 

De la garantie des biens. 

La richesse intéresse l'homme presque autant que sa personne 
même. Quand il n'est pas rassuré sur la possession de ses biens, 
il perd la confiance et voit se fermer pour lui les voies de la pros- 
périté, et il en résulte, comme chacun le sait, un manque de bien* 
être général. 

Afin d'éviter cela, nous promettons formellement à tous nos 
Sujets propriétaires, sans distinction de religion, une sûreté com- 
plète pour leurs biens, meubles ou immeubles, de quelque nature 
qu'ils soient et quelque en soit l'importance. Cesdits biens ne leurs 
seront jamais ni pris de vive force, ni confisqués, il ne sera rien 
fait qui puisse en diminuer la valeur. Aucun propriétaire ne sera 
f orce> même contre l'offre d'un prix double, de vendre ou de louer 
ses propriétés. Cela ne pourra avoir lieu que de son plein gré et 
consentement, à moins qu^il ne s'agisse du paiement d'une dette 
reconnue et prouvée contre lui, et qu'il se serait refusé à solder, 
ou d'un cas d'utilité publique. 

Les biens ne paieront que les dîmes et les impositions établies 
par le gouvernement sur les ventes ou qui pourront être établies 
à l'avenir par notre conseil ; de cette manière chacun connaîtra 
d'avance ce qu'il aura à payer sur ses biens, avec la certitude de 
n'avoir rien à payer en plus. 

Personne n'aura à subir, comme peine, la perte totale ou 
partielle de ses biens que dans les cas prévus par le Code pénal et 
civil. 
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Tous nos sujets^ quelle que soit leur religion, pourront possé- 
der des biens immeubles, et ils éW auront b'disposition pleine et 
entière, à condition pourtant qu'ils ne pourront rien y faire qui 
puisse occasionner un dommage général ou partiel à leurs voisins 
ou autres^ dans lequel cas ils seront obligés à la destruction de la 
cause et à la réparation du dommage causé. 

Les biens de celui qui aura commis un crime emportant la 
peine de mort, d'après les dispositions relatives à la liberté et à la 
sûreté individuelles, passeront à ses héritiers. 

Il est reconnu que l'industrie et les travaux manuels constituent 
une partie de la richesse, puisqu'ils sont un moyen de sa produ 
tion et sont, pour celui qui les exerce, ce que le capital est pou 
le négociant. Ainsi, par application delà garantie des biens, l 
gouvernement ne forcera jamais aucun ouvrier, ni aucun artiste 
à travailler pour lui contre son gré. Dans le cas où les ouvriers e 
les artistes voudront travailler pour le gouvernement, il leu 
paiera le même salaire que les particuliers ; seulement^ les ou- 
vriers seront obligés de donner la préférence au gouvernemeni 
lorsqu'il s'agira de services pour la défense du pays. 

Nul ne sera forcé à acheter un article quelconque provenant d 
re\enus en nature du gouvernement, ni à vendre les produits 
son industrie à un prix fixe ; mais le gouvernement pourra 1 
lui acheter au prix payé parles particuliers, sur lesquels il aura 
préférence quand il en sera acquéreur pour le bien général. 

Tout propriétaire ou capitaliste pourra employer ses fonds à t j 7fe 

spéculation qu'il jugera convenable, à l'exception de celles proHKni- 
bées par le gouvernement ou qui le seront à l'avenir; mais il De 

pourra jamais ni se refuser au paiement des droits établis sur ^ es 
industries, ni en exercer aucune de laquelle il pourrait résulter m^n 
dommage général ou particulier. 

De la sûreté et de la garantie de Vhonneur, 

L'honneur est tellement cher à l'homme, qu'en le défenda. ^t 
avec toute la puissance de ses facultés personnelles, il peut, da -^^ 
certains cas, pousser cette défense jusqu'à tuer celui qui y por le 
atteinte. 



A 
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i CENS. 

Pfl"ous renouvelons à dos sujeis, à qnclque religion qu'ils appar- 
tînt-! nent, l'assurance que leurhonneur sera respecté, el qu'aucune 
fiK^ine infamante ne sera prononcée contre aucun d'eux pour le 
s.^3ul fait d'une accusation, quelque hauie que soit la position de 
■- *-si ccusaleur, car tout le inonde est égal devant la loi. 

Par suite de celle même proleciion, il ne sera prononcé aucun 
M ■ JS"«DQenl contre qui que ce soil sur une délation faite en son ab- 
^^ï2ce, et aucun fonctionnaire ne pourra être destitué qu'à la suite 
ci 'une faute évidente constatée par des preuves qu'il n'aura pu 
«3 ^ t. ruire. L'affaire, dans ce cas, sera portée, ainsi que les pièces à 
*■ ".^ ppui. devant le tribunal, qui prononcera "à la majorité, ainsi 
«31 u 'il seradit. 

Pour que la justice soit égale pour tous, il faut qu'elle soil ba- 
^^«3 sur des lois formelles, observées et respectées, qui puissent 
^ t i-c consulte'es au besoin, car le bien-être dépend de la régulariié 



§ 9. — Droit des (*■>»■ 

-'V'ofe circulaire de la Sublime Porte aux légations e'trang?res 
fiwr Vexlension abusive du protectorat. 

(ST janvier 1863). 

C'est avec beaucoup de regrets que nous avons appris par des 
■"^ i'porls officiels que les consuls des puissances amies résidant à 
-^-•■«p, outre /es interprètes, les yassakdji et les domestiques 
9**'i/s ont le droit de protéger durant l'actualité duservice, 
pfoiégent encore d'autres individus comme se trouvant à leur ser- 
vice, et que, par suite de celte protection, lesdits individus 
**e paient pas les impôts qu'ils doivent en leur qualité de sujets 
<ie Ja Sublime-Porte, et leur autorité légitime ne peut pas agir 
contre eux. 

Comme une telle conduite des consuls entrave l'administration 
<*" pays et cause aussi un préjudice au Trésor de la Subllme- 
I — 19 
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Porte, il est inutile de démontrer ici que cet état de choses ne ré- 
pond nullement aux relations d'amitié qui subsistent entre la Su- 
blime Porte et les puissances amies. 

Obligé, par conséquent, à ne reconnaître, à l'avenir, comme 
protégés d'autres sujets ottomans que les quelques individus 
dont MM. les susdits consuls ont réellement besoin et qui sont 
effectivement à leur service, la Sublime Porte nourrit le ferme 
espoir que vous voudrez bien. Monsieur, transmettre an consol 
de votre Cour à Âlep les ordres les plus précis et les plus énergi- 
ques, afin qu'il cesse de protéger d'autres personnes se trouvant 
auprès de lui. 

» 

Règlement relatif aux consulats étrangers \ 

(Août 1869) 

Art. 1*'. Les consulats peuvent employer des indigènes comme 
employés privilégiés au nombre fixé comme ci-après. 

Les consulats généraux ou les consulats des chtfs-lieux de pro- 
vince, quatre drogmans et quatre yassakdjis. 

Les consulats dépendant des consulats-généraux, trois drog- 
mans et trois yassakdjis. 

Les vices-consuldts ou agences consulaires, deux drogmans et 
doux yassakdjis. Dans le cas où le nombre fixé ci-dessus poor les 
employés indigènes des consulats ne serait pas sufllsant, les consu- 
lats auront à s'adresser à leurs représentants à Constantinople, 
qui en préviendront la Sublime Porte et s'entendront avec elle. 

Art. â. Les oonsulats-^généraux ou agences consulaires peuvent 
cuiretenir, en dehors du nombre indiqué dans l'article 1", des 
dri>gmans et des yassakdjis ; mais il est bien entendu que ces der- 
niers ne seront en aucune manière ctnsidérés comme privilégiés 
à rinstar des autres mentionnés dans ledit article. Dans le casce- 



^ Cet act^ est rapporté par D. Gattdschi. p. S32 : par le baron de Testa. 

t 4, p. ne. 





f>^Ki(J3ntdel'eQlenle aiec la Sublime Porte dont il est fait mention 
à. l'art. 1", les indigènes ainsi admis, en sus du nombre d'eœ- 
X>1 t3j'és délerminé, sefonl privilégiés à l'inslar des autres. 

Art. 3. Toutes les fois qu'un consulat ou un vice-consulat aura 
â nommer un drngman indigène privilégié, il sera tenu de s'adres- 
^^r au représentant de son gouvernement a Conslantinople, pour 
ot» tenir par ce canal une lettre vésirielle adressée au gouverne- 
xrscnldu lieu et l'autorisant à reconnaître la personne désignée. 
Tl csl désormais interdit aux autorités locales de reconnaître aucun 
%n c^ividu en celte qualité sans cette lettre. 

Art, 4. Les consulats généraux devront notifier, comme cela se 
f>c~stique à Conslantinople^ la nomination de leurs yassakdjis 
a^v-ecleurs noms au gouverneur général qui les fera enregistrer, et 
J^s. reconnaîtra pour autant qu'ils auront complété le nombre fixé 
*5i — dessus. 

Les consulats, les vices-consulats ou les agences consulaires se 
■"ë referont aux consulats généraux respectifs dont ils dépendent, 
t*our obtenir par leur intermédiaire du vali de la province une lel- 
■-*~^quiaulorisela reconnaissance de leurs yassakdjis par les aulo- 
■*i< «s des lieux où ils résident. 

Arl. 5. Les protégés temporaires jouiront des mêmes droits que 
ï^s protégés ordinaires, et, dans les poursuites criminelles, les 
'blêmes formes judiciaires seront employées vis-à-vis des uns 
*^^Omme vis-à-vis des autres, sans que les autorités provinciales 
ï^uîssent s'écarter des règles tulélaires suivies dans ta capitale de 
■*"^iDpire; de manière enfin à ce que les uns comme les autres 
ï*'iisscnt pendant tout le cours de l'instruction dirigée contre eux 
•"^cevoir sans restriction l'assistance qui leur est due par l'auto- 
""■'«dont ils relèvent. 

La protection des employés privilégiés des consulats est indivi- 
'^u die et attachée à leurs fonctions. Elle cessera en cas de décès 
^*- de cessation de ces fonctions. Cette proleciion ne pourra point 
® «^lendre pendant leur vie sur leurs parents et leurs fils, ou être 
'^ansmissibleàleurs héritiers après leur mort. Les employés pri- 
''ilëgiés jouiront de toutes les immunités que les capitulations 
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leur accordent, mais leurs propriétés paieront rimpôlfonder, et 
ils ne pourront être exempts du service miltaire ou du droit de 
remplacement. 

Toutefois, pendant cinq années encoreleur service près des con- 
suls leur sera compté comme accomplissement de leur service mi- 
litaire/ et, dans Tayenir,^ tous ceux qui seront entrés dans le3 ca- 
dres de rédifs et qui se trouveraient au service des consuls ne 
pourront, en cas d'appel, leur être enlevés. 

Art. 6. Aucun indigène ne pourra être nommé vice-çonsul ou 
agent consulaire d'une puissance étrangère. Dans le cas où de 
puissants intérêts commerciaux nécessiteraient rent.retien d'un 
agent consulaire dans un endroit où il serait impossible de dpnfier 
une pareille charge à une autre personne qu'à un sujet de la Su- 
blime Porte, la puissance intéressée, pour cette éventualité excep- 
tionnelle^ sera admise à s'entendre sur ce point avec la Sublime 
Porte par l'intermédiaire de son représentant à Constantinople. 

Toutefois, une telle exception ne saurait être admise que pour 
des cas d'urgence reconnus de part et d'autre et à titre provisoire. 
Aussitôt que les circonstances qui auront; nécessité la nomination 
exceptionnelle dont il s'agit auront cessé d'exister, on pourvoira 
au remplacement dé l'agent indigène ainsi nommé. Il.est en outre 
entendi] que l'indigène en question ne pourra pas invoquer la pro- 
tection de la puissan(![e au. service de laquelle il se sera trouvé, dès 
le moment où il n'y sera plus. 

Art. 7. Aucun vice-consul ou agent consulaire ue pourra exer- 
cer ses fonctions sans obtenir un Bérat du Divan impérial piar l'in- 
termédiaire des autorités supérieures étrangères» Bérat qnWni 
servira comme par le passé d'exéquatur. ^ 

Article 8. Aucun sujet ottoman ne pourra être soustrait à la 
juridiction ottomane par la charge, l'emploi ou le service qu'il 
tiendrait d'un sujet étranger. Les intérêts étrangers seuls qui 
sa trouveraient confiés entre ses mains jouiront de la protectipn 
étrangère. 

Pour faire reconnaître ces intérêts aux autorités locales, les su- 
jets étrangers devront^ s'ils s'associent avec un sujet ottoman» ou a 
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s'ils le chargent d'une affaire spéciale, passer un acte en règle au 
tribunal de commerce du lieu, ou, si le service à rendre n'est pas 
susceptible d'un acte devant le tribunal de commerce, en prévenir 
l'autorité locale afin de le faire enregistrer. 

Art. 9. En dehors dés intérêts étrangers dont ils seraient char- 
gés, conformément aux dispositions précédentes, les sujets otto- 
mans ne cesseront pas un instaut de conserver leur qualité de sù^ 
jets ottomans, et de relever de la juridiction ottomane dans leurs 
affaires privées et dans leurs personnes. Cette clause est applicable 
aux associés et hommes d'affaires des sujets étrangers. 

Toutefois, en ce qui regarde les missions ecclésiastiques et les 
monastères étrangers, il sera accordé à chacun de ces établisse- 
ments d'avoir un procureur et un drogman, qui jouiront, au même 
titre que les employés du consulat, des privilèges de la protection 
temporaire. 

Art. 10. Les consuls, vice-consuls et agents consulaires des 
puissances étrangères n'exerceront plus aucune protection sur les 
boutiques ou les boutiquiers sujets de S. M. le sultan, sous aucun 
prétexte quelconque. 

Art. 44. Il est bien entendu que la protection, dont les em- 
ployés privilégiés doivent ainsi être investis, comme il est dit dans 
les articles précédents, toute personnelle et uniquement affectée 
au service effectif ; elle ne saura donc être accordée en aucun cas 
à titre honorifique, ni s'étendre sur les personnes qui auront cessé 
d'être employées, non plus que sur parents, bien qu'ils doivent se 
considérer comme à l'abri de toute poursuite qui prendrait son 
origine dans les services que les consulats en auraient reçus. Les 
autorités locales veilleront, de concert avec les consuls, à ce que 
les impots dus par cette classe de protégés sur leurs propriétés 
foncières soient acquittés régulièrement, pour qu'ils ne soient pas 
exposés, à l'expiration de leur service, à des poursuites d'arriérés 
envers le Trésor. Il va sans dire que les protégés ne doivent ac- 
quitter, tant qu'ils jouissent de la protection, que l'impôt foncier 
ou les charge^ auxquels les étrangers sont soumis. Ils ne pourront 
en conséquence être poursuivis, après la cessation de la protec- 
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lion, pour des arriérés d'impôts auxquels ils n'étaient pas légale- 
ment soumis àrépoque où ils jouissaient de la protection. 

Art. 12. Les domestiques indigènes des consuls n'appartenant 
point à la catégorie des employés privilégiés n'auront aucun droit 
à la protection. Toutefoisi il ne sera procédé à leur sujet que dans 
les formes compatibles avec les égards dus au consul, et ils oe 
pourront être arrêtés qu'après que celui-ci en aura été préveoo 
en due forme et en temps utile. 



Note circulaire de la Porte aux légations étrangères sw 
les franchises de droits de douane dont jouissent les 
Consuls \ — 42 janvier 4 853. 

Le gouvernement ottoman, par suite de la considération parti- 
culière qu'il a pour les légations des onze gouvernements^ ses 
amis et alliés, voue une attention des plus constantes à leur assu- 
rer la pleine et entière jouissance des privilèges en vigueur qu'il 
faut observer à leur égard, comme tant les ministres accrédités au- 
près de la Sublime Porte que les consuis résidant dans les provin- 
ces joui.<sent de la franchise des droits de douane , pour les objets 
de.^linê^ à leur propre usage qui leur parviennent de l'étranger, et 
il n'hôMte nullement à en faciliter l'importation et à donner à cet 
égard des preuves de ses bonnes dispositions. 

Cependant, ce point n'étant pas soumis à un r^lement spécial, 
et la plupart des douanes étant administrées par voie de fermage, 
ceux qui ont pris lappalte signalent au Trésor le préjudice consi- 
dérable résultant de HntrvHÎuction d'articles francs de douanes 
dont IVxemption pèse sur h Sublime Porte, et cela parce que l'on 
i>o ivnnalt (>as au juste ni la quantité de ces articles ni le montant 
lies d^nts dont ils seraient passibles. 

^ R;j^|^x^rH> (Vjur O. iiJitteschi. p. iiS: biroa de Testa, p. SI 6. 
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Sans le double but d'obvier à cef inconvénients et de faire fidè- 
lement observer les prérogatives des ministres et fonclionnaires 
étrangers, il a éié décidé que les dispositions spécifiées ci-après 
serviront à l'avenir de règlement général et permanent 

4° Pour retirer de la douane des effets arrivés de l'étranger et 
destinés à l'usage personnel des ministres des puissances amies, il 
faudra en dresser une liste qui en indique la quantité et la qualité, 
laquelle devra être munie de la signature du ministre ou du 
<^ïiargé d'affaires lui-même, et sera envoyée au bureau du secré- 
"•-aîre du ministère des affaires étrangères, qui la décrétera et 
*a transmettra à l'administration de la douane, et, afin d'éviter 
*c»r>t retard, cette liste devra être écrite en turc et signée, et si elle 
^s t rédigée en langue étrangère, elle sera accompagnée d'une ira- 
«iuction; 

9* Les agents des puissances dans les provinces se conformeront 
^ u ssi à cette disposition ; les listes qu'ils présenteront munies de 
1 6 Ur signature seront transmises à la douane parle gouverneur ou 
t*arson substitut; 

3* A la présentation à la douane de ces listesécrites, la quantité 
^l la qualité des marchandises y indiquées seront enregistrées dans 
'« livre de la douane; et, pour plus de facilité, elles seront expé- 
*iiëeB au palais des chefs de mission par les porte^faix de la douane 
^t accompagnées d'un employé de cetlo administration, qui s'en 
■"etourneront après avoir effectué la consignation. Il leur sera 
*3onné des frais de transport en une somme déterminée. 

4* Attendu que quelques consuls des puissances amies dans les 
P>*ovinces exercent eji même temps le commerce, et que les im- 
>** unités en question ne se rattachent qu'au caractère officiel dont 
*ls sont revêtus, ils ne pourront faire sortir en franchise de droits 
"ïtse les effets destinés à leur propre usage. Ainsi, les constjlsgé- 
"^éraux pourront seulement retirer, dans le courant d'une année, 
**es objets d'une valeur de 2o,00û piastres, les consuls de 20,000 
i*iastres, et les vice-consuls de 15,000 piastres et non d'une valeur 
^*apérieure. 

Ce règlemenl étant aussi conforme aux égards que la Sublime 
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Porte tienl à cœur de témoigner qu'à la dignité elle-même des lé- 
gations des puissances amies, nous ne doutons nullement que 
Votre Excellence, mue par ses sentiments d'équité bien connus, 
voudra bien aviser aux moyens de le faire généralement obser?6r, 
tant ici qae dans les provinces. 



§ 3. — Doaane». 



Règlement général eoncemant les Douanes \ 

Conformément aux stipulations du traité de commerce entre la 
Sublime Porte et les puissances amies par lesquelles le gouverne- 
ment de Sa Majesté impériale réserve son droit d'établir, par une 
disposition spéciale, les mesures à adopter pour prévenir la fraude, 
Tadministration générale des douanes de l'empire, dans le double 
but de sauvegarder les intérêts du Trésor, et de donner plus de 
sécurité et de garantie aux opérations du commerce loyal et 
honnête, notifie les mesures suivantes qui auront force de loi 
dans toute l'étendue de l'Empire, à dater du jour de cette notifi- 
cation . 

I. A l'arrivée d'un navire tant à voiles qu'à vapeur, dans un 
port de la Turquie, l'agent de la Compagnie, le capitaine^ ou qui 
pour lui sera, devra avant tout débarquement de marchandise, re- 
mettre a l'administration de la douane deux copies de sonmani- 
feste, signées et certifiées par lui eonformes à l'original. Les 
copies du manifeste qui porteront les marques, numéros et quan- 
tités des colis, devront comprendre toutes les marchandises de 
la cargaison du navire destinées à être débarquées dans le port de 
l'arrivée. 



1 Nous reproduisons ce document sur le texte qu'en a donné D. Gat- 
teschi, Manuale etc. p. 236 et suiv. 
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Le m^keste brïginal devra être présenté en même temps que 
les deux copies, et Tadministration de la douane aura faculté de 
Confronter et de coUationer immédiatement ces deux copies 
sur le dit original, qui restera entre les mains de celui qui le pré- 
sentera. 

L'administration de la douane afFeçtera un préposé qui pointera 
contradictoirement avec le capitaine^ ragent de la Compagnie, le 
consignataire 'ou qui pour eux sera, sur les deux copies de mani- 
feste les colis débarqués à terre. 

Le déchargement terminé et les opérations reconnues confor- 
mes, une des copies contresignée par Tadministration de la douane, 
sera remise au capitaine, àTagent delà Compagnie, au consigna- 
taire, ou à qui pour eux sera, et l'autre restera dans les archives 
de là douane. 

Si les colis débarqués étaient en quantité moindre que ceux por- 
tés sur le manifeste, en destination du port respectif, quatre cas 
peuvent se présenter. 

l' Ou le colis n'a pas été débarqué ; 

2* Ou le colis a été débarqué sur un points qui n'était pas celui 
de sa destination. 

Dans ces deux cas, le capitaine^ l'agent de la Compagnie, ou 
qui pour eux sera, devra en apporter la justification dans un délai 
déterminé. 

3* Ou le colis a été perdu et réclamé par le chargeur ou le 
destinataire, le capitaine^ l'agent delà Compagnie, ou qui pour 
eux sera, aura à justifier dans un délai déterminé qu'il en a rem- 
boursé la valeur. 

La douane n'aura rien à réclamer si les justifications énumérées 
dans les paragraphes 1, 2, 3, ci-dessus ont été produites. 

4' Si le colis a été perdu et n'est pas réclamé, dans ce cas le ca- 
pitaine, l'agent de la Compagnie, ou. qui peureux sera, devra 
payer le droit de douane, suivant la valeur déclarée ou assurée 
d'après le manifeste. Si la valeur en était inconnue, il devra, 
à titre d'amende, verser à la douane le double du nolis payé ou 
assigné. 
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Le délai pour faire les justifications ci-dessus, ainsi ^e celles 
d'avarie^ sera de six mois pour tous les ports sans distinction. 

Si ces justifications ne peuvent pas être données dans un délai 
de quarante-huit heures après le débarquement, les agents des 
Compagnies des paquebots à vapeur devront donner une déclara- 
tion écrite portant engagement de produire, dans le délai de six 
mois, les justifications nécessaires. 

Pour les navires à voiles ou à vapeur qui n'ont pas de représen- 
tant permanent, le capitaine devra, avant de quitter le port, ou 
déposera la douane le montant des droits ou des amendes qu'il 
aurait à payer, s'il ne faisait pas dans le délai dç six mois lesdites 
justifications, ou donner une garantie à la satisfaction de la douane 
pour le montant desdits droits ou amendes. 

Le débarquement des marchandises à terre sur les quais de la 
douane ne pourra s'opérer sans une permission de l'adminis- 
tration. 

Cette permission sera accordée immédiatement après la remise 
des deux copies du manifeste. 

Comme il arrive souvent qu'il est indispensable aux navires à 
voiles, ayant une autre destinstion, et aux bateaux à vapeur, qui 
font im service régulier^ de commencer le débarquement de leurs 
marchandises sans retard, l'administration de la douane leur per- 
mettra de les décharger dans des allèges pendant que la formalité 
de la remise des deux copies des manifestes s'opérera. Ces mar- 
chandises pourtant ne pourront être mises à terre avant que leca- 
pitaine ou le consignataire ne se soit mis en ordre à cet égard, et 
n'ait obtenu la permission précitée. 

L'administration de la douane affectera un emplacement aJ&oc 
pour la visite des effets des voyageurs, dont personne ne pourra 
s'exempter. Ceux de ces effets qui porteront les indices d'avoir 
déjà servi, ainsi que les vêtements, linge, chaussures et autres 
mêmes effets neufs, et objets que la douane reconnaîtrait être des- 
tinés à l'usage personnel du voyageur, seront affranchis des droits 
de douane. 

II. Toutes les marchandises de transit par terre seront soumises 
au droit de visite. 
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Le gouvernement, voulant néanmoins donner au commerce 
toutes les facilités possibles et compatibles avec la sauvegarde des 
intérêts du Trésor, a adopté à l'égard de ces marchandises les 
mesures suivantes. 

<• La demande d'un teskéré pour faire traverser des marchan- 
dises en transit devra être ac(;ompagnée d'une déclaration écrite, 
signée par le négociant ou son agent, portant les marques, numé- 
ros, quantité et qualité desdites marchandises. 

L'administration delà douane fera vérifier le contenu d'un colis 
à son choix, si la partie est inférieure à dix [colis, et d'un sur cha- 
que dix colis, si la partie est plus considérable. Le contenu des co- 
lis ainsi ouverts, se trouvant conformée la déclaration, les droits 
sur toute la quantité seront réglés sans autre formalité. 

Il sera procédé de même pour les colis venant des pays étran- 
gers, par voie de terre, et devant immédiatement continuer leur 
route, après aVoir acquitté les droits de douane au premier bureau 
ottoman. 

Les douaniers devront porter le plus grand soin à l'ouverture 
des colis, de manière à ce qu'il soit facile de les remettre dans un 
bon état de conditionnement. 

Si le contenu des colis ouverts n'est pas conforme en quantité 
ou espèce à la déclaration susmentionnée, l'administration de la 
douane ne'pou vant plus se baser sur l'exactitude de la déclaration, 
aura le droit d'ouvrir tous les colis restants ; et les colis ainsi ou- 
iferts, dont le contenu ne se trouverait pas conforme à cette dé- 
claration, seront passibles du double droit soit de transit, soit 
d'importation, suivant le cas. 

Le négociant ou son agent, sera tenu de restituer, dans le délai 
de si^ mois, ou plus tôt si faire se peut, à l'administration de la 
douane, le teskéré qu'il aurait obtenu d'elle pour accompagner les 
marchandises en transit sur le territoire ottoman. 

Ce teskéré devra être consigné par le dernier bureau de 
douane qui constatera que lesdites marchandises sont entrées en 
pays étranger. 

â** Le teskéré de transit sera délivré contre paiement intégral du 
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droit de transit fixé par les traités ; seulement le négociant sera 
tenu de fournir caution valable^ à la satisfaction de la douane, pour 
la représentation dans le délai précité de six mois, du teskeré con- 
statant la sortie des marchandises du territoire ottoman ; à défaut 
de cette justification dahà le délai prescrit le négociant ou sa- cau- 
tion, devra payer à la douane le surplus pour compléter le droit 
d'importation. Toutefois s'il convenait au négociant de déposer, en 
garantie de la sortie effective du territoire, le droit d'importation, 
la différence entre le droit de transit et le droit d'impôrtaUoq sera 
restitué à la douane de départ ou à la douane de sortie, suivant la 
convention inscrite au teskéré; 

Si la convention stipule le remboursement à la douane de dé- 
part, le teskéré portant la justification de la sortie des marchan- 
dises devra être rapporté à cette douane dé départ dans le délai 
mentionné pins haut. 

Dans le cas de perte dûment prouvée du teskéré de transit, 
contresigné par le dernier bureau de la frontière, ce bureau sera 
tenu de délivrer un certificat destiné à suppléer le teskéré, et dans 
le cas ou par force majeure constatée, les marchandises seraient 
totalement perdues, il y aura lieu à la restitution de la somme 
déposée en garantie de la sortie effective du territoire. 

111. Les stipulations du traite de commerce avec les puissances 
amies portant, que les marchandises déposées à terre pour un 
temps limité , afin d^être mises à bord du même bâtiment, ou 
d'autre bâtiment pour continuer le voyage, ne paieront aucun 
droit quelconque, mais qu'elles devront à Constantinople être dé- 
posées dans les magasins de la douane^ et partout où il n'y aurait 
pas d'entrepôt sous la surveillance de l'administration de la douane; 
le gouvernement a arrêté que cette surveillance sera déteroûnée 
de la manière suivante : 

Le négociant ou son agent qui aura importé des marchandises 
pour un temps limité dans un port de mer de la Turquie, où il n'y 
aurait pas d'entrepôt aura la faculté de placer ces marchandises*^ 
dans un magasin à lui, fermé à double clef, dont l'une sera remise, 
à la douane qui aura en outre la faculté de cacheter ce magasin i^^ 
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elle le juge nécessaire. La durée du séjour des marchandises dans 

les magasins privés ou ceux dits de transit ne devra pas dépasser 

I J^ <Jélai d'un mois, à moins de cas de force majeure constatée. 

I <e lerme passé, la douane percevra le droit de 8 pour cenl el 

I^ négocianl devra relirer sa marcliandise, taule de quoi elle 

s^K-a passible, dans les magasins de transit de la douane, du droit 

ci '^rdié. 

la différence entre le droit d'importation et celui de transit 
s ^ «-a restituée, conformément aux stipulations du traité de com- 
ïï^^rce, si ces marchandises étaient réexporlées pour un pays 
ë L i-anger dans le délai de six mois, à partir du jour de leur ar- 
i-i-v'ée. 

IV. L'administration générale des douanes a fixé pour la visite 
*i«i s marchandises les heures suivantes. 

Bu 1113 avril au 30 septembre (12 octobre) la visite commen- 
c^ia une heure el demie après le lever, et cessera une heure el 
fïcsmieavant le coucher du soleil. 

Du 1 {13 octobre au 31 mars (12 avril] la visite commencera une 
l*e ure après le lever, et sera terminée une heure avant le coucher 
du soleil. 

Relativement aux ports oii la pratique de nuit est accordée, 
l'administration des douanes prendra telle mesure pour que la na- 
vigation ne soit pas entravée dans ses opérations. 

V. Le traité de commerce portant, que pour les marchandises 
Confisquées comme contrebande un procès-verbal du fait devra 
» ussilôl être dressé et communiqué à l'autorité consulaire du sujet 
étranger auquel appailiendront ces marchandises, il a été décidé 
Ce qui suit ; 

Immédiatement après la saisie de la marchandise, le directeur 
et lechef comptable ai ec deux ou trois des principaux employés 
de la douane se réuniront en commission et, après avoir examiné 
'e [ail et interrogé ceux qu'il convient, ils décideront s'il y a lieu à 
conflscalion et rédigeront un procès-verbal. 

Ce procès-verbal devra énoncer la date, les circonstances dans 
lesquelles la saisie a été faite, les noms, la qualité, la nationalité 
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des saisissants, des témoins et du prévenu, l'espèce et la quantité 
delà marchandise y les preuves justifiant sa confiscation, et les 
motifs que le prévenu aurait produit pour sa défense. 

Une copie de ce procès -verbal signée par le directeur de la 
douane sera envoyée dans les vingt-quatre heures de sa rédaction^ 
au Consulat du prévenu. 

Le Consulat en accusera réception à la douane ; à défaut d'op- 
position faite par le prévenu et communiquée à la douane dans le 
délai de quinze jours, à compter du jour de la remise du procès- 
verbal, la confiscation sera définitive sans qu'aucune réclamation 
puisse être admise. 

Si après avoir soumis la question à l'examen de son autorité 
consulaire^ le prévenu croit devoir faire opposition, l'acte d'oppo- 
sition sera transmis, si c'est à Constantinople, au tribunal de 
commerce, qui devra examiner et statuer sur la validité de la con- 
fiscation, et si c'est dans les villles de provinces où il n'existera 
pas de tribunal de commerce, aux conseils (medjliss). 

Les tribunaux de commerce ou les medjliss examineront seule- 
ment si les preuves spécifiées dans ces procès-verbaux sont suffi- 
santes et valables pour motiver la confiscation. 

Les prévenus, les saisissants, les témoins à charge ou à dé- 
charge seront entendus contradictoirement. 

Si le jugement rendu par les tribunaux de commerce ou les 
medjliss déclare la saisie non fondée, le propriétaire de la oiar- 
chandise saisie, s'il en a éprouvé du dommage, aura droit à une 
indemnité -égale au dommage réel, qui lui aurait été occasionné 
par ladite saisie, à la charge par lui d'en justifier devant lesdits 
tribunaux ou les medjliss^ le tout sous réserve d'appel. 

Si le jugement déclare l'opposition mal fondée, le prévenu sera 
passible d'une amende qui en aucun cas ne devra dépasser & pour 
cent de la valeur des objets saisis. 

La valeur des marchandises ou objets saisis sera estimée pour h 
liquidation des dommages ou amendes encourues ; savoir , le^^ 
marchandises tarifées d'après le tarif; celles ad va/orem d'aprè^g 
le prix en gros de la place, déduction faite de 10 pour cent. 
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jLes décisions <Ju tribunal de commerce de Constaolinople seront 
définitives et sans appel. 

<}u3nl aux décisions rendues dans les provinces, soit par les tri- 
bcji naux de commerce, soit par les conseils (medjliss), il sera ré- 
s-^rvé à la douane et à la partie intéressée le droit d'en appeler par- 
ci^ -«ani le tribunal de commerce de Conslantinople, dont la déci- 
sion sera définitive. 

L'appel devra s'effectuer sans retard. Toutefois la demande en 
ax* peine sera reçue qu'autant que la partie, quelle qu'elle soit, 
a «-■ ra déposé à la douane le montant de l'amende, à laquelle elle 
a u ra été condamnée, ou bien aura (ourni une garantie pour cette 
a zrnende à la satisfaction de la douane. 

Dans le cas où la personne, dont la marchandise a été saisie, 
V o udrail s'inscrire en faux contre le procès-^'erbal et attaquer in- 
<li ■viduellemenl ou collectivement les signataires dudit procês-ver- 
l>a 1, il en sera rëféi'é à la Sublime Porte, et le procès criminel se 
poursuivra comme il est d'usage, lorsque une plainte semblable 
est portée contre un fonctionnaire du gouvernement. 

L'administration de la douane, avant tout jugement, aura la fa- 
culté de transiger avec le prévenu, en substituant à !a rigueur 
de la conHscation une amende appréciée suivant les circonstances, 
d i)ui ne devra pas être inférieure au double des droits do trailé 
de commerce. Si le prévenn accepte la transaction, les objets sai- 
sis lui seront restitués après paiement. 

TI. Les Compagnies des bateaux à vapeur sont exemptes du 
paiement de l'ardié pour les colis, soit en litige, soil mal dirigés 
■^U retenus par force majeure ; mais si ces colis mal dirigés ou re- 
'^rius par force majeure devaient par suite d'un changement de 
desiination être retirés pour la consommation locale, ils seront 
Passibles du droit d'ardié. 

Aucun droit d'ardié ne sera exigé pour les colis arrêtés en 
douane par suite d'un séquestre mis par raulorité compétente 
^L dûment notifié, ainsi qu'à l'égard de ceux retenus pour cause 
'^'avaries. 

VII. La douane fera opérer la vente des colis délaissés daiis ses 
i 'Magasins après un an et un jour, et de la manière suivante. 
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À l'expiration dudit délai d'un an et un jour, radministration I i 
do la douane annoncera cette vente à Constantinople par un avis Ëbc 
inséré dans deux des journaux de cette ville, Tun turc et l'autre 1 3 
français ; et dans les provinces, par un avis en langue torque affi- I ^ 
ché à la douane, et à l'entrée de Thôtel du gouverneur, do caïma- 1 ( 
can ou du Mudir. J'^^ 

Un mois après cette publication, la douane procédera à l'ouver- 1 con 
ture des colis destinés à la vente, en présence : 1* de deux délé- ] ^^^ 
gués du tribunal de commerce, et là où il n'y aurait pas de sem- 
blable tribunal, de deux délégués du medjliss de la localité; S' 1 ^^^ 
d'un délégué du consulat ou de l'autorité dont relève le destin^- ■ ^ 
taire du colis, et si le destinataire est inconnu, d'un. délégué do ^ ^ 
consulat, ou de l'autorité du pavillon sous lequel le colis a âé 
transporté. 

La douane et lesdits délégués dresseront un inventaire «des ob- 
jets contenus dans ces colis, et fixeront le jour et l'heure de la 
vente qui devra être précédée des mêmes publications que celles 
mentionnées ci-dessus. 

Au jour fixé, la douane procédera à la vente aux enchères pu- '^ 
bliques de ces colis^ en présence des délégués ci-dessus mention- — ' 
nés qui signeront le procès-verbal de vente. 

Le procès-verbal contiendra, outre les autres indications, les ^ ^^ 
noms, prénoms et profession de l'acquéreur de chaque objet-X^^ 
vendu. 

Si le délégué du consulat ne se présentait pas à la douane, zm:^ ^^ 
jour et à l'heure fixée pour la vente, il sera alors censé s'en rap— ^n- 
porter à la douane, qui passera outreà ladite vente, pourvu qu'eîU-^ile 
soit assistée par les deux délégués du Tedjaret^ ou à défaut, de^E:i^ es 
medjliss dont la présence est obligatoire. 

Les objets vendus seront adjugés sur iine seule enchère au pliL^ -ius 
offrant et dernier enchérisseur et payés comptant. 

Les frais privilégiés devront être acquittés intégralement sur — ^fe 
produit de la vente dans Tordre suivant. 

1' Les frais de vente comprenant ceux de publication d'a^^ff- 
ches, etc. ; . • 
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2* Les droits de douane calculés sur le prix de l'adjudication, dé- 
duction faite des frais de vente. ; 

3* Les nolis et les frais assignés ; 

4* Les droits d'ardié. 

Ces frais acquittés, le reliquat devra être verf^é contre quittance 
.régulière à Tautorité dont relè\6 le destinataire, et si elle éiait in- 
connue, à Taulorilé du pavillon sous lequel la marchandise a été 
transportée. 



î^ote circulaire du ministre des affaires étrangères du vice- 
roi aux consuls étrangers en Egypte, concernant le régime 
des douanes Egyptiennes '. — 24 mars 4864. 

Monsieur le consul général , 

Le Caire, le 24 mars i 864. 

J'ai Thonneur de vous communiquer ci-après un règlement ap- 
plicable dans les diverses douanes de l'empire à tous les produits 
du sol et de l'industrie de la Turquie ou de l'étranger. 

Ârl. V\ Les droits ordinaires doivent être payés aussitôt après 
l'entrée des objets en douane, et les marchandises retirées dans la 
huitaine. 

Faute de retrait dans la huitaine, un droit d'emmagasinage sera 
perçu par chaque jour de rentrée en douane inclus, dans les pro- 
portions fjqivantes : 

Dix paras sur petits colis , caisses et barils de sucre pesant jus- 
qu'à deux quintaux; 

Vingt paras sur colis et cabses du même poids, mais d'un plus 
grand volume ; 

Une piastre sur balles, cafés, barils de quincaillerie et de sucre, 
pesant plus de deux qtiintaux jusqu'à cinq; 



1 Voyez D. Gatteschi, Manuale^ p. 667. 
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Deux piastres sur barils de sucre, pesant plus de cinq quintaux 
jusqu'à douze. 

Art. 2. Ce droit sera doublé, après la seconde huitaine, et à par- 
tir du dix-septième jour inclus. 

Art. 3. Il sera augmenté du triple après la troisième huitaine, 
et à partir du vingt-cinquième jour inclus, c'est-à-dire, porté de 
dix paras à une piastre, de vingt paras à deux piastres ; d'une 
piastre à quatre, de deux piastres à huit. 

Tout négociant pourra laisser ses marchandises en douane aussi 
longtemps qu'il lui conviendra, moyennant le paiement de la 
taxe fixée par le présent article, pour chaque huitaine de retard 
en sus. 

Art. 4. Si des objets entrés en douane se trouvent égarés, 
le destinataire sera tenu de prévenir en temps utile l'adminis- 
tration par écrit, en indiquant la marque et les numéros desdits 
objets. 

Sa déclaration sera consignée, par ordre de Tadministration, 
dans les registres des magasins de la douane. 

Cette formalité remplie, les objets ne seront passibles du droit 
d'emmagasinage que du jour où ils auront été retrouvés ; mais en 
l'absence de ladite déclaration, l'administration n'admettra pas 
d'excuses, et percevra le droit dont il s'agit intégralement. 

Je vous prie, Monsieur le consul général, de vouloir bien faire 
connaitre à vos administrés ce règlement, qui recevra sa pleine et 
entière exécution en Egypte vingt jours après la date delà présente 
communication. 

Veuillez agréer. Monsieur le consul général, l'assurance de ma 
haute considération. Signé, Chébif-Pàgha. 



Note sUr les franchises de droits de douane en faveur 
des Consuls. — 4 2 janvier 4859. 

Cet acte a déjà été rapporté avec les documents classés sous h 
paragraphe 2. 
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§ 4. — Droit prlTé. 

À. — Organisation judiciaire. 
Firman sv/r V administration de la justice en Turquie '. 

Février 1854. 

MÛ par un sentiment d'amour que Dieu m'a inspiré pour mes 
peuples, je ne cesse de porter mes pensées équitables, comme 
chscun le sait et comme Crla a été si souvent prou\é par les fir- 
mans, que j^ai rendus et fait publier, sur les moyens d'assurer le 
repos et la prospérité de mon empire. 

C'est dans ce noble but, d'obtenir un résultat aussi précieux, 
qu'ont été éiablis le Tanzimat et tant de lois et de règle- 
ments qui s'y rattachent, et qui produisent déjà les effets les plus 
salutaires. 

Comme je tiens beaucoup également à ce que les affaires qui 
sont du ressort des tribunaux soient convenablement réglées par- 
tout, afin que mes sujets n'éprouvent non plus sous ce rapport 
aucune espèce de préjudice ou de trouble, un tribimal de conv- 
merce et un tribunal de police ont été institués, d'abord à 
Constantinople, et plus tard dans quelques pays considérables de 
mon empire. 

Cette création ayant produit des avantages de toutes sortes, tant 
pour mes sujets que pour tes étrangers, la question de la forma- 
tion de tribunaux semblables dans les autres parties de mes Etats 
où il serait convenable d'en établir, a été Tobjetde mûres délibéra- 
tions dans une commission spéciale instituée auprès de mon grand 
conseil de justice, et le rapport présenté par elle sur ce sujet a été 
lu et examiné par mon conseil privé des ministres. 

Considérant que les attributions de ces tribunaux consistent 

1 D. Gatteschi Uanuale, p. t74. 
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seulement à Juger ceux de mes sujets qui se rendent coupables de 
délits ou de crimes envers des sujets étrangers, ainsi que les sujets 
étrangers prévenus de vol, d'assassinat ou d'autres crimes el dé- 
lits envers des sujets ottomans ; que le véritable but de la forma- 
tion de ces tribunaux est d'arriver au moyen d'investîgitions et de 
vérifications sérieuses de toute sorte, à mettre en évidence la cul- 
pabilité ou l'innocence des ^personnes soupçonnées ou .prévenues, 
et que le résultat de ces investigations serait de pouvoir punir, sui- 
vant la justice et les lois, les individus accusés avec raison, et, par 
cela même, d'ôier aux coupables les moyens de se soustraire aux 
peines de la loi, les membres du conseil ont pensé qu'il seraitcon- 
venable d'adopter les dispositions suivantes : 

Il serait établi pour le moment, sur quelques points principaux 
et considérable de l'empire, outre ceux où il en existait déjà, un 
conseil, dit conseil de vérification, spécialement chargé d'exami- 
ner, comme cela se fait aux conseils du Zabtié et de ta police de 
Constantinople, les procès qui s'élèvent pour des crimes et délits 
entre les sujets de ma Sublime Porte, musulmans, chrétiens, et de 
toute autre catégorie, ou 6nlre les sujets de ma Sublime Porte et 
les étrangers. 

Comme le but de celle institution est de mettre en évidence la 
(culpabilité des uns, et de protéger les autres, lorsqu'ils son inno- - 
cents, les gouverneurs et toutes autres autorités locales devraient j f^sj 
s'attacher, avec le plus grand soin, à agir suivant le règleraentj-,r»sr 
adopté, et à ne rien faire qui soit en opposition avec les principes^ cjw 
en vigueur. 

On s'efforcerait sans cesse de perfectionner peu à peu et d'ap— «ap- 
pliquer convenablement les règlements établis. 

Les membres de ces conseils devraient être, comme cela est dlf f^ ii 
dans un article du règlement, des hommes capables et conni«: ■»« 
pour leurs sentiments de justice ou leur intégrité; ils Si 
pris parmi les membres du grand conseil local et parmi d'aulr 
personnes connues avantageusement. On donnerait aussi à ces co n- 
seils un ou deux greffiers suivant les nécessités locales, et, apr- 
les avoir ainsi constitués sur les lieux, on informerait la Sublii 
Porte de tout ce qui aurait été h\\. 



«*■ la 
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Ces dispositions ayant été soumises à ma sanction impériale, 
<^3*ai ordonné qu'elles fussent exécutées do la manière énoncée ci- 
<jlessus, et une copie certifiée et scellée du règlement précité vous 
^sl envoyée ci-joint à cet effet. En apprenant donc ce qui a élé dé- 
cidé, vous procéderez avec l'intelligence et la sagacité qui vous 
<5istinguenl, et comme il est dit plus haut, à la désignalion des 
membres du conseil et à sa constitution, et vous informerez en- 
suite la Sublime Porte. 

Vous devrez vous attaclier et donner tous vos soins â ce que les 

affaires soient examinées et réglées avec justice et impartialité, 

conformément aux dispositions du règlement adopté, à ce que les 

«lélils et crimes commis soient mis en évidence, et que l'on ne 

moleste pas les innocents, et vous veillerez à ce qu'il ue se fasse 

rien de contraire aux principes établis. 

Sachez-le ainsi, etc. 

_ Ecrit dans les derniers jours de djemaziul-ewel 4270 [derniers 

ftf^rs de féTrier 1854.) 

^1 I. II sera dressé par chaque consulat une liste des notables de sa 
^f nation qui sera envoyée au doyen du Corps consulaire, pour per- 
mettre à celui-ci de convoquer tous les notables en assemblée gé- 
nérale, afin de procéder à l'élection des membres européens du tri- 
bunal de commerce. 

II. L'assemblée générale des notables européens , présidée par 
le doyen du corps consulaire, désignera, pour toute l'année, 
douze juges et douze suppléants européens pour le tribunal de 
commerce. 

Les juges siégeront deux mois chacun ; les deux premiers ju- 
ges pour les deux premiers mois, seront nommés, l'un pour un 



• Règlement powr la réorganisation dés (n'tnnaît* de eoMm&rei 
d'Alexandrie et du Caire' . — 3 septembre i86i. 



I 



1 O. Gatlescbi. Manuale, p. 546. 
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mois, Tautre pour deux mois, et les suivants resteront tous deix r^ 
mois en fonctions, de manière à ce que chaque fois il y a 
un juge sortant, et que la moitié des juges se renouvelle tous 1 
mois. ^ 

III. Une assemblée générale des notables indigènes, convoqu 
et présidée^ suivant le cas, par le gouverneur d'Alexandrie ou p^^^ .^p 
celui du Caire, désignera pour toute Tannée, douze juges et dou j^e 

suppléants indigènes pour le tribunal de commerce. Cette 1i — i^ 

sera soumise à Tappprobation de Son Altesse le vice-roi. 

Le surplus des dispositions consacrées par le § II de Tarticle 
précède, leur sera également applicable. 

IV. La liste des juges dûment indiqués pour tous les mois 
Tannée, sera dressée sous les auspices du doyen, président 1 • 
semblée des négociants, et envoyée au président du tribunal 
commerce, qui, en retour, communiquera la liste des juges in 
gènes, dont la nomination aura été approuvée par Son Alte 
le vice-roi. Ces deux listes devront être exposées au Heu 
séances du Tribunal, et publiées dans une des feuilles déco 
merce de la ville. 

L'ordre dans lequel les juges seront portés sur la liste, de"^ - vra 
ôlre réglé parle sort. 

Une liste dos suppléants respectifs sera également échano^Sfée 

entre le doyen et le président du tribunal de commerce. L*oi ^dre 

de ces noms sera , comme pour les juges, réglé par le sort. 

V. Les juges indiqués sur les listes dressées à Tavance cotc^^nie 
il vient d'être dit, seront invités directement par le président du 
tribunal de commerce, à venir exercer leurs fonctions. En cas 
d'empêchement légitime, les suppléants indiqués dans les li- -^^^ 
seront appelés par lui d'après leur numéro d'ordre. 

VI. Toutes les fois que le tribunal de commerce siégera p^^^^r 
juger, les juges devront être invariablement au nombre dequa ^re^i 
en dehors du président, dont la moitié indigènes et l'autre md^^^'^ 
européens. 

Dans le cas d'appel, c'est-à-dire dans les affaires portées ^^'cci- 
proquement en appel d'Alexandrie au Caire et du Caire à Ale^^^"" 
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drie, la composition da tribunal sera doublée ; le nombre régle- 
mentaire devra donc être alors de quatre juges indigènes et de 
quatre juges européens, plus le président. 

Le président devra, avant chaque séance, s'assurer du nombre 
desjugesoudes suppléants nécessaires pour que le tribunal soit 
au complet et puisse juger. 

VIL II devra être tenu : 

4* Un registre au greffe du tribunal, pour y noter tous les actes, 
requêtes, pièces, en un mot, toutes les productions des parties, 
d'après la date et l'ordre de leur remise au greffe ; 

S* Un rôle sur lequel toutes les affaires en état d'êlre jugées 
doivent être régulièrement portées, ^t aucune cause ne pourra 
être jugée avant son tour, d'après le rôle, et, en aucun cas, Tor- 
dre établi par le rôle pour le jugement des causes ne doit pouvoir 
être interverti sans une décision motivée et consignée au protocole 
du Tribunal ; 

3* Il devra être encore tenu un registre ou protocole du tribu- 
nal, dans lequel doivent être consignés tous les actes et décisions 
prises dans les séances du tribunal, dans lequel le dispositif des 
jugements doit être immédiatement consigné, et qui doit être si- 
gné, séance tenante, par tous les membres présents. Et cela, sans 
préjudice de tous autres registres et protocoles, etc., qui sont te- 
nus régulièrement par les greffes des autres tribunaux, et qui doi- 
vent aussi être tenus en bon ordre. 

VIII. Uu fonctionnaire muni de l'autorité et du caractère néces- 
saires, et assisté d'un négociant, désigné parle Corps consulaire, 
sera chargé de faire annuellement l'inspection des tribunaux de 
commerce de ce pays, pour vérifler si les présentes dispositions 
sont strictement suivies, et faire punir par amende et autres 
punitions, au besoin, les présidents, greffiers ou autres employés 
des tribunaux qui se seraient rendus coupables de telles ou autres 
négligences. 

IX. Les séances seront ménagées de manière à ce qu'il y en ait , 
par semaine, un nombre proportionné aux affaires. Elles seront 
fixées à des heures convenables, de manière à pouvoir siéger au 
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besoin, m moins deux heures de suite. Ce soin est confié au pré- 
sident qui devra faire fixer ces heures par le tribunal, les faire af- 
ficher au lieux des séances et les faire publier dan^ les feuilles de 
commerce. 

X. Le président devra faire insérer régulièrement dans une 
de ces feuilles ou dans une feuille ad hoc, la traduction en 
Français, du dispositif des jugements rendus par le tribunal de 
commerce. 

Arrêté à Alexandrie, le 3 septembre 1861 . 

Le président du grand-conseil^ 
Signé Chêrif-Pàghà. 



B. — Lois gombiergialbs \ 



Code de commerce. 



"S. M. L le sultan, notre auguste souverain, ayant à cœur d'é- 
tablir le règne de la justice, et avec elle les biens infinis de la ci* 



1 Sous ce titre se placent le Code de Commerce, Vappendice à ce Code, 
le Code de droit maritime, le Code de procédure commerciale, nn règle- 
ment pour la procédure à suivre devant le tribunal de commerce d'A- 
lexandrie, et un fîrman sur le taux de l'intérêt ; ces documents à l'excep- 
tion des deux derniers, ont été publiés à part et des exemplaires ont été 
officiellement transmis par le Gouvernement ottoman aux chancelleries 
des ambassades. Le Code de commerce, l'appendice à ce Code et le Code 
de procédure commerciale ont été reproduits notamment dans les Recneils 
de D. Gatteschi et du baron de Testa, le Code de droit maritime n'a en- 
core été inséré dans aucun recueil, il a été publié récemment et l'ambas- 
sade de France àConstantinopleena reçu communication le 19 novembre 
4864. J'ai reproduit le texte qui a été officiellement communiqué, etip^ 
j'ai pu me procurer grâce a l'obligeance de M. le procureur général Mer- 
ville et de M. le consul chancelier d'ambassade Fleurât. J'ai emprunté au 
Manvale de M. D. Gatteschi le règlement sur la procédure devant le tri- 
bunal de commerce d'Alexandrie et le firman sur le taux de rescoropte. 
Ce dernier acte a été aussi publié par Heushcling, VEmpire de Turqvi^i 
page 403. 
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■vilisation, qui tendent sans doute à augmenter le bonheur et la 
prospérilédes peuples qui se trouvent sous son gouvernement pa- 
ternel, a bien voulu prendre en sa haute et sérieuse considération 
tous les moyens propres à faire (lorir le commerce dans sesElats, 
celle source delà fortune et de la prospérité publique. Et comme 
le développement eirexleiision du commerce a toujours dépendu 
des bonnes lois qui règlent et régissent le régime commercial, 
d'aulant plus que les règlements spéciaux afTeclés au jugement 
des affaires commerciales ne sont pas aussi complets que les be- 
soins de ses sujets l'exigent, elle a ordonné qu'un Code de com- 
merce apte à satisfaire l'urgence actuelle, et à établir celte con- 
fiance morale, cet effet indispensable pour le développement du 
commerce, par des mesures efQcaces concernant la tenue régulière 
des livres de commerce et la production des documents authenti- 
ques, soit formé pour être mis en vigueur. 

En exécution de sa haute volonté impériale, tous les Codes et 
règlements de commerce, qui sont en vigueur dans les autres 
pays, ont été examinés. Ces Codes, divisés en quatre parties, et 
dont la première traite du commerce en général, de la formation 
des sociéiés, el des lois de h lettre de change, la seconde est rela- 
tive au commerce maritime et aux assurances, la troisième parle 
:s faillites, et la quatrième concerne l'organisation des tribunaux 
de commerce, ont été discutés dans le conseil d'agriculture, atta- 
ché an ministère de commerce, en présence de plusieurs négo- 
ciants notables et d'autres personnes requises, et, à la suite des 
délibérations relatives qui ont eu lieu, il a élé décidé que la qua- 
trième partie qui traite de l'organisation des tribunaux de com- 
merce est inadmissible, à cause de ce qu'elle n'est pas compatible 
I avec les lois et les règlements de la Sublim'i Porte. Et quant à la 
[ seconde partie qui concerne le commerce maritime et les assuran- 
, quoiqu'elle soit assez importante pour être prise en considéra- 
1, elle a élé trouvée d'une moindre importance que celle des 
peux autres parties, première et troisième, qui traitent du com- 
Tierce en général el des faillites, et l'adoption, dans les formes 
ftn harmonie avec les lois et règlements en vigueur, en a élé 
■ournée. 
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' Ainsi la première et la troisième partie, appropriées toatefcns 
aux lois et aux règlements qui régissent le gouvernement impé- 
rial, ont été adoptées, et en conséquence le présent Code de com* 
merce, composé de 315 articles et divisé en deux parties traitant 
du commerce en générai et de la formation des sociétés, des lois 
de la lettre de change, et des faillites, a été formé, et soumis à la 
haute approbation de S. H. Impériale, pour sa pleine et entière 
exécution. 

LIVRE I«^ — DU COMMERCE EN GÉNÉRAL. 

TITRB I«r. — DES COMMERÇANTS. 

Art. 1**. Sont commerçants ceux qui exercent des actes de com- 
merce et en font leur profession habituelle. 

2. Les personnes âgées de vingt-un an accomplis pourront se 
livrer au commerce. Celles qui ont accompli leur dix-huitième an- 
née ne pourront pas faire le commerce sans la caution de leurs 
tuteurs ou Tautorisation du tribunal de commerce. 

TITRE 11. — DES UVRES DU GOMBIERGE. 

3. Tout commerçant est tenu d'avoir un livre-journal qui pré- 
sente jour par jour, mois par mois, ses dettes actives et passives, 
les opérations de son C/ommerce^ ses négociations, acceptations, ou 
endossements d'effets et généralement tout ce qu'il reçoit et paie 
et qui énonce, mois par mois, en un seul article, les sommes em- 
ployées à la dépense de sa maison. II est tenu de copier sur un re- 
gistre les lettres qu'il envoie à ses associés ou correspondants, et 
de mettre en liasse^ chaque mois, les lettres missives qu'il reçoit 
des mêmes. 

4. Indépendamment des livres mentionnés dans le troisièmi 
article, tout commerçant est tenu de faire tous les ans, Tinventaii 
de ses effets mobiliers et immobiliers et de ses dettes actives et9 -t 
passives et de les copier chaque année sur un registre spécial à ce^^ 
destiné. 

5. Ces livres seront tenus sans blancs, lacunes, ni transport^^ 
en mar^e. Le livre-journal, avant qu'il soit commencé devra êtn 
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numérolé, paraphé et visé par un employé nommé ad hoc par le 
ïn'biinat de commerce; également, à la fin de chaque année, 
ce même journitl, devra être visé par ledit employé en présence 
du commerçant qui le présentera, sans queleJil employé puisse, 
soijs aucun prétexte, prendre connaissance du contenu du livre 
mentionné. 

G . Les livres que les individus faisant le commerce sont obligés 
<^6 tenir, et pour lesquels ils n'auront pas observé les formalités 
ci -dessus prescrites, ne pourront être représentés, ni faire foi en 
Jtislice. 

7 . La communication des livres et inventaires ne peut être or- 
tSonnée en justice que dans les affaires de communauté, suc- 
*^^ssion, partage de sociétés, et en cas de faillite. Alors, celle 
•^^^-Cïnnmumcation peut être exigée d'office par le tribunal de eom- 
'^■^erce. 

-Art. S. Les livres de commerce, régulièrement tenus, peuvent 
^••l'e admis par les juges pour faire preuve entre commerçants 
ï*«>ur faits de commerce. 

9. Dans le cours d'une conleslation, la représentation des livres 
ï*^t.jt être ordonnée d'offlce par le tribunal de commerce, a l'effet 
*^ 'en extraire ce qui concerne le différend. 



' " ^0. La loi reconnaît (rois espèces de sociélés, La société en 
' ** Om collectif. La société en commandite. La société anonyme. 

i^remière espèce. — 11. Lasociéléen nom collectif est celle 
*ï<Je contractent deux personnes ou un plus grand nombre, et qui 
^ tioui' oiiiei de faire le commerce sous une raison sociale. 

^rt. 12. Les noms d'un ou de deux associés peuvent seuls faire 
ï*a rtie de la raison sociale. 

13. Les associés en nom collectif, indiqués dans l'acte de so- 
^^»^té, sont solidaires pour tous les engagements de la société, 
t»<:*iirvu que ce soit sous la raison sociale. 

Seconde espèce. — 14. La société en commandite se contracte 
-1 tre un ou plusieurs associés responsables et solidaires et un ou 
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plasienrs associés, simples bailleurs de fonds qoe Ton nomme 
commanditaires ou associés en commandite. Elle est régie sons un 
nom social qui doit être nécessairement celui d'un ou de plusieurs 
associés responsables et solidaires. 

15. Lorsqu'il y a plusieurs associés solidaires et en nom, 
soit que tous gèrent ensemble, soit qu'un ou plusieurs gèrent pour 
tous, la société est à la fois, société en nom collectif à leur 
égard, et société en commandite à l'égard des simples bailleurs de 
fond. 

1 6. Le nom d'un associé commanditaire ne peut faire parti de la 
raison sociale. 

17. L'associé commanditaire n'est passible des pertes que 
jusqu'à concurrence des ionds qu'il a mis ou dû mettre dans la 
société. 

18. L'associé commanditaire ne peut faire aucun acte de gestion 
ni être employé pour les affaires de la société, même en vertu de 
procuration. 

19. En cas de contravention à la prohibition mentionnée dans 
l'article précédent, Tassocié commanditaire est obligé solidaire- 
ment pour toutes les dettes et engagements de la société. 

Troisième espèce. — 20. La société anonyme n'existe point 
sous un nom social : elle n'est désignée par le nom d'aucun de&^^^ei 
associés. 

21 . Elle est qualifiée par la désignation de l'objet de son entre— ^nrrc 
prise. 

22. Elle est administrée par des mandataires à temps, révocajsocsc 
blés, associés ou non associés, salariés ou gratuits. 

23. Les administrateurs ne sont responsables que de Texécutioof^o 
du mandat qu'ils ont reçu : ils ne contractent, à raison de levcM^Jeoi 
gestion, aucune obligation personnelle ni solidaire, relativemerv ^» a/?/ 
aux engagements de la société. 

24. Les associés ne sont passibles que de la perte du monta^^^^/^/ 
de leur intérêt dans la société. 

25. Le capital de la société anonyme se divise en actions et 
même en coupons d'actions, d'une valeur égale. 



LOIS COMMERCIALES. 317 

26. L'action peut être établie sous la forme d'un titre au por- 
"fceur ; daas ce cas, la cession s'opère par la tradition du titre. 

27. La propriété des actions peut être établie par une inscrip- 
tion sur les registres de la société. La cession s'opère par une 
'«^déclaration de transfert qui sera donnée et signée par la société 
■^Bn marge dn litre et qui sera inscrite sur les registres de ladite 
société. 

28. La société anonyme ne peut exister qu'avec la promulgation 
*3'un décret impérial, qui approuve les conditions contenues dans 
ï 'acte de société, pourvu qu'elles ne soient contraires aux intérêts 
ï^u blics de l'empire, et qui autorise son installation. 

29. Le capital des sociétés en commandite pourra être aussi di- 
"^isé en actions, sans aucune autre dérogation aux règles établies 
T*o iir ce genre de société. 

30 . Les actes de société en nom collectif ou en commandite doi- 
"^'■^nt être faits par-devant le tribunal de commerce ou sous seîng- 
X^»~îvé. Les actes sous-seing privé ne seront valables qu'autant 
*ï U'ils auront été faits en autant d'originaux qu'il y aura de parties 
^S'ant un intérêt distinct. Tous devront être delà même teneur, et 

*iliaque original doit contenir la mention du nombre des originaux 
tïui ont élé faits. Un seul original est suffisant, lorsque les actes 
Seront contractés par-devant le tribunal de commerce et inscrits 
Sur les registres du même tribunal. 

31 . Les contrats de sociétés anonymes seront faits par-devant 
le tribunal de commerce, sauf la demande en autorisation qui sera 
faite plus lard. 

32. L'extrait des actes de société en nom collectif ou en com- 
mandite doit contenir : les noms, prénoms, qualités et demeures 
des associés autres que les actionnaires ou commanditaires ; la rai- 
son de commerce de la sc-ciété ; la désignation de ceux des associés 
autorisés à gérer, administrer et signer pour la société. Le mon- 
lant des valeurs fournies ou à fournir par actions ou en comman- 
ciite ; l'époque où la société doit commencer et celle où elle doit 
tînîr ; le nom seul du commanditaire n'y sera pas inscrit. Cet ex- 
trait sera publié, après avoir été inscrit sur les registres du tribu- 
nal de commerce,' 
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33. L'extrait des actes de société est signé pour les actes pu- 
blics par le tribunal de commerce, et pour les actes sous seing- 
privé par tous les associés, si la société est en nom collectif, 
et par les associés solidaires et gérants , si la société est en com- 
mandite, soit qu'elle se divise, soit qu'elle ne se divise pas en ac- 
tions. 

34. Le décret impérial qui autorise les sociétés anomymes devra 
être affiché au tribunal de commerce avec l'acte d'association et 
pendant le même temps. 

35. Toute continuation de société, après son terme expiré, sera 
constatée par une déclaration des co-associés. Cette dédaration et 
tout acte portant dissolution de société avant le terme fixé pour 
sa durée par l'acte qui rétablit, tout changement ou retraite d'as- 
sociés, toutes nouvelles stipulations ou clauses, tout changement 
à la raii^on delà société, sont soumis aux formalités prescrites par 
les art. 32, 33. Ces formalités seront observées à peine de nullité 
à l'éiçard des intéressés ; mais le défaut d'aucune d'elles ne pourra 
être opposé à des tiers par les associés. 

36. Indépendamment de ces trois espèces de société ci-dessus 
mentionnées, la loi reconnaît les associations commerciales en 
participation. 

37. Ces associations sont relatives à une ou plusieurs opérations 
de commerce. Elles ont lieu pour les objets, dans les formes, avec ^ 
les proportions d'intérêt et aux conventions convenues entre les ^ 
participants. 

38. Les associations en participation peuvent être constatées^ 
par la représentation des livres et de la correspondance. 

39. Les associations commerciales en participation ne sont pa^ 
sujettes aux formalités prescrites pour les autres sociétés. 

40. Toute contestation entre associés et pour raison de la société 
sera jugée par des arbitres. 

41 . Il y aura lieu à l'appel du jugement arbitral, si la renoncia 

tion n'a pas été stipulée. 

42. La nomination des arbitres se fait par un acte sous signa — 
ture privée ou par-devant le tribunal de commerce. 
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43. Le délai pour le jugement est fixé par les parties, lors de 
la nomination des arbitres ; et, s'ils ne sont pas d'accord sur le 
délai, il sera réglé par le tribunal de commerce. 

44. En cas de refus de l'un ou de plusieurs des associés de nom- 
mer des arbitres^ les arbitres sont nommés d'office par le tribunal 
de commerce. 

45. Les parties remettront leurs pièces et mémoires aax arbi- 
tres , sans aucune formalité de justice. 

46. L'associé en retard de remettre les pièces et mémoires est 
sommé de le faire dans les dix jours. 

47. Les arbitres peuvent, suivant Texigence des 'cas, proroger 
le délai pour la production des pièces. 

48. S'il y a renouvellement du délai ou si le nouveau dél a 
est expiré, les arbitres jugent sur les seules pièces et mémoires 
remis. 

49. En cas de partage, les arbitres nomment un surarbitre, 
s'il n'est nommé par le compromis ; si les arbitres sont discor- 
dants sur le choix, le surarbitre est nommé par le tribunal de 
commerce. 

50. Le jugement arbitral est motivé". Il est rendu exécutoire 
sans aucune modification et transcrit sur les registres en vertu 
d'une ordonnance du ministre du commerce, lequel est tenu de la 
rendre dans le délai de trois jours. 

51 . En cas de mort d'un des associés, la société est dissoute et 
les héritiers sont obligés de régler ses comptes relatifs au com- 
merce, d'après les contrats de société et conformément aux dispo- 
sitions ci-dessus mentionnées \ 

53. Si des mineurs sont intéressés dans une contestation pour 
raison d'une société commerciale, le tuteur ne pourra renoncer à 
la faculté d'appeler du jugement arbitral. 



1 II est entendu par le mot motivé qu'il sera fait mention dans le juge- 
ment arbitral des articles du Gode d'après lequel il a été rendu. 

s La remise, après liquidation, aux tuteurs ou administrateurs des 
biens de Vassocié décédé, qui aurait des héritiers mineurs, sera décidée 
par le Conseil suprême de justice. 
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TITRIS IV. — DBS GOMmSSlOIfNÀIRBS. 

53. Le commissionnaire est celui qui agit en son propre Dom 
ou sous un nom Sficial, pour le compte d'un commettant. 

54. Tout commissionnaire qui a fait des avances, sur des mar- 
chandises à lui expédiées d'une autre place pour être vendues pour 
le compte d'un commettant, a privilège, pour le remboursement 
de ses avances, intérêts et frais, sur la valeur des marchandises, si 
elles sont à sa disposition dans ses magasins ou dans le dépôt delà 
douane du pays ou, si, avant qu'elles sont arrivées^ il peut cons- 
tater, par un connaissement, Texpédition qui lui en a été faite. 

55. Si les marchandises ont été vendues et livrées pour le 
compte du commettant, le commissionnaire se rembourse, sur le 
produit de la vente/du montant de ses avances, intérêts et frais, 
par préférence aux créanciers du commettant. 

TITRE V. — DBS GOMMISslONNAIRBS POUR LE TRANSPORT PAR TIRRB 

ET PAR EAU. 

56 Le commissionnaire qui de charge d'un transport parterre 
ou par eau est tenu d'inscrire sur son livre*journal la dé- 
claration de la nature et de la quantité des marchandises et de leur 
valeur. 

57. II est garant de l'arrivée des marchandises et effets, dans! 
délai déterminé par la lettre de voiture, hors les cas de la 
majeure légalement constatée. 

58. Il est garant des avaries ou pertes des marchandises et ef- 
fets, s'il n*y a stipulation contraire dans la lettre de voiture, o 

force majeure. 

59. Il est garant des faits du commissionnaire intermédiaire 
quel il adresse les marchandises, si le commissionnaire interm 
diaire n'a pas été désigné dans la lettre d'expédition ; mais s'il l 
été, le commissionnaire principal n'en serait plus responsable. 

60. La marchandise sortie du magasin du vendeur ou de l'expé- 
diteur, voyage, s'il n'y a convention contraire, aux 'risques et pé- 
rils de celui à qui elle appartient , sauf son recours contrôle com- 
missionnaire et le voiturier chargés du transport. 
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61. La lellre de voilure forme un contrat entre l'expéditeur 
Gi levoilurier, ou entre l'expédileur, le commissionnaire et le voî- 
turier. 

62. La lettre de voiture doit être datée. Elle doit exprimer : la 
Tnature ei le poids ou la contenance des objets à transporter, le 
cïélai dans lequel le transport doit être etTecUié. Elle indique : le 
nom et le domicile du commissionnaire par l'entremise duquel le 
transport s'opère, le nom de celui a qui la marcbandise est adres- 
sée, le nom, la qualité et le domicile du voiturier. Elle énonce : le 
"prix delà voiture, l'indemnité due pour cause de relard. Elle est 
signée par l'expéditeur ou le commissionnaire. Elle présente en 
marge les marques et numéros des objets à transporter ; la lellre 
«3e voiture est copiée par le commissionnaire sur son registre, sans 
intervalle et en entier. 

63. Le voiturier est garant de la perte des objets à transporter, 
liors les cas de la force majeure ; il est garant des avaries autres 
c^ue celles qui proviennent du vice propre de la chose ou de la force 
amajeure. 

64. Si parl'effet de la torcfi majeure, le transport n'est pas ef- 
tectué dans le délai convenu ; il n'y a pas lieu à indeiBnilé contre 
le voiturier pour cause de retard, 

6o. La réceptiondes objets transportés et le paiement du prix de 
la voiturs éteignent lou te action contre le voiturier. 

66. Eu cas de refus ou contestation pour la réception des objets 
transportés, leur état est vérifié et constaté par des experts nom- 
més par te tribunal de commerce. Le dépôl ou séqueslreet ensuite 
le transport à un endroit siir. tel que la douane, ainsi que la 
vente d'nne partie des marchandises jusqu'à concurrence du prix 
de la voilure, peuvent être ordonnés par une ordonnance de la 
Sublime Porte. 

67. Les dispositions contenues dans le présent tilre, sont com- 
munes aux maîtres des bateaux, aux entrepreneurs des dili- 
gences, aux voitures publiques et à tous ceux qui transportent 
des effets. 

68. Toutes actions contre le commissionnaire et le voiturier, à 
1 — 21 
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raisoQ de la perte ou de Tavarie des marchandises, sont prescrites 
après six mois, pour les expéditions faites dans Tintérieur de la 
Turquie, et après un an pour celles faites à Tétranger ; le tout à 
compter, pour les cas de perte, du jour où le transport des mar- 
chandises aurait dû être effectué, et, pour les cas d'avarie, du jour 
où la remise des marchandises aura été faite ; sans préjudice des 
cas de fraude ou d^nfidéliié. 

69. Les achats et ventes se constatent : par actes publics, par 
actes sous signature privée ; par le bordereau ou arrêté d'un agent 
de change ou courtier, dûment signé par les parties ; par une fac- 
ture acceptée ; par la -correspondance ; parles livres des parties; 
par la preuve testimoniale dans le cas où le tribunal de commerce 
croira devoir l'admettre. 

TITBB VI. •— DBS LETTRES DE CHANGE. 

70. La lettre de change est tirée d'un lieu sur un autre. Elle est 
datée. Elle énonce la somme à payer^ le nom de celui qui doit 
payer, Tépoque et le lieu où le paiement doit s'effectuer, la va- 
leur fournie en espèces, en marchandises, en compte , ou de toute 
autre manière. Elle est à Tordre d'un tiers, ou à l'ordre du tireur 
lui-même. Si elle est par l'*, 2*, 3% 4% etc., elle l'énonce. 

71 . Une lettre de change peut être tirée sur un individu et 
payable au domicile d'un tiers ; elle peut être tirée par ordre et 
pour le compte d'un tiers. 

72. Sont réputées simples promesses toutes lettres de change 
contenant supposition, soit de nom, soit de qualité, soit de do- 
micile^ soit des lieux d'où elles sont tirées ou dans lesquels elles 
sont payables. 

73. La provision doit être faite par le tireur ou par celui pour 
le compte de qui la lettre de change sera tirée, sans que le tireur 
pour compte d'autrui cesse d'être personnellement obligé envers 
les endosseurs et le porteur seulement. 

74. Il est indispensable qu'à l'échéance de la lettre de change 
celui sur qui elle est fournie soit redevable au tireur, ou à celui 
pour le compte de qui elle est tirée, d'une somme au moins égale 
au montant delà fettrede change. 
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75. L'acceptation suppose la provision. Elle en établit la preuve 
à regard des endosseurs. Soit qu'il y ait ou non acceptation, le ti- 
reur seul est tenu de prouver , en ca$i de dénégation, que ceux 
sur qui la lettre était tirée avaient provision à Téchéance : sinon 
il est tenu de la garantir, quoique le protêt ait été fait après les 
délais fixés. 

76. Le tireur et les endosseurs d'une lettre de change sont ga- 
rants solidaires de Tacceptation et du paienient à Téchéance. 

77. Le refus d'acceptation est constaté par un acte que l'on 
nomme protêt faute d'acceptation . 

78. Sur la notification du protêt faute d'acceptation, les endos- 
seurs et le tireur sont respectivement tenus de donner caution 
pour assurer le paiement de la lettre de change à son échéance, 
ou d'en efléctuer le remboursement avec les frais du protêt et de 
rechange. La caution soit du tireur^ soit de l'endosseur, n'est so- 
lidaire qu'avec celui qu'elle a cautionné. 

79. Celui qui accepte une lettre de change contracte l'obligation 
d'en payer le montant. L'accepteur n'est pas restituable contre 
son acceptation, quand même le tireur aurait failli à son insu avant 
qu'il eût accepté. 

80. L'acceptation d'une lettre de change doit être signée. L'ac- 
ceptation est exprimée par le.mot accepté. Elle est datée, si la let- 
tre est à un ou plusieurs jours ou mois de vue ; et, dans ce der- 
nier cas, le défaut de date de l'acceptation rend la lettre exigible 
au terme y exprimé, à compter de sa date. 

81. L'acceptation d'une lettre de change payable dans un 
autre lieu que celui de la résidence de l'accepteur indique le do- 
micile où le paiement doit être effectué ou les diligences faites. 

8%, L'acceptation ne peut être conditionnelle ; mais elle peut 
être restreinte quant à la somme acceptée. Dans ce cas, le porteur 
est tenu de faire protester la lettre de change pour le surplus, 

83. Une lettre de change doit être acceptée à sa présentation, 
ou au plus tard dans les vingt-quatre heures de sa présentation. 
Après les vingt-quatre heures, si elle n'est pas rendue, acceptée 
ou non acceptée, celui qui l'a retenue est passible des dommages- 
intérêts envers le porteur. 
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84. Lors du protêt fautç d'acceptation, la lettre de change peut 
être acceptée par un tiers intervenant pour le tireur ou pour Tun 
des endosseurs. L'intervention est mentionnée dans l'acte da pro-* 
têt ; elle est signée par l'intervenant. 

85. L'intervenant est tenu de notifier, sans délai, son interven-^ 
tion à celui pour qui il est intervenu. 

86i. Le porteur de la lettre de change conserve tous ses droits 
contre le tireur et les endosseurs, à raison du défaut d'acceptation 
par celui sur qui la lettre était tirée, nonobstant toutes acceptations 
par intervention. 

87. Une lettre de change peut être tirée à vue à un ou plusieurs 
joursy à un ou plusieurs moia de vue ; à un ou plusieurs jours, à 
un ou plusieurs mois de date , à jour fixe, ou ^ jour déteroûoé, tel 
qu'une fête ou une foire. 

88. La lettre de change à vue est payable à sa présentation. 

89. L'échéance d'une lettre de changea un ou plusieurs jours, 
à un ou plusieurs mois de vue, est fixée par la datedeFacc^la- 
tion ou par celle du protêt faute d'acceptation. 

dO. Une lettre de change payable en foire est échue la veille du 
jour fixé pour la clôture de la foire, ou le jour de la f(»re, si elle ne 
dure qu'un jour. 

91 . Si l'échéance d'une lettre de diange est à un jour férié lé- 
gal^ elle est payable la veille. 

92. Tous délais de grâce, de faveur, d'usage ou d'habitude lo- 
cole, pour le paiement d'une lettre de change^ sont abrogés. 

93. La propriété d'une lettre de change se transmet par la voie 
de l'endossement. 

94. L'endossement est daté. Il exprime la valeur fournie. 11 M 
énonce le nom de celui à l'ordre de qui il est passé. 

95. Si l'endossement n'est pas conforme aux dispositions dcfza 
l'article précédent, il n'opère pas le transport, il n'est qu'une prc 
cura tion. 

96. 11 est défendu d'antidater les ordres^ à peine de faux. 

97. Tous ceux qui ont signé, ac<îepté ou endossé une lettr- 
de change, sont tenus à la garantie solidaire envers les porteurs- 
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98. Le paiement d'une lettre de change, indépenâamment de 
1 'acceptation et de l'endossement, peut être garantie par un aval. 

99. Celle garantie est fournie par un tiers sur la lettre même ou 
E>aracte séparé. Le donneur de l'aval est tenu solidairement et par 
l^s mêmes voies cpie le tireur et les endosseurs, sauf les conven- 
tions différentes des parties. 

iOO. Une lettre de change doit être payée dans la monnaie 
fï'i 'elle indique. 

loi. En cas de fraude, celui qui paie une lettre de change avant 
so n échéance, est responsable de la validité du paiement. Le tri- 
t*«JnaI de commerce décidera si le paiement est valable ou non. 

1 02, Celui qui paie une lettre de change, à son échéance et sans 
*-* Exposition, est présumé valablement libéré. 

1 03. Le porteur d'une lettre de change ne peut être contraint 
'^ '«n recevoir le paiemenl avant l'échéance. 

4 04. Le paiement d'une lettre de change fait sur une seconde, 
'-'■oisième, quatrième, etc., est valable, lorsque la 2*, 3*, 4', etc., 
C*orte que ce paiement annuité l'effet des autres. 

i 05. Celui qui paie une lettre de change sur une seconde, troi- 
®*-ème, quatrième, etc., sans retirer celle -sur laquelle se trouve 
^■<^n acceptation, n'est pas valablement libéré. 

1 06, Il n'est admis d'opposition au paiemenl qu'en cas de perte 
*-^^ la lettre de change, ou delà faillite du porteur. 

1 07. En cas de perte d'une lettre de change non acceptée, ce- 
'^i à qui elle appartient peut en poursuivre le paiement sur une 
^~, 3', 4*, etc. 

^ 08. Si la lettre de change perdue est revêtue de l'acceptalion, 
^^ paiement ne peut en être exigé sur une 2', 3', 4, etc., que par 
*^*'*ionnancedu tribunal de commerce et en donnant caution. 

109- Si celui qui a perdu la lettre de change, qu'elle soit accep- 

*-^G ou non, ne peut représenicrla 2", 3, 4, etc., il peut demander 

*^ p>aiementde la lettre de change perdue, et l'obtenir par l'ordon- 

*^^ricedu tribunal de commerce, en justifiant desa propriété par 

^s livres, et en donnant caution. 

X\0. En cas de refus de paiement,. sur la demande formée en 
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verta des deux articles précédents^ le propriétaire de la lettre de 
change perdue conserve tous ses droits par un acte de pro- 
testation. Cet acte doit être fait le lendemain de Téchéance de la 
lettre de change perdue. Il doit être notffiéaux tireur et endos- 
seur, dans les formes et délais prescrits ci-après pour la notifica- 
tion du protêt. 

4 11 . Le propriétaire de la lettre de change égarée doit, pour s'en 
procurer la seconde, s'adresser à son endosseur immédiat qui est 
tenu de lui prêter son nom et ses soins pour agir envers son pro- 
pre endosseur ; et ainsi en remontant, d'endosseur en endosseur, 
jusqu'au tireur de la lettre. Le propriétaire de la lettre de change 
égarée supportera les frais. 

\\%. L'engagement de la caution mentionnée dans les articles 
1 08 et 1 09, est éteint, après trois ans, si, pendant ce temps^ il n'y 
a eu ni demandes ni poursuites juridiques. 

113. Les paiements faits à compte, sur le montant d'une 
lettre de change, sont à la décharge des tireur et endosseurs. Le 
porteur est tenu de faire protester la lettre de change poar le sur- 
plus. 

144. Les juges ne peuvent accorder aucun délai pour le paie- 
ment d'une lettre de change. 

145. Une lettre de change protestée peut être payée par toatar 
intervenant pour le tireur ou pour l'un de ses endosseurs. Llnter— 
vention et le paiement seront constatés dans l'acte du protêt ou S j à 
la suite de l'acte. 

446. Celui qui paie une lettre de change par intervention 
subrogé aux droits du porteur, et tenu des mêmes devoirs pour l 
formalités à remplir. Si le paiement par intervention est fait po 
le compte du tireur, tous les endosseurs sont libérés. S'il est l 
par un endosseur, les endosseurs subséquents sont libérés. S'i 
a concurrence pour le paiement d'une lettre de change par int 
ventinn, celui qui opère le plus de libérations est préféré. Si c6^oi 
sur qui la lettre était originairement tirée, et sur qui a été fait le 
protêt faute d'acceptation, se présente pour la payer, il sera préfère 
à tous autres. 
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<17. Le porteur d'une lettre de change tirée du continent et des 
îles de l'Europe ainsi que des côtes septentrionales de l'Afrique et 
papble dans les Etats de S. M. I., soit à vue, soitâ un ou plusieurs 
jours ou mois de vue, doit en exiger le paiement ou l'acceptation 
dans les six mois de sa date, sous peine de perdre son -"cours sur 
les endosseurs et même sur le tireur, si celui-ci a fait provision. 
Le délai est d'un an pour les lettres de change tirées des côtes oc- 
cidentales de l'Afrique, jusques et compris le cap de Bonne-Espé- 
("a nce. Il est aussi d'un an pour les lettres de change tirées du con- 
tinent et des îles de l'Amérique, ainsi que du continent et des iles 
des Indes et de tout autre pays lointain. La même déchéance aura 
'■e u contre le porteur d'une lettre de change à vue, ou à un ou 
plusieurs jours ou mois de, vue, tirée des Etats et places de com- 
^■^^rce de l'empire ottoman et payables dans les pays étrangers, 
** '-' i n'en exigera pas le paiement ou l'acceptation dans les délais 
'^■■^--<3 essus prescrits pour chacune des dislances respectives. Les 
_^lais ci-dessus sont doubles en cas de guerre. Les dispositions 
^*- ■<3«ssus ne préjudicieront néanmoins pas aux stipulations con- 
"^^it-esqui pourraient intervenir entre le preneur, le tireur et 
***^nQe les endosseurs. 

■* ^8. Le porteur d'une lettre de change doit en exiger le paie- 
^"^^ritlejourde son échéance. 

^ 19. Le refus de paiement doit être constaté le lendemain du 
^^^'Jr de l'échéance, par un acte que l'on nomme prolél faute de 
■ ^îement. Si ce jour est un jour férié légal, le protêt est fait le jour 
^•^ivant. 

■^ 20. Le porteur n'est dispensé du protêt faute de paiement, ni 

*^^»~ le protêt faute d'acceptation, ni par la mort ou faillite de celui 

*-* *~ qui la lettre de change est tirée ; dans le cas de faillite de l'ac- 

^^t>teur avant l'échéance, le porteur peut faire protester et exercer 

*-*•> recours. 

■^2). Le porteur d'une lettre de change protestée, faute de paye- 
^"-^-^nt, peut exercer son action en garantie ou individuellement 
'^^*-*ïaire le tireur et chacun des endosseurs, ou collectivement con- 
'• les endosseurs et le th'eur. La même faculté exble, pour cha- 
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cun des endosseurs, à regard du tireur et des endosseurs et du ti- 
reur qui le précèdent. 

122. Si le porteur exerce le recours individuellement contra 
son cédant, il doit lui faire notifier le protêt^ et, à défaut de rem- 
boursement, le faire citer en jugement dans les quinze jours qu'r 
suivent la date du protêt, si celui-ci réside dans la distance d'nna 
journée de marche. Le délai à Tégard du cédant domicilié à plu 
d'une journée de marche de Tendroit où la lettre de change étai 
payable, sera augmenté de trois jours pour chaque journée d 
mirche. 

4 23. Les lettres de change tirées de la Turquie et payables hor 
du territoire continental de la Turquie, dans les fies et pays él 
gnés ou à rétranger, étant protestées, les tireurs et endosseu 
résidant en Turquie seront poursuivis dans les délais d-après, 
deux mois pour Chypre, Crète et autres îles de TArchipel; 
quatre mois pour TEgypite, Alexandrie et ses dépendances; 
cinq mois pour Tunis, Tripoli et Alger ; de quatre mois pour 
provinces étrangères situées en Europe ; d'un an pour TAfriq 
l'Amérique et les Indes Orientales. Les délais ci-dessus ser 
doublés en cas de guerre. 

124. Si le porteur exerce son recours collectivement contre 
endosseurs et le tireur, il jouit à l'égard de chacun d'eux, du 
lai déterminé par les articles précédents. Chacun des endosseu 
le droit d'exercer le même recours, ou individuellement, ou 
lectivement, dans le même délai. A leur égard, le délai courte 
lendemain dé la date de la citation en justice. 

125. Après l'expiration des délais ci-dessus, pour la préser^ t^- 
tion de la lettre de change à vue, ou à un ou plusieurs jourss ^^ 
mois de vue, pour le protêt faute de paiement, pour l'exerciez de 
l'action en garantie, le porteur de la lettre de change est déctiu de 
tous droits contre les endosseurs. 

126. Les endosseurs sont également déchus de toute action 
garantie contre leurs cédants, après les délais ci-dessus presc 
chacun en ce qui le concerne. 

127. La même déchéance a lieu contre le porteur et les endc^^' 
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seurs, à l'égard du tireur lui-même, si ce dernier jastifie qu'il y 
avait provision à l'échéance de la lettre de cliange. Le porteur, en 
ce cas, ne conserve d'action que contre celui sur qui la lettre était 
tirée. 

198. Les effets delà déchéance prononcée par les trois articles 
précédents cessent en faveur du porteur contre le tireur ou contre 
celui des endosseurs qui; après l'expiration des délais fixés pour le 
protêt, la notification du protêt ou la citation en jugement, a reçu, 
pour compte, compensation ou autrement, les fonds destinés au 
paiemenl de la lettre de change. 

i 29. Indépendamment de l'action en garantie, le porteur d'une 
lettre de change protestée, faute de paiement, peut, par l'intermé- 
diaire du tribunal de commerce, saisir conserva loirement les effets 
Mobiliers des tireurs, accepteurs et endosseurs. 

4 30. Les protêts, faute d'acceptation ou de paiement, sont faits 
par devant un tribunal connu ou par devant nn conseil commu- 
nal_, d'après les formalités prescrites par les prolêts. Le protêt ne 
sera fait que par suite du refus d'acceptation ou de paiement, qui 
sera constaté au domicile de celui sur qui la lettre de change était 
Payable et do celui qui s'était chargé de la payer au besoin. 

1.3t. L'acte de protêt contient la transcription littérale de la let- 
^'"e de change, de l'acceptation, des endossements et des recom- 
•^a rdations qui y sont indiquées, la sommation de payer le mon- 
^1 1 de la lettredechange.il énonce la présence ou l'absencede 
*^ï t2\ qui doit payer, les motifs do refus de payer, et l'impuissance 
"^ti ig fgfLis (Je signer. 

■^ 32, Aucun acte en forme de certificat fait par des commerçants 
^ d'autres individus ne peut suppléer à l'acte du protêt dont les 
***~malités sont prescrites. Dans les localités où il n'y a pas de 
*^t»ancelleries de commerce, c'est-à-dire, des agents officiels du 
*" ifcunal de commerce ou des députés de commerce, le conseil mu- 
-*-Ciipal pourra délivrer un Mazbala [certificat) signé par tous ses 
^""^ ambres et dans les formes voulues, qui sera considéré comme un 
*^t:ede protêt. 

133. Les directeurs de la chancellerie ou les députés du corn- 
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• 

merce sont tenus^ à peine de destitution^ dépens/ dommages-in- 
térêts envers les parties, de laisser copie exacte des protêts, et de 
les inscrire en entier, jour par jour, et par ordre de dates dans un 
registre particulier, côté, paraphé, et tenu dans les formes pres- 
crites pour les répertoires. • 

134. Le rechange s'effectue par une retraite. 

135. La retraite est une nouvelle lettre de change au moyen de 
laquelle le porteur se rembourse sur le tireur, ou surTun des en- 
dosseurs, du principal de la lettre protestée^ de ses frais, et du 
nouveau change qu^l paie. 

436. Le rechange se règle, à Tégard du tireur par le cours du 
change du lieu où la lettre de change était payable sur le lieu d'où 
elle a été tirée. Il se règle, à regard des endosseurs, par le cours 
du change du lieu où la lettre de change a été remise ou négociée 
par eux sur le lieu où le remboursement s'effectue. 

137. La retraite est accompagnée d'un compte de retour. 

138. Le compte de retour comprend, le principal de la lettre de 
change protestée, les frais de protêt et autres frais légitimes, tels 
que commission de banque, timbre et port de lettres. Il énonce le 
nom de celui sur qui la retraite est faite, et le prix de change au- 
quel il est négocié. Il est certifié par un agent de change. Dans les 
lieux où il n'y a pas d'agent de change, il est certifié par deux 
commerçants. Il est accompagné de la lettre de change protestée, 
du protêt ou d'une expédition de l'acte de protêt. Dans le cas où 
la retraite est faite sur l'un des endosseurs, elle est accom- 
pagnée, en outre, d'un certificat qui constate le cours du change 
dulieu où la lettre 'de change était payable sur le lieu d'où elle a 
été tirée. 

139. Il ne peut être fait plusieurs comptes sur une même lettre 
de change. Ce compte de retour est remboursé d'endosseur en en- 
dosseur respectivement, et définitivement par le tireur. 

140. Les rechanges ne peuvent être cumulés. Chaque endosseur 
n'en supporte qu'un seul ainsi que le tireur. 

141. L'intérêt du principal de la lettre de change protestée, 
faute de paiement, est dû à compter du jour du protêt. 
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U2. L'intérêt des frais du protêt, rechange et autres frais 
légitimes n'est dû qu*à compter dn jour de la demande en jus- 
tice. 

i 43. n n'est point dû de rechange si le compte de retour n'est 
pas accompajgné des certificats d'agents de change ou des commer- 
çants prescrits par l'art. <38. Dans ce cas, la lettre de change pro- 
testée sera payée d'après le cours du change du pays d'où elle a été 
tirée sur celui où elle devait être payée^ plus les intérêts et autres 
frais légitimes. ^ 

144. Toutes les dispositions relatives aux lettres de change, et 
concernant : Téchéance, l'endossement, la solidarité, l'aval, le 
paiement, le paiement par intervention, le protêt, les devoirs et 
droits du porteur, le rechange ou les intérêts, sont applicables aux 
billets à ordre. 

145. Le billet à ordre est daté. Il énonce la somme à payer, le 
nom de celui à l'ordre de qui il est souscrit, Tépoque à laquelle le 
paiement doit s'effectuer, la valeur qui a été fournie, en espèces, en 
marchandises, en compte, ou de toute autre manière. 

1 46. Toutes actions relatives aux lettres de changeet à ceux des 
billets à ordre souscrits par des négociants marchands pu ban- 
quiers, ou pour faits de commerce, se prescrivent par cinq ans, à 
compter du jour du protêt ou de la dernière poursuite juridique, 
s'il n'y a eu condamnation, ou si la dette n'a été reconnue par 
acte séparé. Néanmoins, les prétendus débiteurs seront tenus, s'ils 
en sont requis, d'affirmer sous serment qu'ils ne sont plus rede- 
vables ; et leurs héritiers ou ayant-cause, qu'ils estiment de bonne 
foi qu'il n'est plus rien dû. 

LIVRE U. — FAILLITES ET BANQUEROUTES. 

TITRE 1". — DE LA FAILLITE. 

147. Tout commerçant qui cesse ses paiements est en état de 
faillite \ 

1 II sera statué et réglé plus tard sur ceux des commerçants et gens 
appartenant aux différentes corporations, qui seront classés dans le rang 
de commerçants. 
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Chap. 1*' — De la déclaration de la faillite. 

448. Tout failli sera tenu, dans les trois jours de la cessation de 
ses paiements, d'en faire la déclaration au sein de la députation 
commerciale de son domicile. Le jour de la cessation des paie- 
ments sera compris dans les trois jours. En cas de faillite d'une 
société en nom collectif, la déclaration contiendra le nom et l'in- 
dication du domicile de chacun des associés solidaires. 

449. La déclaration du lailli devra être accompagné du dépôt du 
bilan, ou contenir l'indication des motifs qui empêcheraient le 
failli de le déposer. Le bilan contiendra l'énumération et l'évalua- 
tion de tous les biens mobiliers et immobiliers du débiteur , l'état 
des dettes actives et passives, le tableau des profits et pertes, le ta- 
bleau des dépenses ; il devra être certifié véritable, .daté et signé 
par le débiteur. 

450. La faillite est déclarée par jugement du tribunal de com- 
merce, rendu soit sur la déclaration du failli, soit à la requête 
d'un ou plusieurs créanciers, soit d'office. Ce jugement sera 
exécutoire provisoirement. Il sera annulé, si le débiteur peut 
constater qu'il n'est pas en état de faillite, pouvant continuer ses 
paiements. 

151. Le tribunal de commerce déterminera, soit d'office , soit à 
la poursuite de toute partie intéressée, l'époque à laquelle a eu lieu 
la cessation de paiements. A défaut de détermination spéciale, la 
cessation de paiements sera réputée avoir eu lieu à partir du juge- 
ment déclarif de la faillite, ou du protêt faute de paiement. 

152. Les jugements rendus en vertu des deux articles précé- 
dents seront publiés et affichés, par extrait, tant au lieu oii la 
faillite aura été déclarée qu'à tous les lieux où le failli aura des 
établissements commerciaux. 

153. Le jugement déclaratif de la faillite emporte, de plein 
droit, à partir de sa date, dessaisissement pour le failli de l'admi- 
nistration de tous ses biens, même de ceux qui pourront lui échoir, 
tant qu'il est en état de faillite. A partir de ce jugement, toute 
action mobilière ou immobilière ne pourra être suivie ou intentée 
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<^ue contre les syndics. Le tribunal de commerce, lorsqu'il le ju- 
^ar era convenable, pourra recevoir le failli parLie intervenante, 

154. Le jugement déclaratif de ta faiLlite rend exigibles, à l'é- 
^^ard du failli, les dettes passives, non échues. En cas de faillite 
«3'un souscripteur d'un billet à ordre, de l'accepteur d'une lettre 
«Rechange, ou du tireur à défaut d'acceptation, les autres obligés 
^^ eront tenus de donner caution pour le paiement à réchéance, s'il 
Mr~i 'aime mieux payer immédiatement ' . 

1 55. Le jugement déclaratif de la faillite arrête, a l'égard de la 
"■râlasse seulement, le cours des intérêts de toute créance non ga- 

■^antie par un privilège, par un nantissement ou par une hypothé- 
«rjue. Les intérêts des créances garanties ne pourront être réclamés 
«ijue sur les sommes provenant des biens affectés au privilège, à 
n'hypothèque ou au nantissement '. 

156. Sont nuls et sans effet, relativement à la masse, lorsqu'ils 
auront été faits par le débileui' depuis l'époque déterminée par le 
"tribunal coinrae étant celle de la cessation de ses paiements, ou 
<3ans les dis jours qui auront précédé cette époque, tous actes 
«rauslatifs de propriétés mobilières ou immobilières à titre gra- 
tuit. Tous paiements, soit en espèces, soit par transport, vente, 

~ compensation ou autrement pour dettes non échues et pour dettes 
«chues, tous paiements faits autrement qu'en espèces ou effets de 
commerce ' . 



1 Le débiteur ne peut plus réclamer le bénÉfice du terme lorsqu'il a fait 
:failHte. Les dettes même non écbues seront comprises dans le passif de la 
- faillite. Si le failli a des codébiteurs non faillis, ceux-ci ne seront pas 
privés dû bénéfice du terme par le fait de la faillite de leur codébiteur. 

■2 On entend sons le nom de privilège le loyer du magasin et celui de 
la maison, les salaires des gens de service et les frais funéraires. 

3 Pour prévenir les fraudes ou injustices cpie l'exécution desdites me- 
sures pourra occasionner à l'égard des personnes qui auront acheté des 
maisons et antres propriétés de cette espèce, il a été jugé nécessaire d'éta- 
blir que les individus qui auront acheté des maisons et autres propriétés 
do la nature de celles contenues dans cet article, devront donner cantion 
pour le payement qui ne sera pas effectué tout d'un coup, mais dans l'es- 
pace ds onze jours. 




I 



334 DROIT PRIVÉ. 

157. Tous autres paiements faits par le débiteur pour dettes 
â^hues, et tous autres actes à titre onéreux par lui passés après la 
cessation de ses paiements et avant le jugement déclaratif de la 
faillite, pourront être annulés, s'ils ont ea lieu avec connaissance 
de la cessation des paiements du failli. 

158. Les droits d'hypothèque et de privilège valableoient acquis 
pourront être inscrits, suivant le règlement, jusqu'au jour du ju- 
gement déclaratif de la faillite ; néanmoins les inscriptions prises 
après répoque de la cessation de paiements, ou dans les dix jours 
qui précèdent, pourront être déclarées nulles, s'il s'est écoulé plus 
de quinze jours entre la date de l'acte constitutif de l'hypothèque 
ou du privilège et celle de Tinscription. Ce délai sera augmenté 
d'nn jour, à raison d'une journée de marche de distance entre le 
lieu où le droit d'hypothèque aura été acquis et le lieu où l'ins- 
cription sera prise. 

159. Dans le cas où une lettre de change aurait été payée par le 
débiteur après l'époque fixée comme étant celle de la cessation de 
paiements et avant le jugement déclaratif de la faillite, l'action en 
rapport ne pourra être intentée que contre celui pour compte du- 
quel la lettre de change aura été fournie^ ou, s'il s'agit d'un billet 
à ordre, contre le premier endosseur. Dans l'un et l'autre cas, la 
preuve que celui à qui on demande le rapport avait connaissance 
de la cessation de paiements, à l'époque de l'émission du tilre^ de- 
vra être fournie. 

160. Toutes voies d'exécution pour parvenir au paiement des 
loyers sur les effets mobiliers, servant à l'exploitation du com- 
merce du failli, seront suspendues pendant trente jours^ à partir 
du jugement déclaratif de faillite, sans préjudice de toutes mesu- 
res conseavatoires et du droit qui seront acquis au propriétaire 
de reprendre possession des lieux loués ; dans ce cas, la suspen- 
sion des voies d'exécution établie au présent article cessera de plein 
droit. 

Chap. II. — De la nomination du juge-commiisaire. 

t61 . Par le jugement qui déclarera la faillite , le tribunal de 
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commerce désignera un juge commissaire, afin de aarveiller les 
ofièrations de la faillite. 

162. Le juge commissaire ^era chargé spécialement d'aaélcrer 
SI:- de surveiller les opérations et la gestion de la faillite. Il fera au 
t r îbunal de commerce le rapport de toutes les contestations que 
Ick. faillite pourra faire naître et qui seront de la compétence de ce 
t »-ibunal . 

163. Les ordonnances di] juge-commissaire ne seront su scepti- 
fc*lesde recours que dans les cas prévus par les articles suivants 
A "74, 182, 188, 237 et 273. Alors ces recours seront portés devant 
l^i tribunal de commerce. 

164. Le tribunal de commerce pourra remplacer le juge-com- 
■^*nisBaire' de la faillite par un aulre. 

Chap.m. — De l'apposition des scellés et des premières 
disposilious à l'égard de la personne du failli. 

165. Par le jugemeut, qui déclarera la faillite , le tribunal de 
^^ommerce ordonnera l'apposilion des scellés sur le magasin et les 
effets du failli et l'emprisonnemenl et arrêt du failli , ou la 
^garde de sa personne par un officier de police ou du tribunal de 
<5ommerce. 

166. Lorsque le failli se sera conformé aux dispositions des ar- 
ides 148 et 149 par la représentation régulière de ses livres et 
tJ'autres documents requis, et ne sera point, au moment de la dé- 
claration, incarcéré pour dettes ou pour autre cause, le tribunal de 
commerce pourra l'affranchir du dépôt ou de la garde de sa per- 
sonne. La disposilîon du jugement qui affranchirait le failli du dé- 
pôt ou de la garde de sa personne pourra toujours, suivant les cir- 
constances, être ultérieuiemeal rapporté par le tribunal de com- 
merce, même d'office. 

167. Les scellés seront apposés sur les magasins, comptoirs, 
caisses, livres, papiers, meubles et effets du failli. En cas de faillite 
d'une société en nom collectifs, les scellés seront apposés non-seu- 
lement dans le siège principal de la sociéié, mais encore dans le 
domicile séparé de chacun des associés solidaires. 
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468. Le juge-commissaire, adresse, a dans les vingt*quatre 
heures, au ministère du commerce extrait du jugement déclaratif 
de faillite, mentionnant les principales indications et dispositions 
qu'il contient. 

169. Les dispositions qui ordonneront le dépôt de la personne 
du failli, dans une maison d*arrêt pour dettes, ou la garde de sa 
personne seront exécutées à la diligence soit du tribunal de com- 
merce, soit des syndics de la faillite. 

Chap . lY . — De la nomination et du remplacement des Sf/ndics. 

170. Par le jugement qui déclarera la faillite, le tribunal de 
commerce nommera un ou plusieurs syndics provisoires. Le juge- 



commissaire, dont les fonctions sont indiquées au second chapitre 
convoquera immédiatement les créanciers présumés à se réuni 
dans un délai qui n'excédera pas quinze jours. Il consultera 
créanciers présents à cette réunion tant sur la composition de Vé 
tat des créanciers présumés que sur la nomination des nouveau 
syndics. Il sera dressé procès-verbal de leurs dires et observations 
lequel sera présenté au tribunal de commerce, et sur le vu de 
, procès-verbal et de l'état des créanciers présumés, et sur le rappoi 
du juge-commissaire, le tribunal de commerce nommera de nou- 
veaux syndics ou continuera les premiers dans leurs fonctions. Les 
syndies ainsi institués sont définitifs ; cependant ils peuvent être 
remplacés par le tribunal de commerce dans le cas et suivant les 
formes qui seront déterminés. Le nombre des syndics pourra être, 
à toute époque, porté jusqu'à trois ; ils pourront être choisis parmi 
les personnes étrangères à la masse et recevoir, quelle que soit 
leur qualité, après avoir rendu compte de leur gestion, une indem- 
nité que le tribunal arbitrera. 

171. Aucun parent ou allié du failli ne pourra être nommé 
syndic. 

172. Lorsqu'il y aura lieu de procéder à l'adjonction ou au 
remplacement d'un ou plusieurs syndics, il en sera référé par le 
juge-commissaire à la nomination^ suivant les formes établies par 
l'art. 469. 
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■1 73. S'il a été nommé plusieurs syndics, ils ne poniroiil agi; 
<g[>je collectivement. 

i7i. S'il s'élève des réclamations contre quelqu'une des opêra- 
t-îoiis des syndics, le juge-commissaire statuera dans le délaide 
t.c«3Îs jours, sauf recours devant le tribunal de commerce. 

4 73. Le juge-commissaire pourra, soit sur les réclamations a 
1 <J i adressées par le failli ou par des créanciers, proposer la révoca- 
ti<i>nd'un ou plusieurs des syndics. Si, dans les huit jours, le ju- 
S<i — commissaire, n'a pas fait droit aux réclamations qui lui ont élc 
adB-essées relativement à la révocation des syndics, ces réclama- 
tions pourront être portées devant le tribunal de commerce. 
t-.«3 tribunal, eu chambre de conseil, en lendra le rapport du juge- 
Cïo rinmissaire et les explications des syndics et prononcera sur la 

»^^ ■^■' ccation. 
Chap. T. — Des fonctions des syndics. 
Sectiou 1". — nispositions générales. 
^ 76. Si l'apposition des scellés n'avait point eu lieu avant lano- 
*^*^inalion des syndics, ils en feront la demande au tribunal de 
•^*^riDmerced'y procéder, 

•* 77. Le juge-commissaire pourra également, sur la demande 
'-•^s syndics, selon l'oxigence des cas, les dispenser de faire placer 
^•^<Js les scellés ou les autoriser à en faire extraire ; 1' Les vêie- 
*^*^e (its et eflels nécessaires au lailli et à sa famille, lesquels leur 
^^i-oiil délivrés; 2° les objets sujets à dépérissement prochain ou à 
**^C»réciation imminente; 3° les objets servant à l'exploitation du 
^<^ri d de commerce. 

178. La vente des objets sujets à dépérissement ou à déprécia- 
*-*^ n imminente ou dispendieux à conserver, et l'exploitation du 

**^rid du commerce auront lieu à la diligence des syndics, sur l'au- 
*'*^«"isation du juge-commissaire, 

179. Les livres seront extraits des scellés et remis aux syndics 
ï^ar un employé nommé à cet effet par le tribunal de commerce, 

*^quel constatera sommairement, après les avoir examinés, par 
^on procès-verbal, l'éiat dans lequel ils se trouveront. Les effets 
i ^e portefeuille, à courte échéaoce ou susceptibles d'acceplalioD, 

^ 1 — 22 
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seront aussi extraits des sodlés, par ledit employé et reoûs aai 
syndics pour agir en conséquence, après description faite sor dd 
bordereau de leur prix et quantité. Une copie en sera remise au 
juge-commissaire, les autres créances seront recouvrées par les 
syndics, sur leur quittance. Les lettres adressées au failli seront 
remises aux syndics qui les ouvriront ; le failli, sH est présent, 
pourra assister à rouverture. 

180. Le juge-commissaire, d'après l'état apparent des affidres 
du failli, pourra proposer sa mise en liberté avec sauf-conduit pro- 
visoire de sa personne. Si le tribunal de commerce accorde le sauf- 
conduit, il pourra obliger le failli à fournir caution de se repré- 
senter sous peine de paiement d'une somme que le tribunal de- 
commerce arbitrera et qui sera dévolue à la masse. 

181. A défaut par le juge-commissaire de proposer un sauf- 
conduit pour le failli, ce dernier pourra présenter sa demande ai 

tribunal de commerce, qui statuera après avoir entendu le juge 

commissaire. 

483. Le failli pourra obtenir pour lui et sa famille, sur l'actif^ f 

de la faillite, des secours alimentaires qui seront fixés provisoire 

ment par le tribnal de commerce, sur la proposition des syndics 

183. Les syndics appelleront le failli auprès d'eux pour clore ^^^ 
arrêter les livres en sa présence. S11 ne se rend pas à l'invitatiort > 
il sera sommé de comparaître dans les quarante-huit heures ai 
plus tard. Soit qu'il ait ou non obtenu un sauf-conduit , il poun^ 
comparaître par fondé de pouvoirs, sll justifie de causes d'empfe — 
chement reconnues valables par le juge-commissaire. 

184. Dans le cas où le bilan n'aurait pas été déposé par le faill/, 
les syndics le dresseront immédiatement, à Taide des livres et pa- 
piers du failli et des renseignements qu'ils se procureront, et ils le 
déposeront au tribunal de commerce. 

185. Le juge-commissaire est autorisé à entendre le failli, ses 
commis et employés et toute autre personne, tant sur ce qui con- 
cerne la formation du bilan que sur les causes et les circonstances 
de la faillite. 

186. Lorsqu'un commerçant aura été déclaré en faillite après 
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son décès, ou lorsque le failli viendra à décéder après la déclara- 
lion de la faillile, sisesenfanls ou héritiers ne sont pas absents, 
ils pourront se présenter avec sa veuve ou se faire représenlei" poui' 
le suppléer dans la formation du bilan ainsi que dans toutes les 
autres opérations de la faillite. 

SecIioQ 11. — De ta levée des Bcellés et ds l'inventaire. 

187. Dans les trois Jours, les syndics requerront la levée des 
scellés et procéderont à l'inventaire des biens du failli, lequel sera 
présent ou dûment appelé. 

188. L'inventaire sera dresssé en double minute à mesure que 
les scellés seront levés. L'une de ces minutes sera déposée au tri- 
bunal de commerce dans les vingt-quatre heures, l'autre restera 
entre les mains des syndics. Les syndics seront libres de se faire 
aider, pour sa rédaction, comme pour l'estimation des objets, par 
qui ils JL'geronl convenable. 

189. En cas de déclaration de faillite après décès, lorsqu'il 
n'aura point été fait d'inventaire aniérieureofient à celte déclara- 
tion, ou en cas de décès du failli avant l'ouverture de l'inventaire, 
il y sera procédé inimédiatement, dans les formes des articles pré- 
cédents, et en présence des héritiers ou eux dûment appelés. 

190. En toute faillite, les syndics, dans la quinzaine de leur 
entrée ou de leur maintien en fonctions, seront tenus de remettre 
an juge-commissaire un mémoire ou compte sommaire de l'état 
apparent delà faillite, de ses principales causes et circonstances, 
et des caractères qu'elle pourrait avoir. Le juge-commissaire tran- 
smettra immédiatement les mémoires avec ses observations au 
tribunal de commerce. S'ils ne lui ont pas été remis dans les délais 
prescrits, il devra prévenir le tribunal de commerce et en indiquer 
les causes. 

19t. Sur l'autorisation du tribunal de commerce, tin ou deui 
de ses employés pourront se transporter au domicile du failli et 
assister à l'inventaire. Ils auront droit de demander des éclaircis- 
sements sur l'état de la faillite et la gestion des syndics, et de re- 
quérir communication de tous les actes, livres ou papiers relatifs 
à la faillite. 
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Section III. — De la vente des marchandises et meubles, et des recouvrements. 

192. L'inventaire terminé, les marchandises', l'argent, les 
titres actifs, les livres et papiers, meubles et effets du failli^ 
seront remis aux syndics, qui s'en chargeront au bas dudit inven- 
taire. 

193. Les syndics continueront de procéder, sous la surveillance 
du juge-commissaire, au recouvrement des dettes actives. 

194. Le juge-commissaire pourra autoriser les syndics à procé- 
der à la vente des effets mobiliers ou marchandises du failli. Il dé- 
cidera si la vente se fera, soit à l'amiable, soit aux enchères publi- 
ques par l'entremise des courtiers. 

195. Lessydics pourront, le failli dûment appelé, transiger sur 
toutes contestations qui intéressent la masse, même sur celles qui 
sont relatives à des droits et actions immobiliers. Si l'objet de la 
transaction est d'une valeur indéterminée ou qui excède cinq cents 
oiastres, la transaction ne sera obligatoire qu'après avoir été ho- 
mologuée par le tribunal de commerce. 

196. Si le failli a été affranchi du dépôt ou s'il a obtenu un 
sauf-conduit, les syndics pourront l'employer pour faciliter et 
éclaircir leur gestion. Le juge-commissaire fixera les conditions de 
son travail. 

Section IV. — Des actes conservatoires. 

197. A compter de leur entrée en fonctions, les syndics seront 
tenus de faire tous actes pour la conservation des droits du failli 
contre ses débiteurs, c'est-à-dire, de réaliser ses créances et vé- 
rifier les hypothèques qui grèvent les biens du failli. 

Section V. — De la vérification des créances. 

198. A partir du jugement déclaratif de la faillite, les créanciers 
devront remettre au tribunal de commerce leurs titres avec un 
bordereau indicatif des sommes par eux réclamées. Le greffier du 
tribunal de commerce devra en tenir état et en donner récépissé. 
Il ne sera responsable des litres que pendant cinq années à partir 
du jour de l'ouverture du procès-verbal de vérification. 

199. Les créanciers qui à l'époque du maintien ou du rempla- 
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cernent des syndics, en exécution du troisième paragraphe de 
l'article 170, n'auront pas remis leurs litres, seront immédiate- 
ment avertis, par les insertions dans les journaux et parles let- 
tres du greffier, qu'ils doivent se présenter en personne ou par 
fondés de pouvoirs, dans le délai de vingt jours, à partir desdiles 
insertions, aux syndics de la faillite et leur remettre leurs titres 
accompagnés d'un bordereau indicatif des sommes par eux récla- 
mées, si mieux ils n'aiment en faire le dépôt au tribunal de com- 
merce ; il leur en sera donné récépissé. A l'égard des créanciers 
domiciliés en Turquie, hors du lieu où les affaires de la faillite sont 
ugées, ce délai sera augmenté d'un jour pour une journée de 
marche de distance entre le lieu où siège le tribunal et le domi- 
cile du créancier. 

300. La vérification des créances commencera dans les trois 
jours de l'expiration des délais déterminés par les premier et 
deuxième paragraphes de l'art. 499. Elle sera continuée sans in- 
terruption. Elle se fera au lieu, jour et heure indiqués par le juge- 
commissaire. L'avertissement aux créanciers, ordonné par l'ar- 
ticle précédent, contiendra mention de cette indication. Néan- 
moins, les créanciers seront de nouveau convoqués à cet effet, 
tant par lettres du greffier que par insertions dans les journaux, 
les créances des syndics seront vérifiées par le juge-commissaire; 
les autres le seront contradictoirement entre le créancier ou son 
fondé de pouvoirs et les syndics, en présence du juge-commissaire 
qui en dressera procès-verbal. 

204 . Tout créancier vérifié ou porté au bilan pourra assister à 
la vérification des créances et fournir des contredits aux vérifica- 
tions faites et à faire. Le failli aura le même droit. 

202. Le procès-verbal de vérification indiquera le domicile des 
créanciers et de leurs fondés de pouvoirs. Il contiendra la des- 
cription sommaire des titres, mentionnera les suicharges, ra- 
tures et interlignes, et exprimera si la créance est admise ou con- 
testée. 

203. Dans tous les cas, le tribunal de commerce pourra , 
même d'office, ordonner la représentation des livres du créancier. 



342 DROIT PRIVÉ. . 

OU demander qu'il en soit rapporté un extrait fait par les juges du 
lieu. 

204. Si la créance est admise, les syndics signeront^^sur chacun 
des titres, la déclaration suivante : Admis au passif de la fail- 
lite de***, pour la somme de.,., le ..Le juge-commissaire vi- 
sera la déclaration. Chaque créancier, dans la huitaine au [plus 
tard, après que sa créance aura été vérifiée, sera tenu d'affirmer^ 
entre les mains du juge-commissaire, que ladite créance est sin- 
cère et véritable. 

205. Si la créance est contestée,- le juge-commissaire pourra, 
sans qu'il soit besoin de citation, renvoyer devant le tribunal de 
commerce qui jugera sur son rapport ; le tribunal de commerce 
pourra oi donner qu'il soit fait devant le juge-commissaire^ enquête 
sur les faits/ et que les personnes qui pourront fournir des rensei- 
gnements soient, à cet effet, citées par devant lui. 

206. Lorsque la contestation sut l'admission d'une créance 
aura été portée devant le tribunal de commerce, ce tribunal, si la 
cause n'est point en état de recevoir jugement définitif, avant l'ex- 
piration des délais fixés, à l'égard des personnes domiciliées en 
Turquie, par les articles 199 et 204, ordonnera, selon les circons- 
tances, qu'il sera sursis ou passé outre à la convocation de l'as- 
semblée pour la formation du concordat. Si le tribunal ordonne 
qu'il sera passé outre, il pourra décider par provision que le créan- 
cier contesté sera admis dans les délibérations pour une somme 
que le même jugement déterminera. 

207. Lorsque la contestation sera portée devant les autres con- 
seils et tribunaux, le tribunal de commerce décidera s'il sera sur- 
sis ou passé outre ; dans ce dernier cas, le créancier contesté doit 
entrer aux délibérations delà faillite et sa créance sera admise par 
provision, dans le cas où une créance.serail l'objet d'une instruc- 
tion criminelle ou correctionnelle, le tribunal de commerce pourra 
également prononcer le sursis. Le créancier contesté ne pourra 
prendre part aux opérations de la faillite, ni sa créance pourra être 
admise par provision, tant que les autorités compétentes n'au- 
ront pas statué. 
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208. Le créancier dont le privilège ou Thypothèque seulement 
serait contestée sera admis dans les délibérations de la faillite 
comme créancier ordinaire. 

209. À Texpiration des délais déterminés par les articles 499 et 
204, à regard des personnes domiciliées en Turquie, il sera passé 
outre à la formation du concordat et à toutes les opérations de la 
faillite, sous Texception portée aux articles 273 et 274 eh faveur 
des créanciers domiciliés hors du territoire continental de la Tur- 
quie. 

210. A défaut de comparution ^t alQSrmation dans les délais qui 
leur sont applicables, les défaillans connus ou inconnus ne seront 
pas compris dans les répartitions à faire : toufefois , lavoietle 
l'opposition leur sera ouverte jusqu'à la distribution des deniers 
inclusivement ; les frais de l'opposition demeureront toujours à 
leur charge. Leur opposition ne pourra suspendre l'exécution des 
répartitions ordonnées par Iç juge-commissaire; mais s'il est pro- 
cédé à des répartitions nouvelles avant qu'il ait été statué sur leur 
opposition, ils seront compris pour la somme qui sera provisoire- 
ment déterminée par le tribunal de commerce, et qui sera tenue 
en réserve jusqu'au jugement de leur opposition. S'ils se font ul- 
térieurement reconnaître créanciers, ils ne pourront rien récla- 
mer sur les répartitions ordonnancées par le jug^-commissaire, 
mais ils auront le droit de prélever sur l'actif, non encore réparti, 
les dividendes afférents à leurs créances dans les premières répar- 
titions; 

Chap. Yi. — Du concordat et de Vunion. 

Section I'* — De la convocation et de l'assemblée des créanciers. 

24 1. Dans les trois jours qui suivront le délai prescrit de hui- 
taine pour raffflrmatîon., le juge-commissaire convoquera les 
créanciers dont les créances auront été vérifiées et aJQSrmées^ ou 
admises par provision sur la formation du concordat. Cette convo- 
cation se fera par des annonces qui seront affichées sur la porte 
du tribunal de commerce, la Bourse et le magasin du failli, et par 
des insertions dans les journaux. Les annonces, les insertions et 



344 DROIT PRIVÉ. 

les lettres de convocation indiqueront l'objet de l'assemblée '. 

212. Aux lieu, jour et heure qui seront fixés par le juge-com- 
missaire, rassemblée se formera sous sa présidence. Les créanciers 
vérifiés et affirmés ou admis par provision, s'y présenteront en 
personne ou par fondés de pouvoirs. Le failli sera appelé à cette as- 
semblée ; il devra s'y présenter en personne; s'O a été dispensé de 
la mise en dépôt et s'il a obtenu un sauf-conduit, et il ne pourra 
s'y faire représenter que par des motifs valables et approuvés par 
le juge-commissaire. 

îl3.Les syndics feront à rassemblée un rapport sur l'état de 
la faillite, sur les formalités qui auront été remplies et les opéra- 
tions qui auront eu lieu ; le failli sera entendu. Le rapport 
des syndies sera remis, signé d'eux, au juge-commissaire qui 
dressera procés-verbal de ce qui aura été dit et décidé dans l'as- 
semblée. 

Section IL — Du concordat. 

21 4. Il ne pourra être consenti de traité entre les créanciers dé- 
libérants et le débiteur failli qu'après l'accomplissement des for- 
malités ci-dessus pres(Tites ; ce traité ne s'établira que par le con- 
cours d'un nombre de créanciers formant la majorité et représen- 
tant, en outre, les trois quarts de la totalité des créances vérifiées 
et affirmées ou admises par provision, conformément aux dispo — 
sitions ci-dessus ; le tout à peine de nullité. 

215. Les créanciers hypothécaires et les créanciers privilé — 
giés, ou nantis d^un gage, n'auront pas voix dans les opératio 
relatives au concordat pour lesdites créances, et elles n'y serc^ 
comptées que s'ils renoncent à leurs hypothèques, gages ou p 
viléges. Le vote au concordat emportera de plein droit cette i 
nonciation. 

216. Le concordat sera, à peine de nullité, signé séance Pre- 
nante. S'il est consenti seulement par la majorité en nombre ou 
par la majorité des trois quarts en somme, la délibération sera re- 
mise à huitaine pour tout délai; dans ce cas, les résolutions prises 

1 Le concordat est le traité qui intervient entre le failli et ses créanciers 
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et les adhésions données, lors de la première assemblée, demeu- 
reront sans effet. 

S17. Si le failli a été condamné comme banqueroutier fraudu- 
leux, le concordat ne pourra être formé. Lorsqu'une instruction 
en banqueroute frauduleuse aura été commencée, les créanciers 
seront convoqués à l'effet de décider s'ils se réservent de délibérer 
sur un concordat en cas d'acquittement et si, en conséquence, ils 
surseoientà statuer, jusqu'après l'issue des poursuites. Ce sursis 
ne pourra être prononcé qu'à la majorité en nombre et en somme 
déterminée par l'art. 124. Si, à l'expiration du sursis il y a lieu à 
délibérer sur le concordat, les règles établies par Je précédent ar- 
ticle seront appficables aux nouvelles délibérations '. 

218. Si le failli a été condamné comme banqueroutier simple, 
le concordat pourra être formé, néanmoins, en cas de poursuites 
commencées, les créanciers pourront surseoir à délibérer jusqu'a- 
près l'issue des poursuites, en se conformant aux dispositions de 
l'article précédent. 

219 • Tous les créanciers îijant eu droit de concourir au concor- 
dat, ou dont les droits auront été reconnus depuis, pourront y for- 
mer opposition. L'opposition sera motivée, et devra être signifiée 
aux syndics et au failli, à peine de nullité, dans les huit jours qui 
suivront le concordat ; elle contiendra assignation à la première 
audience du tribunal de commerce. S'il n'a été nommé qu'un seul 
syndic et s'il se rend opposant au concordat, il devra provoquer 
la nomination d'un nouveau syndic vis-à-vis duquel il sera tenu 
de remplir les formes prescrites au présent article. Si le jugement 
de l'opposition est subordonné à la solution de questions étrangè- 
res, à raison de la matière, à la compétence du tribunal de com- 
merce, ce tribunal sursoira à prononcer jusqu'après la décision 
de ces questions. Il fixera un bref délai dans lequel le créancier 
opposant devra saisir les juges compétents et justifier de ses dili- 
gences. 

1 Outre la faillite simple, il y a deux espèces de banqueroutes : la 
banqueroute simple et la banqueroute frauduleuse, 
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320. L'homologation du concordat sera poursuivie devant le tri- 
bunal de commerce, à la requête de la partie la pliis diligente. Le 
tribunal ne pourra statuer avant Texpiration du délai de huitaine 
fixé par l'article précédent ; si, pendant ce délai, il a été formé 
des oppositions, le tribunal de commerce pourra statuer sur ces 
oppositions et sur Thomologation, par un seul et même jugement. 
Si Topposition est admise, Tannulation du concordat sera pronon- 
cée à regard de tous les intéressés. 

221. Dans tous les cas, avant qu'il soit statué sur Thomologa- 
tion, le juge-commissaire fera au tribunal de commerce un rap- 
port sur les caractères de la faillite et sur l'admissibilité du con- 
cordat. 

222. En cas d'inobservation des règles ci-^dessus prescriteâ^ ou 
lorsque des motifs tirés soit de l'intérêt des créanciers paraîtront 
de nature à empêcher le concordat, le tribunal en refusera l'homo- 
logation. 

Section III. — Des efifets du concordat. 

223. L'homologation du concordat le rendra obligatoire pour 
tous les créanciers portés ou non portés au bilan, vérifiés ou non 
vérifiés et même pour les créanciers domiciliés hors du territoire 
de la Turquie, ainsi que pour ceux qui, en vertu des articles 206 
et 207, auraient été admis par provision à délibérer, quelle que 
soit la somme que le jugement définitif leur attribuerait ultérieu- 
rement. 

224. L'homologation conservera à chacun des créanciers , sur 
les immeubles du failli, l'hypothèque .inscrite en vertu du troi- 
sième paragraphe de l'art. 197. A cet effet, les syndics feront in- 
scrire aux hypothèques le jugement d'homologation, à moins qu*il 
n'en ait été décidé autrement parle concordat ' . 



1 Si, après la formation du concordat, le failli contractait de nouvelles 
dettes et consentait hypothèque sur ses immeubles, les créanciers dont 
l'hypothèque est assurée par cet article primeraient ces nouveaux créan- 
ciers hypothécaires. Le jugement susdit de l'homologation, qui empê- 
chera la mise en hypothèque pour la suite des biens du failli, devra être 
inscrit sur les registres du lieu des hypothèques. 
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225. Aucune action en nullité de Thomologation du corcordat 
ne sera recevable, après l'homologation, que pour cause de dol 
découvert dépuis cette homologation, et résultant soit de la dissi* 
mulation de Tactif^ soit de l'exagération du passif. 

226. ^Aussitôt après que le jugement d'homologation sera passé 
en force de chose jugée, les fonctions des syndics cesseront, les 
syndics rendront au failli leur compte définitif, en présence du 
juge-commissaire. Ce compte sera débattu et arrêté. Ils remet- 
tront au failli l'universalité de ses biens, livres, papiers et effets. 
Le failli en donnera décharge. Il sera dressé du tout procès- verbal 
par le juge-commissaire dont les fonctions cesseront. En cas de 
contestation le tribunal de commerce prononcera. 

Section lY. ~ De l'annulation ou de la résolution du concordat. 

227. L'annulation du concordat soit pour dol, soit par suite de 
condamnation pour banqueroute frauduleuse, intervenue après 
son homologation, libère de plein droit les cautions. En cas 
d'inexécution par le failli, des conditions de son concordat, la ré- 
solution de ce traité pourra être poursuivie contre lui devant le 
tribunal de commerce, en présence des cautions, s'il en existe ; 
la résolution du concordat ne libérera pas les cautions qui y se- 
ront intervenues pour en garantir l'exécution totale ou par- 
tielle. 

228. Lorsqu 'après l'homologation du concordat, le failli sera 
poursuivi pour banqueroute frauduleuse et placé sous mandat de 
dépôt ou d'arrêt, le tribunal de commerce pourra prescrire telles 
mesures conservatoires qu'il appartiendra. Ces mesures cesseront 
de plein droit du jour de la déclaration qu'il n'y a lieu à suivre, de 
Tordonnance d'acquittement ou de l'arrêt d'absolution. 

229. Sur le vu de l'arrêt de condamnation pour banqueroute 
frauduleuse, ou par le jugement qui prononcera, soit l'annulation, 
soit la résolution du concordat le tribunal de commerce nommera 
un juge-*commissaire et un ou plusieurs syndics ; ces syndics pour- 
ront faire apposer les scellés. Ils procéderont sans retard, sur l'an- 
cien inventaire, au recolement des valeurs, actions et des papiers, 
et procéderont, s'il y a lieu, à un supplément d'inventaire. Ils 
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dresseront un bilan supplémentaire.Gonformétnenl aux art. 199 el 
200, le greffier du tribunal de commerce enverra, avec un extrait 
du jugement qui nomme les nouveaux syndics , l'invitation aux 
créanciers nouveaux, s'il en existe, de produire, dans le délai de 
vingt jours, leurs titres de créance à la vérification. 

230. Il sera procédé sans retard à la vérification des titres de 
créances, produits en vertu de l'article précédent. II n'y aura pas 
lieu à nouvelle vérification des créances antérieurement ad- 
mises et affirmées, sans préjudice néanmoins du rejet ou de la 
réduction de celles qui depuis auraient été payées en tout ou en 
partie. 

231 . Ces opérations mises à fin, s'il n'intervient pas de nouveau 
concordat, les créanciers seront convoqués à l'effet de donner leur 
avis sur le maintien ou le remplacement des syndics. Il ne sera 
procédé aux répartitions qu'après l'expiration, àrégarddes créan- 
ciers nouveaux, des délais accordés aux personnes domiciliées en 
Turquie parles art. 199 et 204. 

232. Les actes faits par le failli postérieurement au jugement 
d'homologation, et antérieurement à l'annulation ou à la résolu- 
tion du concordat, ne seront annulés qu'en cas de fraude des droits 
des créanciers \ 

233. Les créanciers antérieurs au concordat, rentreront dans 
l'intégralité de leurs droits, à Tégad du failli seulement; mais ils 
ne pourront figurer dans la masse que pour les proportions srâ- 
vantes, savoir : S'ils n'ont touché aucune part du dividende, pour 
l'intégralité de leurs créances ; s'ils ont reçu une partie du divi- 
dende, pour la portion de leurs créances primitives correspondante 
à la portion du dividende promis, qu'ils n'auront pas touché ; les 
dispositions du présent article seront applicables au cas où une 



1 II y a trois cas d'annalation et de résolution du concordat : 1o Tan- 
nulation par suite de condamnation pour banqueroute frauduleuse; 
2° l'annulation pour dol ; 3° la résolution faite SHr la demande des créan- 
ciers par défaut d'exécution des engagements. Dans les deux premiers 
cas, le renouvellement du concordat est impossible. Dans le troisième, 
le renouvellement en est possible et le tribunal de commerce en décidera. 
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seconde faillite viendra à s'ouvrir, sans qu'il ail eu préalablemeiil 
annulation ou résolution du concordat. 

SCTlion V. — De la clÛlHre en caa d'insuiBsonco de l'arlif. 

234.-Si, avant l'homalogation du concordat ou la formation de 
t "^ «j nion, le cours des opérations de la faillite se trouve arrêté par 
i «^ sufBsance de l'actif, le tribunal de commerce pourra, sur le rap- 
E^ orldujugeHMramissaire, prononcer, mèmed'olflce, la clôture des 
o j:» érations de la laillite ; ce jugement fera rentrer chaque créan - 
<^ s «3;r dans l'exercice de ses actions individuelles, tant contre les 
t> î «ns que contre la personne du failli. Pendant un mois, à partir 
<i«^ sa date, l'exécution de ce jugement sera suspendue '. 

233. Le failli 011 tout autre intéressé pourra, à toute époque, 
^^ ire rapporter par le tribunal lejugemenl mentionné dansl'arti- 
•-^ * ^ précédent en justifiant qu'il existe des fonds pour faire face 
^ •-^x frais desopératioos de la faillite, ou en faisant consigner, en- 
*- ""«les mains des syndics, somme suffisante pour y pourvoir. Dans 
^ ■*-^* Tis les cas, les frais des poursuites exercées en vertu de l'arliclo 
r* ï-écédeiit devront être préalablement acquittés. 



■i36. S'il n'intervient point de concordat, les créanciers seron 
^^ plein droit en état d'union, le juge-commissaire les consultera 
*^ r^imédialement, tant sur les faits de la gestion que sur l'utilité du 
*>^ainlien ou du remplacement des syndics. Les créanciers prîvilé- 
*^ iés, hypothécaires ou nantis d'un gage, seront admis à celte déli- 
tkération. il sera dressé procès-verbal des dires et observations des 
*iréanciers et, sur le vu de cette pièce, le tribunal de commerce 
Statuera comme il est dità l'art. 170. Les syndics qui ne seraient 
Oas maintenus devront rendre leur compte aux nouveaux syndics, 
an présence du juge-commissaire, le failli dûment appelé '. 



1 II sera eKaminâ plus tard si la masïte aura â supporter tant les rétri- 
lïutions (tévolues aux syndics, que le droit regardant l'huisBier sur la 
raîllite et sur le concordat. 

3 L'union est une communauté d'intérêts par laquelle les cràanciers 
d'un failli, qui n'a pu obtenir un concordai, agisseat de concert pour 
recouvrer ce qu'ils pourront retirer de leurs créances. 
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237. Les créanciers sercnt consultés sar la question de savoir si 
un secours pourra être accordé au failli sur l'actif de la faillite. 
Lorsque la majorité des créanciers présents y aura consenti^ une 
somme pourra être accordée au failli à titre de secours sur l'actif 
de la faillite, les syndics en proposeront la quotité qui sera fixée 
par le juge-commissaire, sauf recours au tribunal de commerce de 
la part des syndics seulement. 

238. Lorsqu'une société sera en faillite, les créanciers pourront 
ne consentir de concordat qu'en faveur d'un ou de plusieurs des 
associés. En ce cas, tout l'actif social demeurera sous le régime de 
l'union. Les biens personnels de ceux avec lesquels le concordat 
aura été consenti en seront exclus, et le traité particulier passé 
avec eux ne pourra contenir l'engagement de payer un divi- 
dende que sur des valeurs étrangères à l'actif social. L'associé 
qui aura obtenu un concordat particulier sera déchargé de toute 
solidarité. 

239. Les syndics représentent la masse des créanciers et sont 
chargés de procéder à la liquidation. Néanmoins, les créanciers 
pourront leur donner mandat pour continuer l'exploitation de 
l'actif. La délibération qui leur conférera ce mandat en déterminera 
la durée et l'étendue, et fixera la somme qu'ils pourront garder 
entre leurs mains à l'effet de pourvoir aux frais et dépenses; elle 
ne pourra être prise qu'en présence du juge-comnaissaire et à la 
majorité des trois quarts des créanciers en nombre et en somme. 
La voie de l'opposition sera ouverte contre cette délibération au 
failli et aux créanciers dissidents; cette opposition ne sera pas sus- 
pensive de l'exécution . 

240. Lorsque les opérations des syndics entraîneront des enga- 
gements qui excéderaient l'actif de l'union, les créanciers, qui au- 
ront autorisé ces opérations , seront seuls tenus personnellement 
au delà de leur part dans l'actif, mais seulement dans les limites du 
mandat qu'ils auront donné ; ils contribueront aux prorata de leurs 
créances. 

241 . Les syndics sont chargés de poursuivre la vente des im- 
meubles, marchandises et effets mobiliers du failli et la liquida — 
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tion de sesdeltes actives et passives; le tout sous la surveillance 
dti juge-commissaire et sans qu'il soit besoin d'appeler le failli. 

242. Les syndics pourront, en se conformant aux règles pres- 
crites par l'arl. 195, transiger sur toute espèce de droit apparte- 
nant au failli, nonobstant toute opposition de sa part. 

243. Les créanciers en état d'union seront convoqués au moins 
une fois dans la première année, et, s'il y a lieu, dans les années 
suivantes, par le juge -commissaire. Dans ces assemblées, les syn- 
dics devront rendre compte de leur gestion. Ils seront continués 
ou remplacés dans l'exercice de leurs fondions, suivant les formes 
prescrites par les art. 170 et 236. 

S44. Lorsque la liquidation de la faillite sera terminée, les 
créanciers seront convoqués par le juge-coramissaire. Dans celte 
Jernière assemblée, les syndics rendrontleurcorapte. Le failli sera 
présent ou dûment appelé, les créanciers donneront leur avis sur 
\ 'excusabililé du failli- H sera dressé, à cet effet, un procès-verbal 
dans lequel chacun des créanciers pourra consigner ses dires et 
observations. Après la clôture de celte assemblée, l'union sera 
dissoute de plein droit. 

245. Le juge-commissaire présentera au tribunal de commerce 
la délibération des créanciers relative à l'excusabïlité du failli, et 
Un rapport sur les caractères et les circonstances delà faillîle. 
Le tribunal de commerce prononcera si le failli est ou non excu- 
sable. 

246. Si le failli n'est pas déclaré excusable, les créanciers ren- 
Ireront dans l'exercice de leurs actions individuelles tant contre sa 
personne que sur ses biens. S'il est déclaré excusable, il demeu- 
rera affranchi de la contrainte par corps à l'égard des créanciers 
<3e sa faillite, et ne pourra plus être poursuivi par eux que sur ses 
l)iens, saut les exceptions prononcées parles lois spéciales '. 

l On entend soaa les lois spéciales qae les étrangers non-domiciliés, 
les tntanrs, administrateors ou dépositaires, alors même qu'ils seraient 
dËclaréâ excusables, resteront assujettis à la contrainte par corps, parce 
^e le carectére particulier de leurs dettes exige que cette garantie con- 
tinue à subsister contre eux. 
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247. Ne pourront être déclarés excusables : les banqueroutiers 
frauduleux, les slellionataires, les personnes condamnées pour 
vol, escroquerie ou abus de confiance, les comptables des deniers 
publics. 

248. Aucun débiteur commerçant ne sera recevable à demander 
son admission au bénéfice de cession de biens '• 

Chap, VII. — Des différentes espèces de créanciers et de leurs 

droits en cas de faillite. 

Section. I^* — Des coobligés et des cautions. 

249. Le créancier porteur d'engagements, souscrits, endosés ou 
garantis solidairement par le failli et d'autres coobligés qui sont 
en faillite, participera aux distributions dans toutes les masses 
et y figurera pour la valeur nominale de son titre, jusqu'à parfait 
paiement *. 

250. Chaque recours, pour raison des dividendes [>ayés, n'est 
ouvert aux faillites des coobligés les unes contre les autres, si ce 
n'est lorsque h réunion des dividendes que donneraient ces failli- 
tes excéderait le montant total de la créance en principal et ac- 
cessoires, auquel cas cet excédant sera dévolu, suivant l'ordre des 
engagements^ à ceux des coobligés qui auraient les autres pour 
garants. 

251. Si le créancier porteur d'engagements solidaires "entre le 
failli et d'autres coobligés a reçu, avant la faillite, un à-compte 

1 Ces dispositions sont particulières aux commerçants : les débiteurs 
non -commerçants porteront leurs demandes devant les tribunaux civils. 

2 Exemple : trois débiteurs solidaires font faillite ; le porteur d'une 
obligation de 12,000 piastres à la charge des trois faillis, sera colloque 
dans la masse de chacun pour la totalité de sa créance • en conséquence 
il recevra : 

De la masse du premier, à raison de 50 0[0 piastres 6,000 

De la masse du second, à raison de 35 OjO — 4,200 

De la masse du troisième, à raison de 45 0[0 — 4,800 

Total P. 42.000 

parce que, quand l'excédant sera donné au coobligé garanti, alors le ga- 
rant est libéré de sa caution pour une somme égale à cet excédant. 
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.^ur sa créance, il ne sera compris dans la masse que sous la dé- 

-^uciion de cet à-compte el conservera, pour ce qui lui restera dû, 

-ses droits contre le eoobligé ou la caution. Le coobligéou la 

caution, qui aura fait le paiement partiel, sera compris dans la 

"Tuéme masse pour tout ce qu'il aura payé a la décharge du failli. 

2.52. Nonobstant le concordat, les créanciers conservent leur 

action pourlatolalilédeleur créance contre les cn-obligés du failli. 

Section 11. — Ses créancier 

353. Les créanciers du failli qui seront valablement nantis de 
gages ne seront inscrits dans la masse que pour mémoire. 

Sa4. Lss syndics pourront, h toute époque, avec l'autorisation 
du juge-commissaire, retirer les gages, au pro&t de la faillite, en 
remboursant ladetle^ 

255. Dans le cas où le gage ne sera pas retiré par les syndics, 
s'il est vendu par le créancier moyennant un prix qui excède la 
créance, le surplus sera recouvré par les syndics ; si le prix est 
moindre que la créance, le créancier nanti viendra à conlribulion 
pour le surplus dans la masse, comme créancier ordinaire. 

256. Le salaire acquis aux ouvriers employés directement par le 
failli, pendant le mois qui aura précédé la déclaration de faillite, 
sera admis au nombre des créances privilégiées. Les salaires dûs 
aux commis, pour les six mois qui auront précédé la déclaration 
de faillite, seront admis au même rang. 

357. Les syndics présenteront au juge-commissaire l'état des 
créanciers se prétendant privilégiés sur les biens meubles, et le 
juge-commissaire autorisera, s'il ya lieu, le paiement de ces créan- 
ciers sur les premiers deniers rentrés. Si le privilège est contesté, 
le tribunal prononcera. 

Seol. III. — Dea droits des crduiaiers hypothécairoa et privilégiés sur les innieulitea. 

258. Lorsque la distribution du prix des immeubles sera faite 

antérieurement à celle du prix des biens-meubles, ou simultané- 
ment, les créanciers privilégiés ou hypothécaires, non remplis sur 
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le prix des immeables, concourront, à proportion de ce qui leur 
restera dû, avec les créanciers chirographaires, sur les deniers ap- 
partenant à la masse chirographaire, pourvu toutefois que leurs 
créances aient été vérifiées et affirmées suivant les formes ci-des- 
sus établies '. 
Exemples : Les divers créanciers sont : 
Premier créancier hypothécaire pour. . . 40,000 piastres 

Second créancier hypothécaire 35,000 

Premier créancier chirographaire. . . ; 40^000 
Deuxième créancier chirographaire. . . 15,000 

Total des dettes. . 100,000 piastres. 

La vente des immeubles est faite avant celle du mobilier et 
produit 70,000 piastres. 

Sur ce prix il faut donner : 

Au premier créancier hypothécaire, pour ce 
qui lui est dû 40,000 piastres 

Au second créancier hypothécaire, le restant 30,000 

Total. .... 70,000 piastres 

Ainsi après avoir épuisé le prix des immeubles, il reste encore 
dû au second créancier hypothécaire 50,000 piastres pour le rem- 
boursement desquels il n'est plus de recours que sur la vente du 
mobilier. Cette vente produit 24,000 piastres; là-dessus, il fau- 
drait payer : 

Au premier créancier hypothécaire ce qui lui 
restedû. . . 5,000 piastres 

Au premier créancier chirographaire pour sa 
créance 10,000 

Au second, pour sa créance 15,000 

Total 30,000 piastres 

Le produit de la vente du mobilier est de 24,000 piastres, les 

1 Les créanciers hypothécaires qui entreront dans la masse des sim- 
ples créanciers pour le restant de leurs créances, ne recevront plus d'in- 
térêt pour leur créance. 



LOIS COMMERCIALES. 355 

Jettes montent à la somme de 30,000 piastres , îl sera donc réparti 

le la manière suivante : 
Au second créancier hypothécaire. . . . 4,000 piastres 
Au preiùier créancier chirographaire. . . 8,000 
Au second. 42,000 



Total. .... 24,000 piastres 

259. Si une ou plusieurs distributions des deniers mobiliers 
précèdent la distribution du prix des immeubles, les créanciers 
privilégiés et hypothécaires^ vérifiés et affirmés, concourront aux 
répartitions dans la portion de leurs créances totales, et sauf, le 
cas échéant, les distractions des deniers mobiliers de celle du prix 
des immeubles, qui seront faites dans la proportion des exemples 
cités en marge. 

260. Après la vente des inameubles et le règlement définitif de 
Tordre entre les créanciers hypothécaires et privilégiés, ceux 
d'entre eux qui viendront, en ordre utile, sur le prix des immeu- 
bles, pour la totalité de leur créance, ne toucheront le montant de 
leur coUocation hypothécaire que sous la déduction des sommes 
par eux perçues dans la masse chirographaire. Les sommes ainsi 
deauites ne resteront point dans la masse hypothécaire, mais re- 
tourneront à la masse chirographaire, au profit de laquelle il en 
sera fait distraction . 

264 . A regard des créanciers hypothécaires qui ne seront collo- 
ques que partiellement dans la distribution du prix des immeu- 
bles, il sera procédé comme il suit : leurs droits sur la masse chi- 
rographaire seront définitivement réglés d'après les sommes dont 
ils resteront créanciers après leur collocation immobilière, et les 
deniers qu'ils auront touchés au delà de cette proportion, dans la 
distribution antérieure, leur seront retenus sur le montant de 
leur collocation hypothécaire et reversés dans la masse chirogra- 
phaire. 

262. Les créanciers hypothécaires, qui ne viennent point en 
ordre utile, seront considérés comme purement et simplement chi- 
rographaires. 
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Section lY. — Des droits des figmmes. 

263. En cas de faillite du mari, la femme, dont les apports en 
immeubles ne se trouveront pas mis en communauté, reprendra 
en nature lesdits immeubles et ceux qui lui seront survenus par 
succession ou par donation entre vifs ou testamentaire. 

264. La femme reprendra pardllement les immeubles acquis 
par elle et en son nom, les deniers provenant desdites successions 
et donations, pourvu que la déclaration d'emploi soit expres- 
sément stipulée au contrat d'acquisition, et que Torigine des de- 
niers soit constatée par inventaire ou par tout autre acte authen- 
tique. 

265. Sous quelque régime qu'ait été formé le contrat de ma- 
riage, hors le cas prévu par l'article précédent, la présomption lé- 
gale est que les biens acquis par la femme du failli appartiennent 
à son mari, ont été payés de ses deniers et doivent être réunis à 
]a masse de son actif, sauf à là femme à fournir la preuve du con- 
traire. 

266. La femme pourra reprendre en nature les effets mobiliers 
qu'elle s'est constitués par contrat de mariage) ou qui lui sont ad- 
venus par succession, donation entre vifs ou testamentaire et qui 
ne seront pas entrés en communauté, toutes les fois que l'identité 
en sera prouvée par inventaire ou tout autre acte authentique. A 
défaut, par la femme, de faire cette preuve^ tous les effets mobi- 
liers, tant à l'usage du mari qu'à celui de la femme, sous quelque 
régime qu'ait été contracté le mariage, seront acquis aux créan- 
ciers, sauf aux syndics à lui remettre, avec l'autorisation du juge- 
commissaire, les habits et linges nécessaires à son usage. 

267. L'action en reprise, résultant des dispositions des articles 
263 et 264, ne sera exercée par la femme qu'à la charge des det- 
tes et hypothèques dont les biens sont légalement grevés, soit que 
la femme s'y soit obligée volontairement, soit qu'elle y ait été con- 
damnée • . 

1 La femme du failli qui renonce à la communauté n'en est pas moins 
tenue des dettes qui frappent sur les immeubles que la loi donne le droit 
de reprendre. 
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268. Si la femme a payé des dettes pour son mari, la présomp- 
tion légale est qu'elle Ta fait des deniers de celui-ci, et elle ne 
pourra, en conséquence, exercer aucune action dans la faillite, sauf 
la preuve contraire, comme il est dit à Tart. SI65. 

269. Lorsque le mari sera commerçant au moment de la célébra- 
tion du mariage, ou lorsque, n'ayant pas alors d'autre profession 
déterminée, il sera devenu commerçant dans Tannée, les immeu- 
bles qui lui appartiendraient à Tépoque de la célébration du ma- 
riage ou qui lui seraient advenus depuis, soit par succession, soit 
par donation entre vifs ou testamentaire, seront seuls soumis à 
l'hypothèque de la femme : t' pour les deniers et effets mobiliers 
qu'elle aura apportés en dot ou qui lui seront advenus depuis le 
mariage par succession ou donation entre vifs ou testamentaire, et 
dont elle prouvera la délivrance ou le paiement par acte ayant 
date certaine ; S' pour le remploi de ses bieiis aliénés pendant le 
mariage ; S** pour l'indemnité des dettes, par elle contractées avec 
8on mari. 

270. La femme dont le mari était commerçant à Vépoque de la 

célébration du mariage, ou dont le mari, n'ayant pas alors d'autre 

profession déterminée, sera devenu commerçant dans Tannée qui 

suivra œtte célébration, ne pourra exercer dans la faittite aucune 

action à raison des avantages portés au contrat de mariage, et, 

dans ce cas, les créanciers ne pourront, de lear côté, se prévaloir 

des avantages faits par la femme au mari dans ce même contrat. 

Chap, viii. — De la répartition du mobilier entre les créanciers 

et de la liquidation des immeubles, 

271 . Le montant de Tactif mobilier, distraction foite des frais et 
dépenses de Tadministration de la faillite, dès secours qui auraient 
été accordés au failli ou à sa famille, et des sommes payées aux 
créanciers privilégiés, sera réparti entre tous les créanciers, au 
marc-le-franc de leurs créances vérifiées el affirmées. 

272. A cet effet, les syndics remettront, tous les mois, au juge- 
commissaire un état de situation delà fdiUiJhB et des derâers dépo- 
sés à la caisse des dépôts et consignations ; le juge-commissaire 
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ordonnera, s*ily alieu, une répartition entre les créanciers, en 
axera la quotité, et veillera à ce que tous les cr^nciers en soient 
avertis. 

273. n ne sera procédé à aucune répartition entre les créanciers 
domiciliés en Turquie qu'après la mise en réserve de la part cor- 
respondante aux créances, pour lesquelles les créanciers domici- 
liés hors du territoire de la Turquie seront portés sur le bilan. 
Lorsque ces créances ne paraîtront pas portées sur le bilan d'une 
manière exacte, le juge-commissaire pourra décider que la réserve 
sera augmentée, sauf aux syndics à se pourvoir contre cette déci- 
sion devant le tribunal de commerce. 

274. Cette part sera mise en réserve et demeurera à la caisse des 
dépôts et consignations jusqu'à l'expiration du délai déterminé 
par le dernier paragraphe de l'art. 499 ; elle sera répartie entre 
les créanciers reconnus, si les créanciers domiciliés en pays étran- 
ger n'ont pas fait vérifier leurs créances, conformément aux dis- 
positions de la présente loi. Une pareille réserve sera faite pour 
raison de créances sur l'admission desquelles il n'aurait pas été 
statué définitivement. 

275. Nul paiement ne sera fait par les syndics que sur la repré- 
sentation du titre constitutif de la créance. Les syndics mention- 
neront sur les titres la somme payée par eux ou ordonnancée par 
le juge-commissaire. Néanmoins, en cas d'impossibilité de repré- 
senter le titre, le juge-commissaire pourra autoriser le paie- 
ment sur le vu du procès-verbal de vérification. Dans tous les 
cas, le créancier donnera la quittance en marge de l'état de répar- 
tition . 

276. L'union pourra se faire autoriser par le tribunal de com- 
merce, le failli dûment appelé, à traiter à forfait de tout ou partie 
des droits et actions dont le recouvrement n'aurait pas été opéré, 
et à les aliéner ; en ce cas, les syndics feront tous les actes néces- 
saires. Tout créancier pourra s'adresser au juge-commissaire pour 
provoquer une délibération de l'union à cet égard. 

Chap. IX. — De la vente des immeubles du failli. 

277. Â partir du jugement qui déclarera la faillite, lescréan- 
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ciers ne pourront poursaivre Tex propria tion des immeubles sur 
lesquels ils n'auront pas d'hypothèques. 

278. S'il n'y a pas de poursuite en expropriation des immeu- 
bles, commencée avant répoque de l'union, les syndics seuls se- 
ront admis à poursuivre la vente; ils seront tenus d'y procéder, 
dans la huitaine, sous l'autorisation du juge-commissaire, suivant 
les formes prescrites pour la vente des biens des mineurs. 

279. La surenchère, après adjudication des immeubles du failli 
sur la poursuite des syndics, n'aura lieu qu'aux conditions et 
dans les formes suivantes : La surenchère devra être faite dans la 
quinzaine. Elle ne pourra être au-dessous du dixième du prix 
principal de l'adjudication, toute personne sera admise à surenché- 
rir. Toute personne sera également admise à concourir à l'adjudi- 
cation par suite de surenchère. Cette adjudication demeurera dé- 
finitive et ne pourra être suivie d'aucune autre surenchère. 

Giap. x.—r Delà Revendication. 

280. Pourront être revendiqués, en cas de faillite, les remises 
en effets àe commerce ou autres titres non encore payés^ et qui se 
trouveront en nature dans le portefeuille du failli à l'époque de sa 
faillite^ lorsque ces remises auront été faites par le propriétaire 
avec le simple mandat d'en faire le recouvrement et d'en garder 
la valeur à sa disposition^ ou lorsqu'elles auront été, de sa part/ 
spécialement affectées à des paiements déterminés. . 

284. Pourront être également revendiquées aussi longtemps 
qu'elles existeront en nature, en tout ou en partie, les marchan- 
dises consignées au failli, à titre de dépôt ou pour être vendues 
pour le compte du propriétaire. Pourra même être revendiqué le 
prix ou la partie du prix desdites marchandises qui n'aura été ni 
payé ni réglé en valeur, ni compensé en compte-courant entre le 
failli et l'acheteur. 

282. Pourront être revendiquées les marchandises expédiées au 
failli, tant que la tradition n'en aura point été effectuée dans ses 
magasins, ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre 
pour le compte du failli. Néanmoins, la revendication ne sera pas 
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recevable, si avant leur arrivée^ les marchandises ont été vendaes 
sans fraude; sur factures et connaissements, ou lettres de voitures 
signées par l'expéditeur. Le revendiquant sera tenu de rembour- 
ser à la masse les à-comptes par lui reçus, ainsi que toutes 
avances faites pour fret ou voitâre, commissions, assurances ou 
autres frais et de payer les sommes qui seraient dues pour mêmes 
causes. 

283. Pourront être retenues par 1« vendeur les marchandises 
par lui vendues^ qui ne seront pas délivrés au failli ou qui n'au- 
ront pas encore été expédiées, soit à lui, soit à un tiers pour son 
compte. 

284. Dans le cas prévu par les deux articles précédents et, sous 
l'autorisation du juge-commissaire, les syndics auront la faculté 
d'exiger la hvraison des marchandises, en payant au vendeur le 
prix convenu entre lui et le failli. 

285. Les syndics pourront, avec Tapprobation du juge-commis- 
saire, admettre les demandes en revendication, s'il y a contesta- 
tion, le tribunal de commerce prononcera, après avoir entendu le 
juge-commissaire. 

Chap, XI. — Des voies de recours contre les jugements rendus 

en matière de faillite. 

286. Le jugement déclaratif de la faillite, et celui qui. fixera à 
une date antérieure l'époque de la cessation de paiements seront 
susceptibles d'opposition de la part du failli dans la huitaine, et, de 
la part de toute autre partie intéressée, pendant un mois. Ces dé- 
lais courront à partir des jours où les formalités de l'affiche et de 
l'insertion, énoncées dans l'article 452, auront été accomplies. 

287. Aucune demande des créanciers tendant à faire fixer la 
date de la cessation de paiements à une époque autre que celle 
qui résulterait du jugement déclaratif de la faillite, ou d'un juge- 
ment postérieur, ne sera recevable après l'expiration des délais 
pour la vérification et l'affirmation des créances. Ces délais expi- 
rés, l'époque de la cessation de paiements demeurera irrévocable- 
ment déterminée à l'égard des créanciers. 
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TITRE, II. — DES BANQUEROUTES. 

Chap. 1". — De la banqueroute simple. 

288. Les cas de banqueroute simple seront jugés par le tribu- 
nal de commerce, séance tenante, et punis des peines indiquées 
par les lois, en vertu d'une sentence du ministère du commerce et 
sur la poursuite des syndics ou de tout créancier ' . 

289. Sera déclaré banqueroutier simple tout commerçant faiHi 
qui se trouvera dans tin des cas suivants : i" Si ses dépenses per- 
sonnelles ou les dépenses de sa maison sont jugées excessives ; 
î' s'il a consommé de fortes sommes, soit à des opérations de pur 
hasard, soit à des opérations fictives^ de bourses ou sur marchan- 
dises ; 3* Si, dans l'intention de retarder sa faillite^ il a fait des 
achats pour revendre au-dessous du cours ; si^ dans la même in- 
tention, il s'est livré à des emprunts, circulations d'effets, ou au- 
tres moyens ruineux de se procurer des fonds ; 4* si, après cessa- 
tion de ses paiements, il a payé un créancier au préjudice de la 
masse*. 

290. Pourra être déclaré banqueroutier simple tout commerçant 
Tailli qui se trouvera dans un des cas suivants : V S'il a contracté, 
pour le compte d'autrui, sans recevoir des valeurs en échange, des 
engagements jugés trop considérables, eu égard à sa situation, 
lorsqu'il les a contractés ; 2" s'il est de nouveau déclaré en faillite 
sans avoir satisfait aux obligations d'un précédent concordat ; 
3* si, étant marié sous le régime dotal ou séparé des biens, il ne 
s'est pas conformé aux articles 67 et 70 ; 4** si, dans les trois jours 
de la cessation de ses paiements, il n'a pas fait au tribunal de com- 
merce la déclaration exigée par les articles i 48 et 449, ou si cette 
déclaration ne contient pas les noms de tous les associés solidai- 
res ; 5* si, sans empêchement légitime, il ne s'est pas présenté en 
personne aux syndics dans les cas vOt dans les délais [axés, ou si, 

I La peine de la banqueroute simple est un emprisonnement d'un mois 
an moins et de deux ans au plus. 

3 L'on entend par opérations fictives les jeux sur les fonds ou les mar^ 
chandises, 
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après avoir obtenu un sauf-conduit^ il ne s^est pas représenté en 
justice ; 6" s'il n'a pas tenu de livres et fait exactement inventaire ; 
si ces livres ou inventaires sont incomplets ou irrégulièrement te- 
nus, ou s'ils n'offrent pas sa véritable situation active ou passive, 
sans néanmoins qu'il y ait fraude. 

291 . Les syndics ne pourront Intenter de poursuite en banque- 
route simple^ au nom de la masse, qu'après y avoir été autorisés 
par une délibération prise à la majorité individuelle des créanciers 
présents. 

Chap. II. ^ De la banqueroute frauduleuse. 

29â. Sera déclaré banqueroutier frauduleux et puni des peines 
portées au Code pénal contre les voleurs : tout commerçant failli 
qui aura soustrait ses livres, détourné bu^dissimulé une partie de 
son actif, ou qui, soit dans ses écritures, soit par des actes publics 
ou des engagements sous signature privée, soit par son bilan, ^ 

se sera frauduleusement reconnu débiteur de sommes qu'il ne de 

vait pas. 

293. Les frais de poursuite en banqueroute frauduleuse n( 
pourront, en aucun cas, être mis à la charge de la masse. 
Si un ou plusieurs créanciers sont rendus parties civiles en lieur 
nom personnel, les frais, en cas d'acquittement, demeureront r 
leur charge. 

Chap, m. — Des crimes et des délits commis dans les faillite 

par d^ autres que par les faillis, 

294. Seront condamnés aux peines de la banqueroute fraudi^ 
leuse : V Les individus convaincus d'avoir, dans l'intérêt du îd\W.^i 
soustrait, recelé ou dissimulé tout ou partie de ses biens, meub^iz*/< 
ou immeubles ; 2" les individus convaincus d'avoir fraùduleu -mse^ 
ment présenté dans la faillite et affirmé, soit en leur nom, soit p^/- 
interposition de personnes, des créances supposées ; 3* les 7/?. 
dividusqui, faisant le commerce sous le nom d'aulrui ou sous i//} 
nom supposé, se seront rendus coupables de faits prévus en l'ar/A 

cle 292. 
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2dâ. Le conjoint, les descendants ou les ascendants du failli ou 
ses alliés aux mêmes degrés, qui auraient détourné, diverti ou ré- 
vélé des effets appartenant à la faillite, sans avoir agi de complicité 
avec le failli, seront punis des peines du vol. 

296. Dans les cas prévus par les articles précédents, le tribunal 
de commerce statuera, lors même qu'il y aurait acquittement; 
I" D'office, sur la réintégration à la masse des créanciers de tous 
biens, droits on actions frauduleusement soustraits ; 2' sur les 
dommages-intérêts qui seraient demandés et que le jugement ou 
l'arrêt arbitrera. 

297. Tout syndic qui se sera rendu coupable de malversation 
dans sa gestion sera puni d'un emprisonnement de deux mois au 
moins et de deux ans au plus, et d'une amende qui ne pourra ex- 
céder le quart des restitutions des dommages-intérêts, qui seraient 
dûs aux parties lésées, ni être moindre de cent piastres. 

298. Le créancier qui aura stipulé, soit avec le failli) soit avec 
toutes autres personnes, des avantages particuliers â raison de son 
vote dans les délibérations de la faillite, ou qui aura fait un traité 
particulier duquel résulterait en sa faveur un avantage à la charge 
de l'actif du failli, sera puni correction nellement d'un emprisonne- 
ment qui ne pourra excéder une année. L'emprisonnement 
pourra être porté à deux ans, si le créancier est syndic de la fail- 
lite. 

299. Les conventions frauduleuses prévues par l'article précé- 
dent seront en outre déclarées nulles à l'égard de toutes person- 
nes, et même à l'égard du failli. Le créancier sera tenu de rappor- 
ter à qui de droit les sommes ou valeursqu'il aura reçues en \ertu 
des conventions annulées. 

300. Dans le cas où l'annulation des conventions serait pour- 
suivie, l'action sera portée devant le tribunal de commerce, 

301. Tous arrêts et jugements de condamnation pour les délits 
commis par d'autres que par le failli, ainsi que pour la banque- 
roule simple et frauduleuse, rendus en vertu de ces chapitres, se- 
ront affichés et publiés suivant les formes établies, aux frais des 
condamnés. 
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Chap. IV. — DeV administration des biens en cas dé banqueroute. 

302. Dans tous les cas de poursuite et de condamnation pour 
banqueroute simple ou frauduleuse, les actions autres que celles 
dont il est parlé dans Tarticle 296 resteront séparées, et toutes les 
dispositions relatives aux biens, prescrites pour la faillite, seront 
exécutées sans qu'elles puissent être attribuées ni évoquées aux 
autres tribunaux. 

303 Seront cependant tenus les syndics de la faillite de re- 
mettre au ministère du commerce les pièces^ titres, papiers 
et renseignements nécessaires sur les cas de dol et fraude du 
failli. 

304. Les pièces, titres et papiers délivrés parles syndics au 
tribunal de commerce seront^ pendant le cours de l'instruction, 
tenus en état de communication par la voie du greffier ; cette 
communication aura lieu sur la réquisition des syndics qui pour- 
ront y prendre des extraits privés ou en requérir d'authentiques, 
qui leur seront expédiés par le greffier. Les pièces, titres et pa- 
piers dont le dépôt judiciaire n'aurait pas été ordonné seront, 
après Tarrêt ou le jugement, remis aux syndics qui en donneront 
décharge '. 

TITRE ni. — DE LA RÉHABILITATION. 

305. Le failli qui aura intégralement acquitté, en principal, in- 
térêts et frais> toutes les sommes par lui dues pourra obtenir sa 
réhabilitation. Il ne pourra l'obtenir, s'il est l'associé d'une mai- 
son de commerce tombée en faillite, qu'après a voir justifié que tou- 
tes les dettes de la société ont été intégralement acquittées en 
principal, intérêts et frais, lors même qu'un concordat particulier 
lui aurait été consenti. 

306. Toute demande en réhabilitation sera adressée au ministère 
du commerce. Le demandeur devra joindre à la requête, les quit- 
tances et autres pièces justificatives. 



1 II peut exister des pièces que la justice ait intérêt à conserver, par 
exemple si ces pièces paraissaient entachées de faux, et pouvaient à cet 
égard donner lieu à une poursuite criminelle, 
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307. La requête et les pièces annexées seront renvoyées par le 
ministre du commerce aux employés respectifs , qui en adresse- 
ront des expéditions aux députés de commerce du domicile du 
demandeur et, si, celui-ci a changé de domicile depuis la faillite, 
aux députés de commerce de la localité où la faillite a eu lieu, en 
les chargeant de recueillir tous les renseignements qu'ils pourront 
se procurer sur la vérité des faits exposés. Si la faillite a eu lieu à 
Constantinople^ les renseignements seront pris par la voie du tri- 
bunal de commerce. 

308. La copie de ladite requête restera affichée pendant un dé- 
lai de deux mois tant à la porte du tribunal de commerce qu'à la 
Bourse et autres lieux convenables^ et elle sera insérée dans les 
journaux. 

309. Tout créancier qui n*aura pas été payé intégralement de 
sa créance en principal, intérêts et frais, et toute autre partie in- 
téressée, pourra former opposition à la réhabilitation par une en- 
quête adressée au tribunal de commerce, appuyée des pièces jus- 
tificatives. Le créancier opposant ne pourra jamais être partie dans 
ia procédure de réhabilitation. 

340. Après l'expiration des deux mois, le tribunal de commerce 
(si la faillite a eu lieu à Constantinople) ou les députés de com- 
merce dont il a été fait mention ci-haut, si la faillite a eu lieu dans 
une ville de province, transmettront au ministre du commerce les 
renseignements qu'ils auront recueillis et les oppositions qui au- 
ront pu être faites. Ils y joindront aussi leurs avis. 

344. Le ministère du commerce rendra arrêt portant admission 
ou rejet de la demande en réhabilitation. Si la demande est re- 
jetée, elle ne pourra être reproduite qu'après une année d'inter- 
valle. 

34 5. L'arrêt portant réhabilitation sera transmis aux officiers 
du tribunal de commerce, si la faillite a eu lieu à Constantinople^ 
ou aux députés de commerce, si elUe a eu lieu dans une ville de 
province. Lesdits officiers publics en feront faire la lecture publi- 
que et la transcription sur les registres respectifs. 

313. Ne seront point admis à la réhabilitation les banqueroutiers 
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frauduleux, les personnes condamnées pour vol, escroquerie ou 
abus de confiance, les stellionataires, ainsi que les tuteurs et ad- 
ministrateurs ou comptables qui n'auront pas rendu et soldé 
leurs comptes. Pourra être admis à la réhabilitation le banque- 
routier simple, qui aura subi la peine à laquelle il aura été con- 
damné. 

Sli.'ïful commerçant failli ne pourra se présenter à la Bourse, 
à moins qu'il n'ait obtenu sa réhabilitation. 

315. Le failli pourra être réhabilité après sa mort. 



Appendice au Code de commerce. — Avril 4860. 

TITBB !«'. — DISPOSITIONS PRÂUMINAIRES. 

Article 4". Les affaires de commerce, sans considération de la 
qualité des personnes auxquelles elles appartiennent, seront ju- 
gées exclusivement par les tribunaux de commerce. Toutefois, 
dans les districts où il n'y aurait pas de tribunaux de commerce, 
les conseils qui y seraient régulièrement institués, pour l'examen 
des affaires civiles, seront provisoirement chargés déjuger aussi 
les contestations de commerce, en se conformant, dans ce cas, au 
Code et à la procédure de commerce. 

S. Hormis les contestations où la loi ne détermine qu'un seul 
degré, toutes les autres seront susceptibles de deux degrés de ju- 
ridiction. Le premier et le seul degré de juridiction sera rempli 
parles tribunaux de commerce, soit à Constantinople soit dans les 
provinces, et le second sera rempli par la cour d'appel. 

3. Dne cour d'appel pour les affaires de commerce sera ins- 
tituée à Constantinople, conformément aux règles établies plus 
bas. 

4. Seront fixés, par une ordonnance impériale, le nombre des 
tribunaux do commerce, le lieu de leur siège et la portion de ter* 
ritoire soumise à leur juridiction respective. 

Les tribunaux établis à Constantinople et dans les villes litto 



I 
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i-a les seront composésde deux cliambres, l'une , pour les affaires 
du commerce de terre, l'autre, pour les contestations du commerce 
de mer. 

S. Tous les tribunaux de commerce et la cour d'appel seront 
da X1S les attributions et sous la surveillance du ministère du com- 
m ^rce. 

C II y aura incompatibilité absolue entre les fonctions adminis- 
i t-î» tives et les fonctions judiciaires de commerce. En conséquence, 
o ui 1 fonctionnaire administratif ne pourra devenir fonctionnaire 
j ïidiciaire, et réciproquement aucun fonctionnaire judiciaire ne 
"Otiurra accepter une fonction administrative, à moins qu'ils n'a- 
l>a ndonnent leurs premières fonctions. 

'7. Les parents et alliés, jusqu'au troisième degré inclusivement, 
»"*^ pourront faire simultanément partie quelconque d'un même 
*-«"il3unal ou d'une même cour; et en cas d'alliance survenue depuis 
ï^ Tioraination, celui qui l'a contractée ne peut plus continuer ses 
^'onctions. 

TiTEE il, — DE l'organisation des tbibunaux de commerce 

8. Tout tribunal de commerce n'ayant qu'une chambre sera 
'Composé d'un président, de deux juges perpétuels et de quatre 
juges temporaires, ayant chacun voix délibéra tive. 

9. Les tribunaux de commerce ayant deux chambres, confor- 
ïïiément à la disposition de l'article i, auront aussi un président 
^1 en outre un vice-président, qui présidera dans celle des cham- 
bres où ne préside pas le président ; et dans chacune d'elles il y 
aura deux juges perpétuels et quatre temporaires. 

Néanmoins, vu l'étendue et l'importance du commerce de Con- 
staminople, le tribunal de commerce de cette ville, qui aura éga- 
lement deux chambres, aura deux vice-présidents, et chacune de 
œs deux chambres aura quatre juges perpétuels et huit temporai- 
res, et pourra, s'il y a lieu, pour la plus prompte expédition des 
slîaire!:, se partager en deux sections. 

10. Les présidents, les vices -présidents et les juges perpétuels 
^fonl nommés d'office par ordonnance impériale sur la proposi> 
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tion du ministre du commerce, qui, quand il s'agira des tribunaux 
de province, devra, au préalable, consulter, sur leur choix, l'au- 
torité supérieure du lieu. 

Ne seront cependant soumis à la sanction et nomination impé- 
riale que des personnes probes, honnêtes, capables et connaissant 
la loi et la procédure de commerce, approuvées, comme telles, par 
le ministre du commerce. 

11. Lesdits employés recevront des traitements convenables et 
resteront eti place tant que, par suite de leur démission ac- 
ceptée, leur condamnation pour crime ou délit, ou leur nomina- 
tion à une autre fonction, ils n'auront pas été révoqués de leur em- 
ploi. 

12. En cas d'absence ou d'empêchement du président et du 
vice-président, il sera remplacé, pour le service de l'audience, par 
le juge perpétuel le plus ancien dans Tordre des nominations. 

13. Les juges temporaires des tribunaux de commerce seront 
élus dans une assemblée composée des commerçants notables du 
pays, et principalement des chefs des maisons les plus anciennes 
et les plus recommandables par la probité, Tesprit d'ordre et d'é- 
conomie. 

44. La liste des notables sera dressée, au commencement de 
chaque année, sur tous les commerçants du ressort de chaque tri- 
bunal, par les directeurs de la chancellerie du commerce du lieu 
où siège le tribunal. 

Cette liste ne sera cependant valable qu'autant qu'elle sera ap- 
prouvée par le président du tribunal et, de plus, par le ministre 
du commerce, si c'est à Constantinople, ou par l'autorité supé- 
rieure du lieu, si c'est dans les provinces. 

4ô. Tout commerçant notable pourra être élu juge temporaire 
s'il est âgé de trente ans, si depuis cinq ans, au moins, il exerce le 
commerce avec honneur et distinction, s'il n'a jamais fait faillite, 
ou si, ayant fait faillite, il a été réhabilité, et s'il n'a pas subi de 
condamnation pour crime ou délit. 

16. L'élection sera faite âu scrutin individuel et à la pluralité 
absolue des suffrages de ceux des électeurs, dûment convoqués, 
qui se trouveront présents. 
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Procès-verbal de réieclioni dressé et revêtu des signatures ou 
cachets desdits électeurs, et légalisé par les directeurs de la chan- 
cellerie commerciale du lieu, sera transmis par ces derniers, direc- 
tement, si c'est à Constantinople, ou par l'entremise de l'autorité 
supérieure du lieu^ si c'est dans les provinces, au ministre du com- 
merce, pour être par lui soumis^ selon l'usage par l'entremise de 
la Sublime-Porte, à la sanction impériale. 

17. Les fonctions des juges temporaires sont seulement honori- 
fiques. Elles seront considérées comme une charge publique à la- 
quelle l'élu ne pourra se soustraire par refus d'acceptation ou par 
démission, si ce n'est pour des motifs légitimes laissés à Tappro- 
bation du tribunal dont il devra faire partie. 

18. Les juges temporaires ne seront élus et nommés que pour 
un an. Toutefois, pour qu'à l'avenir tous à la fois ne cessent point 
leurs fonctions, à la première élection la moitié d'entre eux sera 
nommée pour un an, et l'autre moitié pour six mois ; et aux élec- 
tions postérieures qui auront lieu chaque six mois pour le rempla- 
cement de ceux dont le service se troulë expiré, toutes les nomina- 
tions seront faites pour un an. 

49. Les juges temporaires sortant d*exercice, après un an, 
pourront cependant, s'il y a consentement de leur part, être réé- 
lus immédiatement pour une secondé année ; mais cette nouvelle 
année d'exercice expirée, ils ne seront rééligibles qu'après un an 
d'intervalle. 

%0. Les ionctions des juges temporaires cessent par suite de 
faillite, de condamnation pour crime ou délit, ou d'acceptation de 
fonctions administratives, et il y a lieu, dans ce cas, à pourvoir 
immédiatement au remplacement de ces sortes de démisssionnaires, 
selon les formes et prescriptions des articles 13, 45 et 16. 

24 . Tout juge temporaire nommé par suite de décès, de démis- 
sion acceptée ou de révocation d'un autre juge temporaire, pour 
les motifs exprimés dans Tarticle précédent , n'exercera ces 
fonctions que pendant le reste de la durée du mandat de son pré- 
décesseur. 

S3. Indépendamment des juges temporaires comme ci-dessus 

I — 24 
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institués, nul ne pourra siéger cooune tel au tribunal, sous pdne 
de nullité du jugement. 

23. Il y aura, près de chaque tribunal, un greffier et, selon te 
besoin du service, un ou plusieurs commis greffiers, un ou plu- 
sieurs interprètes et des huissiers honnêtes et cautionnés d^an 
nombre suffflsant. 

24. Les greffiers, commis-greffiers et interprètes seront nom- 
més par ordonnance vizirielle sur la proposition du ministre du 
commerce. Cette proposition aura lieu directement , si c'est à 
Constantinople, et, si c'est en province, par suite de la demande 
qui lui en sera adressée, de concert, par l'autorité supérieure du 
lieu et le président du tribunal dont il est question. 

25. Les huissiers seront nommés par le ministre du commerce 
à Constantinople, et par l'autorité supérieure du lieu, dans les 
provinces. 

Pour être distingués des autres, lesdits huissiers porteront au 
collet un signe particulier, et leurs attributions et devoirs seront 
définis par des règlements spéciaux. 

26. Les présidents, vice-présidents, juges perpétuels et tempo- 
raires, greffiers et interprètes, avant d'entrer en fonctions, prête- 
ront serment à Constantinople» devant le conseil suprême de jus- 
tice, et, en province, devant l'autorité supérieure du lieu assistée 
de son conseil. 

TITRE m. — DB LA COMPÉTENCE DES TRIBUN/LUX DE COMMERCE. 

27. Les tribunaux de commerce connaîtront : 

4* De toutes contestatations rehtives aux engagements et tran- 
sactions entre commerçants, marchands et banquiers ' ; à moins 



1 Bien que, d*après les lois générales, Topération de banque soit un 
acte de commerce, cependant ceux des banquiers (sarrafs) établis ab an- 
tiguo auprès du gouvernement ottoman, qui sont munis d'un brevet im- 
périal nommé Couyrouclou (brevet à queue) étant régis par des règle- 
ments spéciaux, et les contestations relatives aux opérations de cette 
espèce de banquiers, c'est-à-dire aux prêts et emprunts d'argent, étant 
soumis par lesdits règlements à la juridiction du conseil établi au sein 
du ministère du Trésor impérial, les procès de ladite espèce de banquiers, 
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*ju'il ne résulte del'acle même que l'opération n'a pas eu le com- 
merce pour objet, auquel cas le tribunal de commerce renverra la 
«onlestation au tribunal compétent ; 

S° Des contestations relatives aux actes: de commerce faits par 
loutes personnes. 

38. La loi répute acte de commerce ; 
ToJt acbat de denrées et marcbandises pour les revendre soit 
en nature, soit après les avoir travaillées et mises en œuvre, OQ - 
même pour en louer simplement l'usage ; 

Toute entreprise de manufacture, decommissîon, de transport 
yar terre et par eau ; 

Toute entreprise de fournitures, d'agences, bureaux d'affaires, 
elablissements de vente à l'encan, de spectacles pijblics ; 
Toute opération de change, banque et de courtage ; 
Toutes les opérations des banques publiques ; 
Toutes obligations entre négociants, marchands et banquiers ; 
Entre toutes personnes, les lettres de change ou remises d'ar- 
gent faites de place en place, les billets à ordre et les bons au por- 
teur. 
29. La loi répute pareillement acte de commerce maritime : 
Toute entreprise de construction, et tous achats, ventes et 
reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure; 
Toutes expéditions maritimes ; 
Tout achat ou vente d'agrès, apparaux et avitaillemenls ; 
Tout affrèlementou nohssement, emprunt ou prêt a la grosse ; 
Toutes assurances et autres contrats concernant le commerce 
de mer ; 
Tous accords et conventions pour salaires et loyers d'équipages ; 
Tous engagements de gens de mer pour le service de bâtiment 
de commerce. 

qui, comme il a été dit, n'auraient que des comptes de prêts et d'emprunts 
et des intérêts en provenant, seront, comme par le passé, examinés et 
vidés d'après les rÈglementa par ledit (wnaeil, sans qae de cette disposi- 
tion exceptionnelle il résulte le moindre préjudice pour celles prescrites 
dans l'article il el autres de cet appendice. Et afin que cela soit bien 
eonna, on a inséra ici la présente note, 
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Les oontesUtioQs dérivant de ces différents actes seront jugées 
par les chambres maritimes des tribunaux de commerce. 

30. Les chambres maritimes des tribunaux de commerce con- 
naîtront égalementsde toutes contestations relatives aux avaries 
générales et particulières ; seulement les questions d'abordages 
seront préalablement renvoyées par le tribunal à Texamen d'une 
commission composée d'hommes spéciaux, chargés de fraire un 
rapport sur les conclusions duquel il sera statué. 

31 . Les tribunaux de commerce connaîtront aussi des actions 
intentées contre les facteurs, commis des commerçants ou leurs 
serviteurs, pour lofait seulement du trafic du commerçant auquel 
ils sont attachés. 

32. Ils connaîtront de même des contestations qui s'élèvent sur 
]a qualité de commerçant, marchand ou banquier, qu'auraient ou 
n'auraient pas les parties plaidantes, ou sur le fait de savoir s'il y 
a ou s'il n'y a pas société de commerce. 

33. Ils connaitront^pareillement de tout ce qui concerne les fail- 
lites, ci^nformément à ce qui est prescrit au livre second du (Me 
de commerce. 

34. Les tribunaux de commerce connaîtront également des ac- 
tions intentéea par ou contre des banquiers pour des obligations 
faites, eoitre euxi ou contractées par eux au profit de personnes 
commerçantes ou non commerçantes '. 

35. Ne seront! pas de la compétence dés tribunaux de commerce, 
les actions intentées contre un propriétaire, cultivateur ou vigne- 
ron pour vente de denrées provenant de son cru, et les actions in- 
tentées contre un commerçant pour paiement de denrées et mar- 
chandises achetées pour son usage particulier. 

Néanmoins^ les billets souscrits par un commerçant seront 
censés faits pour son commerce, lorsqu'une autre cause n'y sera 
pas énoncée. 

36. Les tribunaux de commerce jugeront en dernier ressort. 



1 Lia disposition de la note insérée au bas de Tarticle S7 sera entière- 
ment applicable aussi au présent article. 
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<° Toutes les demandes dont le principal n'excédera pas la va- 
leur de cinq mills piastres. 

3° Toutes les demandes dans lesquelles les parties justiciables 
«le ces tribunaux et usant de leurs droits, auront déclaré par écrit 
vouloir être jugées définitivement et sans appel. 

3" Les demandes reconvenlionnelles ou en compensation au- 
«lessous de cinq mille piastres, lors même que, réunies à la de- 
3Qande principale, elles excéderaient cinq mille piastres. 

Si l'une des demandes, principale ou reconventîonnelle, s'élève 
au-dessus des limites ci-dessus indiquées, le tribunal ne pronon- 
«era sur toutes qu'en premier ressort. 

37. Si le tribunal, devant lequel une demande est portée, est 
incompétent à raison de la manière, les parties peuvent demander 
la renvoi en tout état de cause, et quand même elles ne feraient 
pas celte demande, le tribunal sera tenu de se déclarer incompé- 
tent et de renvoyer d'office devant qui de droit. 

38. Pour touie autre cause qu'incompétence à raison de la ma- 
tière, te renvoi devra être proposé par les parties mêmes et préala- 
blement à toutes exceptions et défense, à peine do rejet. 

TITRE IV, — PU BEBVICB INTÉBIBPH DES TBIpraADX DS COMMEBGB, 

39. Il sera tenu au greffe de chaque tribunal de commerce uri 
livre dans lequel seront inscrits les noms, prénoms et qualités des 
juges perpétuels et temporaires, immédiatement après leur insti- 
tution. 

40. Le président du tribunal fixera, par un avis, chaque six 
mois, les jours des séances et les heures d'ouverture et de clôture 
des audiences, dont la durée ne pourra être moindre de cinq heu- 
res par jour, 

41. Ledit avis, rédigé en langues et dialectes parlés et compris 
dans le pays, sera affiché dans la salle extérieure du tribunal et 
inséré dans les journaux, s'il y a des journaux dans le pays. 

42. Le président devra ouvrir les audiences ponctuellement à 
rbeure indiquée, sauf à procéder a ce qui sera dit en l'article sui- 
vant, en cas qu'un ou plusieurs juges perpétuels ou temporaires 
n'y seraient pas arrivés. 
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4S. Si un juge perpétuel ou temporaire ne se trouve pas présent 
à l'ouverture de Taudience, le président, après avoir fait constater 

, son absence dans le registre de Taudience, lui fera de suite par 

' écrit un avertissaient, et, en cas de récidive, une invitation for- 
melle à être désormais plus exact à remplir ses devoirs. 

S'il manquait de nouveau à venir à l'audience, et que dans trois 
jours il ne justifiait point son défaut par des motifs d'empéche- 
menls légitimes, le président fera dresser immédiatement procès- 

' verbal constatant son défaut réitéré, son invitation et sa désobéis- 
sance, qu'il transmettra, si c'est à Constantinople, au ministre du 
commerce; et, si c'est en province, à l'autorité supérieure du lieu, 
qui, après avoir adressé audit juge perpétuel ou temporaire les 
admonestations nécessaires, pourra*, en cas d'une nouvelle réci- 
dive, le considérer comme démissionnaire et provoquer son rem- 
placement^ conformément aux règles d'élection et de nomination 
établies dans le titre précédent. 

Par le soin dudit ministère ou de ladite autorité un exposé 
exact d'un tel fait sera alors affiché dans la salle extérieure du tri- 
bunal, pour être connu du public. 
% 44. Les juges perpétuels seront rétribués par leur traitement ; 

mais les juges temporaires qui n'ont point une rétribution pécu- 
niaire, et qui cependant auront montré du zèle et de l'assiduité 
dans l'exercice de leurs fonctions recevront, comme récompense, 
au terme de leur exercice, un certificat comme témoignage écla- 
tant de leur louable conduite. 

Ce certificat revêtu du sceau du tribunal ne leur sera délivré 
qu'après que le tribunal, composé uniquement du président et des 
juges perpétuels, aura, par suite d'un vote secret, déclaré, à l'u- 
nanimité ou à la pluralité des voix, que tel juge temporaire a bien 
mérité du tribunal. Un procès-verbal dressé en conséquence, et 
signé par tous, servira de base audit certificat. 

Copie officielle de ce procès-verbal sera affichée, par les soins du 
président, et rendue ainsi publique dans la salle extérieure du tri- 

. bunal. 

45. Il y aura au greffe du tribunal un registre ou rôle sur lequel 
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.eront enregistrées, par numéro d'ordre et au fur et à mesure de 
eur présentation, toutes les requêtes décrétées. 

Cet enregistrement contiendra la date de renregistrement, les 
loms, prénoms, nationalité et demeure des parties, les nom, pré- 
nom et immatricule de l'huissier porteur de la requête et Tobjet de 
la demande. 

Le numéro et la date de Tenregistrement seront reportés aussi 
au dos de la requête. 

46. Aucune affaire ne sera admise à Taudience sans avoir été 
enregistrée, comme il est dit en l'article précédent. 

47. L'huissier porteur de la requête sera tenu, à peine de ré- 
primande^ et, en cas de récidive, de destitution, défaire opérer le- 
dit enregistrement dans l'espace de vingt-quatre heures^ à dater 
de la décréta tion, les jours fériés et de vacance exceptés. 

48. Trois jours au moins avant l'audience, le président fera dres- 
ser et afficher dans la salle extérieure du tribunal, en langue otto- 
mane et autres langues le plus usitées dans le pays, la liste des 
causes qui devront y être appelées d'après leur ordre d'enregistre- 
ment au rôle du greffe. 

Toutefois, les procès relatifs à une saisie ou autres af&ires ur- 
gentes seront extraits du rôle et affichés séparément, pour être 
examinés avant tous autres. 

49. Deux huissiers audienciers se tiendront l'un au dehors, 
l'autre au dedans delà porte de la salle d'audience^ pour introduire 
les parties à l'appel de leurs noms. 

Deux gendarmes ou zaptiés se tiendront aussi en dehor3 de la 
porte de ladite salle, pour assurer l'exécution des ordres du prési- 
dent. 

50. Dans le cours des débats, nulle des parties en cause ne 
pourra s'entretenir isolément avec un des juges. 

54 . Aucun juge perpétuel ou temporaire ne pourra^ à l'audience 
même, chercher à concilier les parties. 

Dès qu'une cause y sera appelée, elle devra être vidée conformé- 
ment à la loi et à l'usage. 

5^. Pendant l'audience d'une cause et avant la délibération, les 
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juges perpétuels et temporaires devront s'abstenir d'émettre toute 
opinion pour ou contre sur cette affaire. 

53. Un ou, en cas de besoin, deux des plus habiles greffiers 
devront nécessairement assister, pendant tous le cours des débats, 
à Taudience. 

Ils tiendront, séance tenante, un livre exprès pour y inscrire 
exactement, l'un après l'autre, les procès*-verbaux de la séance. 

54. Ces procès-verbaux contiendront : 
1* Le nom du président ; 

2* Les noms^ prénoms et qualités des juges présents à 1 exa- 
men de chaque cause ; 

3"* Les noms, prénoms, nationalités et qualités des parties, et le 
résumé de leurs dires, moyens et conclusions ; ^ 

i"* La désignation des titres produits ; 

5* Les noms, prénoms, nationalités et dépositions des témoins, 
s'ils ont été entendus ; 

6" L'exposé sommaire des incidents de l'audience ; 

7" Enfin, le dispositif des jugements rendus. 

55. Les procès- verbaux de l'audience seront, séance tenante, 
revêtus des signatures du président, des juges perpétuels et t^on- 
poraires et du greffier assistants, et serviront de base à la rédac- 
tion des jugements. 

56. Les greffiers seront chargés de la rédaction des jugements, 
qu'ils transcriront dans un livre tenu ad hoc. 

Chaque jugement portera un numéro d'ordre, et sera signé ou 
cacheté, dans ledit livre, par le président, les juges perpétuels et 
le greffier. 

57. L'expédition des jugements sera faite à tour de rôle, d'après 
la date du prononcé et, au plus tard, dans le délai de vingt-un 
jours à partir de cette date. 

Les greffiers seront responsables du retard de cette expédi- 
tion, à moins d'excuse légitime provenant de la nature même de 
l'affaire. 

58. L'expédition d'un jugement consistera eo une copie con- 
forme à l'original mentionné dans Tart. 56, signé par le président 
et le greffier, et cacheté avec le sceau du tribimal. 
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59. Chaque tribunal aura un sceau particulier porlant, d'après 
un modèle tinirorcne, le nom du Heu et les armes de l'empire, sa- 
voir : un astre au milieu d'un croissant. 

Les sceaux des différents iribunaux de province leur seront 
envoyés par le ministre du commerce, qui en conservera l'em- 
preinte. 

60. Les greffes des tribunaux de commerce seront ouverts tous 
lesjours, et au moins sept heures par jour, les jours fériés ex- 
cepté, et les greffiers seront tenus, quand il n'y aura pas pour eux 
un empêchement légitime, de s'y rendre régulièrement et de va- 
quer assidûment à leur service, à peine de réprimande et même de 
destitution, s'il y a lieu. 

61 . L'ouverture et la clôture du greffe auront lieu, la première, 
une heure au moins avant, et la seconde, une heure après cello de 
l'audierice. 

Les heures d'ouverture et de clôture du greffe seront fixées par 
ordonnance du président, et après avoir été annoncées auxdits 
employés : pour être connue aussi du public, cette ordonnance 
sera afSchée dans la salle extérieure du tribunal. 

63, Tous actes, pièces et documents, dont le dépôt aura été fait 
par les parties au greffe, seront enregistrés dans un livre tenu ad 
hoc, et récépissé leur en sera délivré par le greffier. 

63. Les greffiers ne pourront délivrer copie ou donner connais- 
sance des actes, pièces ou documents déposés au greffe, qu'aux 
personnes désignées par une ordonnance du président, rendue sur 
requête des intéressés en nom direct ou leur ayant-causes, et ce 
à peiiied'une amende qui ne pourraetre moindre de 100 ni excé- 
der 1 ,000 piastres, sans préjudice des dommages-intérêts des par- 
ties qui en seraient lésées. En cas de récidive, le greffier délin- 
quant sera en outre démis de ses fondions. 

64. Les copies délivrées par le greffier seront signées ou cache- 
tées par lui comme conformes à l'original et, pour être authenti- 
ques, seront en outre revêtues du sceau du tribunal. 

Le greffier sera responsable de l'aliération du sens des actes, piè- 
ces et documents dont il aura déhvré copie, et ce à peine de dom- 
mages-intérêts envers les personnes lésées. 
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65. Le greffier ne pourra se dessaisir d'aucun acte, pièce ou ^ 
cuments à lui confiés, sans une autorisation du président du t 
bunal, et encore devra-t-il préalablement faire dresser desdits : 
piers copie figurée, sur laquelle, après avoir fait apposer la sign 
ture ou le cachet de la personne même qui Taura faite, il appos^^^ 
aussi sa propre signature ou son cachet. 

Cette copie figurée sera certifiée véritable parle présidc^^^ 
et substituée à Toriginal dont elle tiendra lieu jusqu'à sa réintég^/s^* 
tion. 

66. Il y aura au greffe un livre de caisse sur lequel seront ins^ 
crites en toutes lettres les sommes déposées ou consignées audit 
greffe, et récépissé tiré d'un livre à souche en sera délivré parle 
greffier aux ayants-droit. 

67. :La caisse du greffa devra être vérifiée chaque semaine par le 
président. 

Cette caisse sera fermée à deux serrures différentes : le prési- 
dent aura la clef de Tune et le greffier celle de l'autre. 

68. Les livres mentionnés dans les articles précédents, et tous 
autres registres du greffe, seront reliés et devront être côtés, pa- 
raphés et vérifiés chaque semaine par le président. 

69. Le service du greffe, savoir la rédaction, correction, enre- 
gistrement, copies et expédition des jugements et autres actes du 
tribunal, ainsi que la bonne tenue des différents registres, sera 
distribué parle président aux divers greffiers et commis- greffiers, 
quand il y en a plusieurs, afin que chacun d'eux, connaissant par- 
ticulièrement ses devoirs, s'applique à les remplir ponctuellement 
et que le service marche avec plus de régularité et de prompti- 
tude. 

70. Tout greffier et commis-greffier devra faire, quand il en sera 
requis, tous les actes de son ministère, sous peine de répri- 
mande de la part du président et même de destitution, s'il y a 
lieu. 

71. A la fin de chaque trois mois, le greffier en chef sera tenu 
de faire, en résumé, le relevé statistique de tous les procès arrivés 
au tribunal, et de ceux qui en ont pu recevoir jugement pendant 
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ledit espace de temps. 11 en fera de même à la Sn de chaque 
année. 

Ce relevé, vériflé exact parle président du tribunal, sera tran- 
smis au minisire du commerce, qui le fera insérer en différentes 
langues dans les principaux journaux de Constaulinople. 

72. Les présidents des tribunaux de commerce feront toutes lé- 
galisallons quelconques. 

Ces légalisations seront signées par eux et cachetées du sceau 
du tribunal ; et pour être valables dans toute l'étendue de l'em- 
pire, elles devront en outre être certifiées comme vraies, quant 
à la signature et au sceau, à Constaulinople, par le ministre 
du commerce, el, dans les provinces, par l'autorilé supérieure du 
lieu . 

73. Les interprètes employés près d'un tribunal de com- 
merce recevront des traitements proporlioimés aux besoins des 
lieux. 

Leurs fonctions se borneront à la traduction orale des dires des 
parties qui ne connaîtraient pas la langue officielle ottomane, et a 
la traduction éci'ite des rapports faits et autres actes et pièces pro- 
duits au tribunal dans une autre langue, et ce sans aucune am- 
plialioR ni altération. 

74. Les interprètes signeront leurs traductions édites et seront 
responsables du préjudice causé aux parties par l'inexactitude de 
leurs traductions orales ou écrites . 

TITBE V. — DB L'OBGANiSATIOS d'hNE COUB d' APPEL A CONSTAKIIKOPLB. 

75. Il y aura à Constanlinople, au département du ministère du 
commerce, une cour d'appel, à laquelle seront adressées, confor- 
mément aux règles prescrites dans le Gode de procédure commer- 
ciale, qui sera bientôt publié, les affaires susceptibles d'appel, 
c'est-à-dire, les plaintes et griefs formés conlre le jugement 
rendu sur une contestation jugée et décidée dans un tribunal de 
commerce. 

Ladite cour aura pour objet de juger de nouveau l'affaire dans le 
cas où, après avoir examiné ces sortes de jugements, elle trouve- 
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rait les griefs allégués contre eux fondés et les plaintes conformes 
aux règles et conditions de l'appel. 

76. La cour d'appel, présidée par le ministre da commerce, 
aura trois membres perpétuels et cinq temporaires. 

77. Les articles 40, 14 et 12 du présent appendice seront ap- 
plicables aussi aux conseillers ou membres perpétuels de la cour 
d'appel. 

78. Les membres temporaires de la cour d'appel seront choisis 
par le président et tout le tribunal de commerce ensemble et le 
ministre de commerce, parmi les commerçants notables du pays 
qui auront déjà servi, avec honneur et distinction^ comme mem- 
bres temporaires devant les tribunaux de commerce, et qui se 
trouveront munis d'un certificat de louable conduite, aux termes 
del'art. 44. 

Leur nomination aura lieu par ordonnance impériale sur le pro- 
cès-verbal d'élection qui sera soumise. 

79. Les articles 47, 18, 49, 20, 21 et 22 seront aussi applicables 
aux membres temporaires delà cour d'appel. 

80. Il y aura près de la cour d'appel un interprète , un gref- 
fier, des commis-greffiers, et des huissiers en nombre suffisant. 

Ils seront choisis et nommés conformément aux articles 24 et 
25 du présent appendice. 

81. Les employés de la cour d'appel, quels qu'ils soient, seront 
également soumis au serment prescrit dans l'article 26 pour ceux 
des tribunaux de commerce. 

82. La cour d'appel ne pourra rendre arrêt, si elle n'est com- 
posée d'au moins la moitié, plus un^ de ses membres, non-com- 
pris le président. 

83. Tous les articles compris dans le titre IV du présent appen- 
dice, concernant le service intérieur des tribunaux de com- 
merce, sont également applicables au service intérieur de la cour 
d'appel. 

tItRE VI. — DES PROTÊTS. 

84. Tout protêt de lettre de change doit être fait à la requête du 
porteur ou de son mandataire. 
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Sa. Les articles <30eH32 du Code de commerce sont modifiés 
et expliqués d'après les deux articles suivants. En conséquence 
o»-» appliquera à leur place ces deux articles. 

S6, Le protêt faute d'acceptation ou de paiement d'une lettre de 
cViange est fait par le greffe du tribunal de commerce ou par la 
ctiancellerie commerciale du domicile du lire. 

S'il n'y a pas au lieu du domicile du tiré un tribunal de com- 
(ï'ierce ni une chancellerie commerciale, le protêt pourra être vala- 
t>lement fait par l'auiorilé adminislralive du lieu dtidit domicile, 
3 V€c l'observation toutefois de toutes les formes du protêt. 

87. Aucun acte en forme de certificat fait par des commerçants 
c>vi d'autres individus, ne peut suppléer l'acte de protêt, tel qu'il 
^s i prescrit ci-dessus el dans le Code de commerce , hors le cas 
r»t-évu par les articles 107 à 111 du Code de commerce louchant ta 
r*erle de la lettre de change^ auquel cas on suivra les règles pres- 
Criies dans ces articles. 

8S. Le protêt sera fait au domicile du lire, au domicile des per- 
sonnes indiquées par la lettre de change pour la payer au besoin, 
^t au domicile du tiers qui aura accepté par intervention, le tout 
l^ar un seul et même acte signifié, en copie conforme, à ces domi- 
ciles différents. 

89. Si dans la lettre de change il y a fausse indication de do- 
micile et que le vrai domicile n'est point découvert, le protêt sera 
précédé d'un acie de perquisition consistant en un procès-verbal 
âe l'officier public, par lequel il déclare que toutes les înlorma- 
tions qu'il a prises n'ont pu lui faire découvrir le tiré. 

Le protêt sera fait ensuite, et copie en sera affichée â la porte 
principale du tribunal ou de la cbancellerie de commerce, s'il y en 
a, et une autre a celle de l'autorité administrative du lieu 

90. Les formalités prescrites pour les protêts, faute de paie- 
ment d'une lettre de change, sont applicables aux protêts de billets 
à ordre. 

Elles sont aussi applicables, avec les modifications indiquées par 
la nature même de l'acte, aux protêts faits pour l'inexéculion ou 
le retard de l'exécution d'un contrat ou d'une obligation . 



I 
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TITRB Vil. — DBS DOMMAGES ET INTÉBiTS. 

91. Les dommages et intérêts, pour inexécution ou le retard 
dans Texécution d'un contrat ou d'une obligation, ne sont dûs que 
lorsque le débiteur a été mis en demeure de remplie son obliga- 
tion ; excepté néanmoins lorsque la chose que le débiteur s'était 
obligé de donner ou de faire ne pourrait être donnée ou faite que 
dans un certain temps qu'il a laissé passer, et lorsque, son obli- 
gation étant de ne pas faire, le débiteur a fait ce qui lui était in- 
terdit ; auxquels cas il devra des dommages et intérêts, sans qu'il 
soit besoin de le mettre en demeure. 

92. Le débiteur est mis en demeure, soit par une sommation, 
un protêt ou autre acte équivalent, soit par l'effet de la convention 
même, lorsqu'elle porte que, sans qu'il soit besoin d'acte, et par 
la seule échéance du terme, le débiteur sera en demeure. 

93. Le débiteur est condamné, s'il y a lieu, au paiement de dom- 
mages et intérêts, soit à raison de Tinexécution de l'obligation, 
soit à raison du retard dans l'exécution, toutes les fois qu'il ne 
justifie pas que l'inexécution ou le retard provient d'une cause 
étrangère qui ne peut lui être imputée, encore qu'il n'y ait aucune 
mauvaise foi de sa part. 

94. Il n'y a lieu à aucuns dommages et intérêts lorsque, par 
suite d'une force majeure ou d'un cas fortuit, le débiteur a été em- 
pêché de donner ou de faire ce à quoi il était obligé, ou a fait ce 
qui lui était interdit. 

95. Les dommages et intérêts dûs aux créanciers sont en géné- 
ral, delà perte qu'il a faite et du gain dont il a été privé, sauf les 
exceptions et modifications ci-après. 

96. Le débiteur n'est tenu que des dommages et intérêts qui 
ont été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat, lorsque ce 
n'est point par son dol que l'obligation n'est point exécutée. 

97. Dans le cas même où l'inexécution de la convention résulte 
du dol du débiteur, les dommages et intérêts ne doivent compren- 
dre, à l'égard de la perte éprouvée parle créancier et du gain dont 
il a été privée que ce qui est une suite immédiate et directe deVi- 
nexécution de la convention. 
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98. Lorsque la convention porte que celui qui manquera de 
rexéci]ter paiera une certaine somme a titre de dammages et in- 
térêts, il ne peut être alloué à l'autre partie une somme plus forte 
ni moindre. 

99. Dans les obligations qui se bornent au paiement d'une cer- 
taine somme, les dommages et intérêts résultant du retard dans 
l'eséculion ne consistent jamais que dans la condamnation aux in- 
térêts légaux de douze pour cent par an, 

Ces dommages et intérêts sont dûs, sans que le créancier soit 
tenu de justifier d'aucune perle. 

Ils ne sont dûs que du jour du protêt, s'il y en a eu, ou de ce- 
lui de la décrétation de la demande ; à moins qu'ils ne soient sti- 
pulés dans l'acte môme, ou, que la loi ne les fasse courir de plein 
droit. 

100. Les intérêts échus des capitaux peuvent produire des in- 
térêts ou par une demande judiciaire, ou par une convention spé- 
c aie; pourvu que, soit dans la demande, soit dans la convention, 
il s'agisse d'intérêts dûs au moins pour une année entière, 

101. De même les loyers échus ne produisent d'intérêts que 
du jour de la demande décrétée ou du jour indiqué par la conven- 
tion. 

103. La partie qui a gagné îon procès aura le droit de se faire 
rembourser parla partie succombante les tapies payées pour les 
protêts, les demandes et les sentences , et tous autres dépens judi- 
ciaires reconnus par la loi. 

Pourront néanmoins les tribunaux de commerce et la cour d'ap- 
pel compenser les dépens en tout ou en partie, si les parties suc- 
combent respectivement sur quelques chefs, où si elles sont con- 
joints, ascendants ou descendants, frères et sœurs, ou alliées du 
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Code de Commerce maritims. 

TITRB l«r. — DBS NAVIRES ET AUTREB BATUIENTS. 

Art. 1*'. Â moins d'être sujet ottoman, nul ne peut être pro- 
priétaire en tout ou en partie d'un navire portant pavillon otto- 
man, ni faire partie d'une société quelconque formée pourTex- 
ploitation de tels navires^ 

2 . Les sujets ottomans peuvent acquérir la propriété d'un navire 
étranger, et le faire naviguer sous pavillon ottoman aux mêmes 
conditions que les navires nationaux, mais le contrat de leur ac- 
quisition ne peut renfermer aucune clause ou réserve contraire à 
l'article précédent au profit d'un étranger sous peine de confisca- 
tion du navire. 

3. La vente volontaire d'un navireen tout ou en partie, qu'elle 
soit faite avant ou pendant le voyage, doit avoir lieu, à peine de 
nullité, par acte public devant un tribunal de commerce ou une 
chancellerie commerciale si elle a lieu dans l'empire ottoman, et 
par devant un consul de la Sublime Porte si elle est faite en pays 
étranger. Â défaut de tribunal ou de chancellerie de comïnerce 
dans le lieu de la vente en Turquie, le contrat de vente peut être 
passé devant le conseil provincial du lieu, à la charge d'en donner 
avis au tribunal ou à la chancellerie de commerce le plus voisin ; 
et à défaut de consul ottoman en pays étranger, devant le magis- 
trat compétent du lieu, à la charge d'en donner avis au consul ollo- 
man le plus proche. 

4. Les navires et autres bâtiments de mer, tout meubles qu'ils 
soient, ont droit de suite comme les immeubles entre les mains des 
tiers^ c'est-à-dire que, s'ils viennent à être vendus à des tiers par 
leurs propriétaires débiteurs du chef de ces navires, leurs créan- 
ciers peuvent faire saisir lesdits navires entre les mains des tiers 
acheteurs, et les faire vendre pour le recouvrement de leurs 
créances. En conséquence ces sortes de navires sont affectées aux 
dettes du vendeur et spécialement à celles que la loi déclare privi- 
légiées. 
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5. Sont privilégiées, et dans l'ordre oii elles sont rangées, les det- 
tes ci-après désignées : 1° Les frais de jusiire et autres, faits pour 
parvenir à la vente et à la distribution du prix ; 2* les droits de 
pilotage, tonnage, cale, amarrage et bassin ou avant-bassin ; 3* les 

gages du gardien et les frais de garde du bàlimenl, depuis son en- 
trée dans le port jusqu'à la venle ; 4* le lojer des magasins où se 
trouvenl déposés les agrès et les apparaux ; S' les frais d'entretien 
du bâtiment et de ses agrès et apparaux, depuis son dernier voyage 
et son entrée dans le port ; 6' les gages et' loyers du capitaine et 
aulres gens de l'équipage employés au dernier voyage;?* les 
sommes prêtées au capitaine pour les besoins du navire pendant le 
dernier voyage el le remboursement du prix des marchandises par 
lui vendues pour le même objet ; 8" les sommes dues au vendeur, 
aux fournisseurs et ouvriers employés â la construction, si le na- 
vire n'a point encore fait de voyage, el les sommes dues aux créan- 
ciers pour fournitures, travaux, main-d'œuvre, pour radoub, vic- 
tuBilles armement et équipement avant le départ du navire, s'il a 
déjà navigué ; 9" les sommes prêtées à la grosse sur le corps, 
quille, agrès, apparaux, pour radoub, victuailles, armement et 
équipement avant le départ du navire ; 10* le montant des primes 
d'assurances faites sur le corps, quille, agrès, apparaux el sur ar- 
mement et équipement du navire, dues pour le dernier voyage ; 
U* les dommages-intérêts dus aux affréteurs, pour le défaut de 
délivrance des marchandises qu'ils ont chargées, ou pour rem- 
boursement des avaries souffertes par lesdites marchandises par la 
faute du capitaine ou de l'équipage. — Les créanciers compris 
dans chacun des numéros du présent article viendront en concur- 
rence, et proportionnellement à ce qui leur est dû en cas d'insuf- 
fisance du prix, sans préjudice néanmoins de la disposition de l'ar- 
ticle 162. 

6. Le privilège accordé aux dettes énoncées dans le précédent 

article, ne peut être exercé qu'autant qu'elles seront justifiées 

. dans les formes suivantes : 1° Les frais de justice seront constatés 

■ par les états de frais arjciés par les tribunaux compélcnlsquiaii- 

E ront connu de la saisie et de la ^enle du navire ; S' les droits de 
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tonnage et autres par les quittances légales des receveurs ; 3* les 
dettes désignées par les n" 4 , 3^4 et 5 de Tariicle 5, seront con- 
statées par des états arrêtés par le tribunal de commerce ; 4' les 
gages et loyers de Téquipage par les rôles d'armement et de dé- 
sarmement arrêtés dans les bureaux de Toffice du port et à défaut 
dans ceux de la chancellerie commerciale ; 5* les sommes prêtées 
et la valeur des marchandises vendues pour les besoins du navire 
pendant le dernier voyage par des états arrêtés par le capitaine et 
les principaux de l'équipage du navire, constatant la nécessité des 
emprunts^ 6* la vente de la totalité ou d'une partie du navire, par 
un acte public fait conformément à l'article 3; ei les fournitures 
pour la construction, l'armement, équipement, et victuailles du 
navire seront constatées par les mémoires, factures ou états visés 
par le capitaine, et arrêtées par le propriétaire dont un double 
sera déposé au greffe du tribunal ou de la chancellerie de com- 
merce avant le départ du navire^ ou, au plus tard, dans les dix 
jours après son départ; 7** les sommes prêtées à la grosse, sur le 
corps, quille, agrès, apparaux, armement et équipement, avant le 
départ du navire, seront constatées par des contrats authentiques, 
ou sous signature privée, dont les expéditions en doubles seront 
déposées au greffe du tribunal ou de la chancellerie de commerce 
dans les dix jours de leur date ; 8* Les primes d'assurances seront 
constatées par les polices d'assurances, ou par les extraits des li- 
vres, régulièrement tenus, des compagnies d'assurances ; 9* les 
dommages-intérêts dus aux affréteurs seront constatés par les ju- 
gements du tribunal de commerce, ou par les décisions arbitrales 
qui seront intervenues, si les parties ont consenti à être jugées par 
des arbitres. 

7. Les privilèges des créanciers seront éteints , indépendam- 
ment des moyens généraux d'extinction des obligations , par la 
vente en justice faite dans les formes établies par le titre suivant; 
ou, lorsque après une vente volontaire, le navire aura fait un 
voyage en mer sous le nom et aux risques de l'acquéreur , et sans 
opposition de la part des créanciers du vendeur. L'opposition d'un 
créancier, faite dans les formes prescrites en cette matière, ne pro- 
fite qu'à celui qui l'a faite. 
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8. Un navire est sensé avoir fait un voyage en mer, lorsque son 
départ et son arrivée auront été consialés dans deux ports diffé- 
rents et trente jours après le départ; lorsque, sans être arrivé 
dans un autre port,îl s'est écoulé plus de soixante jours entre le 
départ et le retour dans !e même port, ou lorsque le navire, parti 
pour un voyage de long cours, a été plus de soixante jours en 
Toyage, sans réclamation de la part des créanciers du vendeur, 

9. La vente volontaire d'un navire en voyage ne prejudicie pas 
aux créanciers du vendeur. En conséquence nonobstant la vente, 
le navire ou son prix eonlinue à être le gage desdiis créanciers, 
qui peuvent même, s'ils le jugent convenable attaquer la vente 
pour cause de fraude. 

TITBK II. — DE LA S4I91K ET VBNTB CES NAVIBKS. 

10. Tous bâiimenls de mer peuvent être saisis et vendus par 
autorité de justice; et le privilège des créanciers stra purgé par . 
les formalités suivantes. 

11. Une pourra être procédé^ la saisie que vingt-quatre heu- 
res après le commandement de payer fait surla demande du créan- 
cier saisissant. 

12. Le commandement devra être fait par l'entremise de l'aulo- 
rité locale à la personne du propriétaire, ou à son domicile, s'il 
s'agit d'une créance non privilégiée sur le navire. Le commande- 
ment pourra être fait au capitaine du navire, si la créance est du 
nombre de celles qui sont susceptibles de privilège sur le navire 
aux termes de l'article 5. 

13. 21 beures après le commandement si le créancier n'a 
pas été payé, l'aulorité fera procéder sur sa demande à la saisie du 
navire comme il suit : Un employé accompagné d'un huissier par 
elle nommé et assisté de deux témoins se transportera à bord et 
dressera le procès-verbal de saisie. Il énonce dans ce procès-ver- 
bal le nom, profession et demeure du créancier pour qui il agit ; le 
titre en vertu duquel il procède; la somme dont il poursuit le 
paiement ; l'élection de domicile faîte par le créancier chez une 
personne demeurant dans le lieu ou siège le tribunal de commerce 
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(lovant lequel la vente doit être poursuivie et dans le lien où le 
navire saisi est amarré ; les noms du propriétaire et du capitaine ; 
le nom, l'espèce et le tonnage du navire; il fait aussi renonciation 
et la description des chaloupes, canots, agrès,* ustensiles, armes, 
munitions et provisions. Il établit un gardien. 

44. Silepropriétaire du navire saisi demeure dans la ville du tri- 
bunal de commercedu lieu de la saisie, ou à six heures de dis- 
tance de celte ville, le saisissant doit lui faire notifier dans le dé- 
lai de trois jours copie du procès-verbal de saisie, et le faire citer 
à se présenter l'ans le délai ordinaire devant le. tribunal, pour voir 
procéder à la vente des choses saisies. Si le propriétaire est domi- 
cilié dans un lieu plus éloigné, les significations et citations sont 
données pour lui à le personne du capitaine du bâtiment saisi, ou 
en son absence, à celui qui représente le propriétaire ou le capi- 
taine ; et dans ce cas le délai ordinaire de citations sera augmenté 
d'un jour pour chaque journée de marche de la distance du tribu- 
nal à son domicile, s'ifréside dans le continent de l'empire. Si au 
contraire le propriétaire a sa résidence hors de l'empire continen- 
tal on à l'étranger, le délai des citations sera celui prescrit selon les 
localilés par l'article 12 du Code de procédure commerciale, sauf 
Texceplion portée dans le premier paragraphe de Tart. 40 du 
même Code. 

15. La vente ordonnée par sentence du tribunal se fait devant 
un juge commis par cette sentence et aux enchères publiques'pré- 
cédées de criées, publications et affiches comme il suit. 

16. Si la saisie a pour objet un navire dont le tonnage soit au- 
dessus de dix tonneaux ou 400 kilos, il sera fait trois criées et pu- 
blications des objets en vente. Les criées et publications seront 
faites consécutivement, de huitaine en huitaine aux environs du 
port, à la Bourse et dans les principales places publiques du lieu 
où le navire est amarré. L'avis en sera inséré dansées journaux 
s'il y en a dans le lieu où siège le tribunal de commerce devant le- 
quel la saisie se poursuit ; et s'il n'y en a pas, dans l'un de ceux 
qui se seraient imprimés dans la localité la plus voisine. 

47. Dans les deux jours qui suivent chaque criée et publication, 



LOIS CaHMKHClAlES. 389 

il est apposé des af&ches au grand mât du navire saisi, à la porte 
principale du tribunal devant lequel on procède, dans la plaœ pu- 
blique et sur le quai du port où le navire est amarré, ainsi 
qu'à la Bourse de commerce, et à défaut, à la porte de l'autorité 
locale. 

18. Les criées, publications et affiches doivent désigner : Les 
nom, profession et demeure du poursuivant ; les litres en venu 
desquels i: agit; te montant delà somme quituiesiduc; l'élection 
de domicile par lui faite dans le lieu oii siège le tribunal, et dans 
le lieu où le navire est arrivé ; les nom el domicile du propriélaire 
du navire saisi ; le nom du bâtiment, et, s'il est armé ou en arme- 
ment, celui du capitaine; le tonnage du navire; le lieu où il en 
gisant ou dottanl ; les noms du juge et de l'huissier commis; la 
première n;iise a prix ; enfin les jours des audiences auxquelles les 
enchères seront reçues. 

19. Après la première criée, les enchères seront reçues le jour 
indiqué par l'affiche. Le Juge commis d'office pour la vente, con- 
tinue de recevoir les enchères après chaque criée, de huitaine en 
huitaine, à jour certain fixé par son ordonnance. 

20. Après la troisième criée, l'adjudication est faite aux p]i]s 
offrant et dernier enchérisseur, à l'extinction des bougies allumées 
au commencement de l'adjudication, d'après l'usage. Toulefois le 
juge-commis d'office peut dans l'espoir d'une surenchère accorder 
une ou deux remises, de huitaine chacune, lesquelles sont publiées 
et affichées. Mais si la remise ainsi accordée, ne produit aucune 
surenchère, le navire sera définitivement adjugé à celui quf s'était 
rendu enchérisseur avant cette remise. 

b SI. Si la saisie porte sur des barques, chaloupes et autres bâli- 
I ments du port de dix tonneaux ou de 400 kilos el au-dessous, 
dans ce cas, sans qu'il y ait lieud'observer toutes les formalités ci- 
dessus désignées, l'adjudication sera faite à l'audience, après la 
publication sur le quaipendant trois jours consécutifs, avec affiche 
au mât, ou, à défaut, en autre lieu apparent du bâtiment et à la 
porte du tribunal. Il sera observé un délai de huit jours francs en- 
tre la signification de la saisie et la vente. 
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i%. L'adjudication du navire fait cesser les fonctions du capi- 
taine ; sauf à lui à se pourvoir s'il y a lieu en dédommagement 
contrôle propriétaire, ses cautions et tous ceux qui se seraient en- 
gagés envers lui. 

^3. Dans les vingt-quatre heures deTadjudication, les adjudi- 
cataires des navires de tout tonnage sont tenus de payer au juge 
commispar le tribunal^ le tiers du prix de leur adjudication et de 
fournir pour les deux autres tiers une caution solvable dans la 
personne d'un sujet ottoman^ qui sera avec lui ; Tun et Tautre se- 
ront solidairement obligés de payer lesdits deux tiers dans le délai 
de onze jours à partir du jour de Tadjudication, à peine d'y être 
contraints par corps. Le navire ne sera consigné aux adjudicataires 
que lorsqu'ils auront payé le tiers duprix de leur adjudication et 
fourni la caution, niais l'extrait du procès-verbal de l'aidjudication 
ne leur sera délivré qu'après le paiement intégral des autres deux 
tiers dans le délai prescrit. A défaut de paiement soit du premier 
tiers soit des deux autres et à défaut de fournir caution comme il a 
été dit, le navire sera remis en vente, et adjugé trois jours après 
une nouvelle publication et afiSche unique, à la folle enchère des 
adjudicataires et des garants, qui seront également contraints par 
.or ps pour le paiement du déficit, s'il y en a, des dommages, des 
^ntérêts et des frais, dans le cas où le tiers déjà versé serait in- 
suffisant. L'excédant, s'il y en a, sera rendu aux fol enchéris- 
seurs. 

24. Les demandes en distraction de la vente d'une partie du na- 
vire et objets saisis, seront formées et notifiées au greffe du tribu- 
nal avant l'adjudication. Si les demandes en distraction ne sont 
ormées qu'après l'adjudication, elles seront converties, de plein 

droit, en opposition à la délivrance des sommes provenant de la 
vente. 

25. Le demandeur ou l'opposant aura trois jours pour fournir 
ses moyens. Le défendeur aura aussi trois jours pour contredire. 
La cause sera portée à l'audience sur une simple citation. 

26. Pendant trois jours après celui de l'adjudication, les oppo- 
sitions à la délivrance du prix seront reçues ; passé ce temps, elles 
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B seront plus admises, si ce n'est poAr l'excédant des sommes 
^^es aux créanciers saisissants. 

af7. Les créanciers opposants sont tenus de produire au greffe 
l du tribunal de commerce ou à défaut à l'autorité qui a ordonné la 
vente leurs titres de créance, dans les trais jours qui suivent la 
sommation qui leur en est faite par le créancier poursuivant, par 
le propriélaire saisi ou par ses représentants ; faute de quoi il sera 
procédé à la dislribulion du prix de la venle, ainsi qu'il a été ci- 
dessus prescrit, sans qu'ils y soient compris. 

28. La collocalion des créanciers et la distribution de deniers 

sont faites entre les créanciers privilégiés, dans l'ordre prescrit 

par l'article 5 ; et entre les autres créanciers proportionnellement 

de leurs créances. Tout créancier colloque l'es! tant pour son prin- 

L pipai que pour les intérêts et frais. 

l, 29. Le navire prêt à faire voile n'est pas saisissable, si ce n'est 

' à raison de dettes coniractées pour le voyage qu'il va faire ; et 

même dans ce dernier cas, le cantionnemenl de ces dettes empêche 

la saisie. Le navire est censé prêt à faire voile lorsque le capitaine 

est muni de ses espédilïons pour son voyage ' . 

TlTDE m. — DES FROPRIËTAIBES DE NAVIBBS. 

30. Tout propriétaire de navire est civilement responsable des 
faits du capitaine, c'est-à-dire qu'il est obligé de payer les dom- 
mages provenant des faits et gestes du capitaine, et tenu des en- 
gagements contractés parce dernier, pour ce qui est relatifau na- 
vire et à l'expédition. Il peut, dans tous les cas, s'affranchir des 
obligations ci-dessus, par l'abandon du navire et du fret, si elles 
n'ont été contradtées expressément par son ordre spécial. Toule- 
, fois la faculté de faire abandon n'est point accordée à celui qui est 
en même temps capitaine et propriélaire ou copropriétaire du na- 
vire. Lorsque le capitaine ne sera que copropriétaire il ne sera per- 
sonnellement responsable des engagements contractés par lui, 



1 Les ecpéâitiona du capitaine pour son voyage sont les papiers indi- 
gnés dans l'article il . 
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peur ce qui est relatif au navire cl à Texpédition, que dans la pro- 
portion de son intérêt. 

31 . Les propriétaires des navires équipés en guerre sous caution 
par aiitorisation du gouvernement, ne seront toutefois responsables 
des délits et déprédations commis en mer par les gens de guerre 
qui sont sur leurs navires, ou par les équipages, que jusqu'à con- 
currence de la somme pour laquelle ils auront donné caution à 
moins qu'ils n'en soient participants ou complices. 

Cette caution sera de 200,000 piastres pour tout navire 
dont l'équipage y compris l'état-major et la garnison, est décent 
cinquante hommes et au-dessous ; de 400,000 piastres pour les 
antres. 

3^. Le propriétaire peut toujours congédier le capitaine quand 
même il se serait interdit cette faculté par la convention. Le capi- 
taine congédié n'aura droit, à moins d'une convention contraire par 
écrit, à aucune indemnité de la part du congédiant, sauf les frais 
nécessaires à son retour dans le cas qu'il serait congédié dans un 
pays autre que celui où il a été engagé. 

33. Si le capitaine congédié est copropriétaire du navire, il peut 
renoncer à la copropriété et exiger le remboursement du capital 
qui la représente. Le montant du capital est déterminé par des 
experts convenus par les parties, ou, en cas de désaccord nommés 
d'office par le tribunal. 

34. En tout ce qui concerne l'intérêt commun des propriétaires 
d'un navire, si tous les propriétaires votants sur la mesure à pren- 
dre ne sont pas d'accord, l'avis de la majorité est suivi. Cette ma- 
jorité se détermine, non par le nombre des votants , mais par une 
portion d'intérêt dans le navire excédant la moitié de sa valeur. 
Quand le navire appartient en commun à plusieurs personnes, la 
licilation n'en peut être accordée que sur la demande des proprié- 
taires formant ensemble la moitié de l'intérêt total dans le navire, 
s'il n'y a, par écrit, convention contraire. 

TITRE IV. — DU CAPITAINE. 

35. Tout capitaine ou patron, chargé de la conduite d'un navire 
ou autre bâtiment, est garant de ses fautes, même légères, qu'il 
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comniet, el tenu du paiement des dommages qu'il cause daos 
l'exercice de ses fonctions, 

36. TI est responsable des effets et marchandises dont il se 
charge. Il doit en fournir une reconnaissance. Celle reconnaissance 
se nomme connaissement. 

.î7. Il appartient au capitaine de former l'équipage du navire, et 
de choisir et louer les matelots el autres gens de l'équipage ; ce 
qu'il fera néanmoinsde concert avec les propriélaires, lorsqu'il sera 
dans le lieu de leur demeure, 

38. Le capi'aine est obligé de tenir un registre appelé Journal 
fie bord, coté et paraphé par un employé du tribunal ou de la 
chancellerie de commerce, et à défaut par un employé du conseil 
nr.nnicipal, el à la fin confirme par le ^isa du président ou chef du 
1 ribnnal, de la chancellerie ou du conseil précités. Le registre ou 

journal contient : 1" l'éLat journalier du temps et des vents; 8* la 
marche journalière en progrès ou en retard du navire ; 3" le degré 
Ol» longitude et de latitude où se trouve le na\ire jour par jour ; 
4r' tous les dommages arrivés au navire el aux marchandises et 
leurs causes; 6' l'état (atilant que possible), de tout ce qui aura 
été perdu par accident, et de tout ce qui aura été coupé ou aban- 
c3onné ; 6' la roule qu'il a tenue, avec les motifs des déiiations, 
soit \olontaires, soit forcées ; 7° toutes les résolutions prises pen- 
dant le voyage par le capitaine en conseil avec les officiers et gens 
de l'équipage; 8* les congés donnés aux officiers et gen.i de l'équi- 
page, ainsi que les motifs ; 9° la recette et la dépense concernant 
le navire et les marchandises chargées et généralement tout ce qui 
concerne le navire ou son chargemenl, et tout ce qui peut donner 
lieu à nn compte à rendre, ou à une demande a former ou à con- 
tester. 

39. Indépendamment du Registre journal, le capitaine est tenu 
d'avoir à bord, avec les mêmes formalités, un registre livret, 
spécialement destiné a y inscrire régulièrement les emprunts à la 



40. Le capitaine est tenu, avant de prendre charge, de faire vi- 
siter son navire, par des experts nommés aiJ hoc parle tribunal 
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de commerce ou à défaut par la chancellerie commerciale, et s'il 
n'y en a pas, par le conseil municipal du lieu, pour savoir si son 
navire est pourvu de tout ce qui est nécessaire à la navigation et 
s'il se trouve en état de faire le voyage. Le procès-verbal de \isite 
est déposé au greffe du tribunal de commerce, de la chancellerie 
commerciale ou du conseil municipal ; il en est délivré une copie 
confoi me au capitaine. Le capitaine ne pourra recevoir ses expédi- 
tions que sur la présentation du procès-verbal de visite du navire 
lors même que les chargeurs auraient renoncé à cette visite. 

44 . Le capitaine est encore tenu d'avoir à bord : 1* l'acte de 
propriété du navire ou une copie dûment légalisée ; %* l'acte de sa 
nationalité, c'est-à-dire le bérat constatant qu'il est sous pavillon 
ottoman ; 3* le rôle d'équipage; 4* les connaissements et chartes- 
parties ; 5* le manifeste ou état du chargement ;-6* les acquits de 
paiement ou à caution de douanes ; 7* le congé ou passeport ma- 
ritime ; 8*" la patente de santé ; 9* un exemplaire du Code de com*- 
merce maritime. 

42. Le capitaine est tenu d'être en personne dans son navire, 
depuis le moment où le voyage a commencé jusqu'à son arrivée 
en rade sure ou à bon port. Lorsqu'un capitaine devra mouiller 
dans un port, où, ni lui, ni aucun individu de l'équipage n'aurait 
encore abordé et dans lequel il se trouverait des pilotes connais- 
sant l'entrée du port, du canal, ou de la rivière, il devra s'en ser- 
vir aux frais du navire. 

43. En cas de contravention aux obligations imposées par les 
cinq articles précédents, le capitaine est responsable de tous les 
événements envers les intéressés au navire et au chargement. 

44. Le capitaine répond également de tout le dommage qui peut 
arriver aux marchandises qu'il aurait chargées sur le lillac de son 
navire sans le consentement par écrit du chargeur. Cette disposi- 
tion n'est point applicable au petit cabotage. 

45. La responsabilité du capitaine ne cesse que par la preuve 
d'obstacles de force majeure. 

46. Le capitaine et les gens de l'équipage qui sont à bord, ou 
qui sur les chaloupes se rendent à bord pour faire voile, ne peuvent 



LOIS COMMERCIALES. 



395 

être arrêtés pour dettes civiles, si ce n'est h raison de celles 
qu'ils auront conlractées pour le l'oyage; etmêoiedans ce dernier 
las, ils ne peuvent être arrêtés, s'ils donnent canlion pour le paie- 
ment. 

47. Le capitaine, dans le lieu de la demeure des propriétaires 
oii de leurs fondés de pouvoirs, ne peut, sans leur autorisation 
spéciale, faire travailler au radoub du navire, acheter des voiles, 
cordages et autres choses pour le navire, prendre à cet effet de 



a vire, 
m m des propriétaires, 
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I ra, en ce cas, vingt- 
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48. Si le navire f è 

et que quelques-u d fl 
nécessaires pour l'e p d 1 
quatre heures aprè m 
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portion d'intérêt da 
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■ 49. Sij pendant le couru de voyage, il y a nécessité de radoub, 
m -ou d'achat de voiles, cordages, apparaux de victuailles ou d'autres 

objets impérieusement nécessaires, et que les circonstances ou l'é- 

loignemcnt de la demeure des propriétaires du navire ou du char- 

geoienl, ne permettent pas de demander leurs ordres, le capitaine, 

I après avoir constaté celte nécessité par un procès-verbal signé par 

■ lui et les principaux de l'équipage, pourra, en se faisant autori- 
f ser, en Turquie, par le tribunal de commerce, ou à défaut, par le 

conseil du lieu, et chez l'étranger, par le consul ottoman, ou, à 
défaut par Taulorité compétente des lieux, emprunter à la grosse 
sur le corps du navire et ses dépendances, et s'il y a nécessité sur 
la cargaison, ou si cet emprunt ne peut être fait en tout ou en 
partie, mettre en gage ou vendre aux enchères des marchandises 
jtjsqu'à concurrence de la somme que les besoins constatés exi- 
gent. Les propriétaires ou le capitaine qui les représente, tiendront 
compte des marchandises vendues, d'après le cours des marchan- 
dises de même nature et qualité, dans le lieu de la décharge du 
^ navire, à l'époque de son arrivée. L'affréteur unique, ou les char- 
geurs divers qui seront tous d'accord, pourront s'opposer à la 
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vente ou à la mise en gage de leurs marchandises, en les déchar- 
geant, et en payant le fret en proportion de ce que le voyage est 
avancé. Â défaut du consentement d'une partie des chargeurs, ce- 
lui qui voudra user de la faculté de déchargement sera tenu du 
fret entier sur ses marchandises. 

50. Le capitaine, avant son départ d'un port étranger ou des 
ports ottomans situés dans le golfe de Bassora ou sur les côtes de 
TArabîe et les côtes septentrionales de l'Afrique pour revenir à 
d'autres ports delà Turquie, sera tenu d'envoyer à ses propriétai- 
res ou à leurs fondés de pouvoirs un compte, signé de lui, conte- 
nant l'état de son chargement, le prix des marchandises par Id 
achetées et chargées pour compte des propriétaires, les sommes 
par lui empruntées, les noms et demeures des prêteurs. 

Si le chargement dans lesdits ports était fait pour lecomptedes 
affréteurs et par leurs commissionnaires, dans ce cas, le capitaine 
ne sera tenu d'envoyer aux propriétaires ou à leurs fondes de 
pouvoirs, que l'état de son chargement résultant des connaisse- 
ments qu'il a souscrit, ainsi que celui des sommes qu'il a em- 
pruntées, contenant et les noms et demeures des prêteurs. 

51. Le capitaine qni aura sans nécessité pris de l'argent sur le 
corps, avitailiement ou équipement du navire, engagé eu vendu 
des marchandises ou des victuailles, ou qui aura employé dans ses 
comptes des avaries et des dépenses supposées, sera responsable 
envers les intéressés, et personnellement tenu du rembonrsemenl 
de l'argent ou du paiement des objets, sans préjudice de la pour- 
suite criminelle s'il v a lieu. 

52. Hors le cas d'innavigabilité légalement constatée, le capi- 
taine ne peut vendre le navire sans un pouvoir spécial des proprié- 
taires, à peine de nullité de la vente, et de répondre personnelle- 
ment des dommages-intérêts. 

L'innavigabilité du navire sera constatée dansunprocès-verbal 
dressé par des experts assermentés qui seront nommés, en Tur- 
quie par le tribunal de commerce, ou à défaut par la chancellerie 
comnierciale, et s'il n'y en a pas, parle conseil local, et à Tétran- 
ger, par le consul ottoman ou, à défaut, parle magistrat du 
lieu. 
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A défaut de pouvoirs et d'instructions de la pari des proprié- 
laîres, la vente par suite de l 'in navigabilité ainsi constatée, sera 
faite aux enchères publiques. 

33. Tout capitaine de navire, engagé pour un voyage, est tenu 
de l'achever, à peine de tous dépens, dommages-inlérêts emers 
les propriétaires et les affréteurs. 

Si. Le capitaine qui navigue à profil commun sur le charge- 
ment, ne peut faire aucun trafic ni commerce pour son compl 
parlicuiier, s'il n'y a convention contraire. 

55. En cas de contravention aux 'dispositions mentionnées dans 
l 'article précédent, les marchandises embarquées par le capitaine, 
[lour son compte particulier, sont confisquées, par jugement du 
Iribunal de commerce au profil des autres intéressés. 

56. Le capitaine ne peut abandonner son navire pendant le 
Aojage, pour quelque danger que ce soit, sans l'a\îs des officiers 
f.l principaux de l'équipage ; et, en ce cas, il est tenu de sauver 
avec lui, avec les papiers importants, tels queles chartes-parties, 
djnnaisssements et expéditions, l'argent et ce qu'il pourra des 
marchandises les plus précieuses de son chargement, sons peine 
d'en répondre en son propre nom. Si les objets, ainsi tirés du na- 
^ire, sont perdus par quelque cas fortuit, le capitaine en demeu- 
rera déchargé. 

57. Le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre heures de son 
arrivée au port de destinalion, de faire viser par les aulorilés in- 
diquées dans les deux articles suivants son registre /ouma/, et 
de faire son rapport, dont il lui sera donné copie légalisée. Le 
rapport doit énoncer : Le lieu et le temps de son départ ; la route 
qu'il a !enue ; les hasards qu'il a courus ; les désordres i 
dans le navire, et toules les circonstances remarquables de son 
voyage. 

58. En Turquie le rapport est fait au président du tribunal de 
commerce , ou à défaut au chef de Sa chancellerie commerciale, et 
s'il n'y en a pas, au chef de l'autorité supérieure du lieu. Les chefs 
de la chancellerie commerciale ou de l'autorité locale, qui ont reçu 
le rapport, sont tenus de l'envoyer, sans délai, au président du 
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tribunal de commerce le plus voisin. Dans Tun et l'autre cas, le 
dépôt en est fait au greffe du tribunal de commerce. 

59. En pays étranger, le capitaine doit faire son rapport devant 
le consul ottoman, ou à défaut devant l'autorité compétente do 
lieu, et de prendre un certificat constatant Tépoquede son arri?ée 
et de son départ, l'état et la nature de son chargement. 

60. Si, pendant le cours du voyage, le capitaine est obligé de re- 
lâcher dans un port ottoman ou étranger, il est tenu de déclarer, 
suivant les. cas, devant une des autorités mentionnées dans les 
deux articles précédents, les causes de sa relâche. 

61. Le capitaine qui a fait naufrage et qui s'est sauvé seul ou 
avec une partie de son équipage, est tenu de se présenter sans dé- 
lai, suivant les lieux et les cas, devant les mêmes autorités, d'y 
faire son rapport, de le faire vérifier par ceux de son éqiiipagequi 
se seraient sauvés et se trouveraient avec lui^ et d'en lever expé- 
dition. 

62. Pour vérifier le rapport du capitaine, l'autorité reçoit l'in- 
terrogatoire des gens de l'équipage, et s'il est possible, des passa- 
gers, sans préjudice des autres preuves. Les rapports non vérifiés 
ne sont point admis à la décharge du capitaine, et ne font point foi 
en justice, excepté dans le cas ou le capitaine naufragé s'est sauvé 
seul dans le lieu où il a fait son rapport. La preuve des faits con- 
traires est réservée aux parties. 

63. Hors le cas de péril imminent, le capitaine ne peut déchar- 
ger aucune marchandise avant d'avoir fait son rapport, à peine de 
poursuites extraordinaires contre lui. 

64. Si les victuailles du navire manquent pendant le voyage, le 
capitaine, en prenant l'avis des principaux de l'équipage, pourra 
contraindre ceux qui auront des vivres en particulier de les mettre 
en commun, à la charge de leur en payer la valeur. 

TITRE V. — DE l'engagement ET DES LOYERS DES OFFICIERS ET GENS 



. » ' 



DE L EQUIPAGE. 



65. Les conditions d'engagement du capitaine, des officiers et 
des hommes de l'équipage d'un navire, sont constatées par le rôle 



LOIS COMMERCIALES. 399 

d'équipage ou par les conventions des parties. S'il n'y a pas de 
conventions écrites et que le rôle J'équipage ne parie pas des con- 
ditions de l'engagement, les parties seront considérées comme 
ayant voulu s'en rapporter à l'usage du lieu où l'engagement a été 
fait. Le rôle d'équipage sera dressé en Turquie devant l'ofBce de 
port, ou à défaut devant la chancellerie commerciale et s'il n'y en 
a pas devant le conseil municipal, et à l'étranger devant les con- 
suls on agents consulaires ottomans, et à défaut devant l'autorité 
compélentedu lieu. 

66. Le capitaine et les gens de l'équipage ne peuvent, sous au- 
cun prétexte, charger dans le navire aucune marchandise pour leur 
compte, sans en payer le fret et sans le consentement des proprié- 
taires, ou, si le navire est affrété en entier, sans le consentement 
des affréteurs, à peine d'être confisquée au profil des intéressés, 
c'est-à-dire des propriétaires ou des affréteurs du navire, à moins 
qu'ils n'y soient autorisés dans le premier cas, par leurs engage- 
ments, et dans le second, par la charte-partie. 

67. Si le voyage est rompu par le fait des propriétaires, capitaine 
ou affréteurs, avant le départ du navire, les officiers et gens de 
l'équipage loués au voyage ou au mois sont payés des journées 
par eux employées à l'équipement du navire, et en sus ils reçoi- 
vent, à titre d'indemnité à leur choix, ou ce qui leur a été avancé 
sur leurs gages, ou, déduction faite de ces avances, s'il yeii a, un 
mois de leurs gages convenus, ou le quart des gages quand ils sont 
loués au voyage. Si la rupture arrive après le départ du navire, ils 
reçoivent les loyers dûs pour le temps qu'ils ont servi, et en outre 
pour indemnité le double qui leur est accordé par le paragraphe 
précédent, et les frais de voyage pour leur conduite de retour jus- 

. qu'au lieu du départ du navire, à moins que te capitaine, les pro- 
priétaires elles affréteurs ne leur procurent leur embarquement 
sur un autre navire revenant audit lieu. Néanmoins les loyers et 
indemnités ne pourront, dans aucun cas, excéder le montant de 
ce qu'ils auraient perçus, si le voyage avait été achevé. L'indem- 
nité pour la conduite de retour est calculée suivant la qualité des 
gens de mer renvoyés. 
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68. Si, avant le voyage commmencé, il survient une interdic- 
tion de commerce «veo le lieu de la destination du navire, ou, si 
l'exportation des marchandises pour lesquelles il est frété, était 
interdite, ou, si encore, le navire est arrêté par ordre du gouver- 
nement, dans ce cas il n'est dû aux officiers et gens de l'équipage 
renvoyés, que les journées par eux employées au service du na* 
vire. 

69. Si rinterdiction de commerce ou Tarrêt du navire arrive 
pendant le cours de voyage, les officiers et gens de Téquipage sont 
payés, dans le cas d'interdiction, à proportion du temps qu'ils au- 
ront servi outre leurs frais de retour ; et dans le cas d'arrêt, ils re- 
çoivent, s'ils sont engagés au mois, la moitié de leurs gages pen- 
dant le temps que durera l'arrêt ; mais s'ils sont engagés au 
voyage, ils ne reçoivent que le prix stipulé pour le voyage sans 
aucune augmentation pour le temps de l'arrêt. 

70. Si le voyage est prolongé volontairement, le prix des loyers 
des marins engagés au voyage est augmenté à proportion de la 
prolongation. 

71 . Si la décharge du navire se fait volontairement dans un lieu 
plus rapproché que celui qui est désigné par l'affrètement, il n'e^t ^^ ^| 
fait aux marins engagés au voyage aucune diminution. 

72. Si les matelots sont engagés au profit ou au fret, il ne leur rM .r 

est dû aucun dédommagement ni journée pour la rupture, le relar 7. 

dément ou la prolongation du voyage occasionnés par force ma — « 
jeure. Si la rupture, le retardement ou la prolongation arrive pa»- ^r 
le fait des chargeurs, les gens de l'équipage ont part aux indeni^K. 
nités qui sont adjugées au navire. Ces indemnités sont partagé^^ 
entre les propriétaires du navire et les gens de l'équipage dans ^^ 
même proportion que l'aurait été le profit ou le fret. Si la rupture, 

le retardement ou la prolongation arrivent par le fait du capitaine 
ou des propriétaires, ils sont tenus d'indemniser proportionnelle- 
ment les gens de l'équipage, eu égard à la nature de leurs con- 
ventions. 

73. En cas de prise et confiscation, de bris et naufrage avec perte 
entière du navire et des marchandises, les officiers et gens de 
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1- ■'équipage ne peuvent prélendre à aucun loyer au sujet du 
"Voyage. Mais aussi ils ne sont point leiius de restituer ce qui leur 
a. «lé avancé sur leurs loyers. 

74. Si quelque partie du navire esl sauvée, les matelots enga- 
gés au voyage ou au mois sont payés de leurs loyers échus sur les 
débris du navire qu'ils ont sauvés. Si les débris ne suffisent pas, 
ou s'il n'y a que des marchandises sauvées, ils sont payés de leurs 
loyers subsidiairement sur le fret desdites marchandises, 

75. Les officierj et gens de l'équipage engagés au fret sont payés 
de leurs loyers seulement sur le fret, à proporlion de celui que re- 
çoit le capitaine ou l'affréleur. 

76. De quelque manière que les oFSciers et gens de l'équipage 
soient loués, ils sont payés des journées par eux employées a sau- 
ver les débris et les effets naufragés. 

77. Toute personne de l'équipage qui, pendant le voyage, tombe 
malade ou est blessée ou mutilée, soit au service du navire, soil 
dans un combat contre les ennemis et les pirates, est payée de ses 
loyers, traitée et pansée, et en cas de mutilation indemnisée à 
l'arbitrage du juge s'il y a coiileslation. Les frais du trailementet 
du pansement et l'indemnité en cas de mutilalion, sont à la charge 
du navire et du fret, si la maladie, les blessures et la mutilation 
ont été occasionnées par le service du navire; et ils seront 
repartis sur le navire, le fret et le chargement par forme d'avarie 
grosse, si elles ont eu lieu dans un combat pour la défense du na- 
vire. 

78. Si le marin malade, blessé ou mutilé, ne peut poursuivre le 
voyage sans danger, le capitaine, avant sou départ, esl tenu de le 
débarquer dans un hôpital ou autre lieu, où il puisse recevoir le 
traitement convenable, et de pourvoir aux frais de sa maladie, de 
son entretien, eldeson retour si le malade vient à guérir, ou à son 
enterrement s'il décède. A cet effet, il déposera une somme suffi- 
sante ou une caution entre les mains du chef de la chancellerie 
commerciale ou de l'autorité locale si c'est en Turquie, ou du con- 
sul ottoman et a son défaut du magistral du lieu si c'est à l'étran- 
ger. D^tis ces cas, indépendamment de ses frais de retour, le ma- 

^ 1 — 26 
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lade, blessé ou mutilé a droit à ses loyers non-seulement jusqo'à 
sa guérison^ mais jusqu'au jour où il pourra être de retour au lieu 
d'où le navire est parti. 

79. Si le marin, se trouvant à Wd ou sorti avec autorisatioD, 
a reçu des blessures dans une rixe, ou tombe malade par suite 
d'une conduite désordonnée ou immorale de sa part y il ne sera 
pas moins traité et pansé aux frais du navire comme d-dessus; 
sauf le recours contre lui pour le remboursement de ces dépenses. 
Si le marin, sorti du navire sans autorisation est blessé, mutilé, 
ou tombe malade par rixe ou mauvaise conduite, les frais de ses 
pansements et traitement sont également à .sa charge. Il pourra 
même être congédié par le capitaine, auquel cas il ne lui sera payé 
que ses loyers à proportion du temps qu'il aura servi. 

80. En cas de mort d'un matelot pendant le voyage^ ses loyers 
sont dus à sa succession d'après les distinctions suivantes: S'il a 
été engagé au mois ses loyers sont dus jusqu*au jour de son décès ; 
s'il a été engagé au voyage la moitié de ses loyers est due s'il 
meurt en allant ou au port d'arrivée, et le total s'il meurt en re- 
venant. S'il est engagé au profit ou au fret, sa part entière estdue 
après que le voyage est commencé. Si le marin de quelque ma- 
nière qu'il soit engagé, est tué en défendant le navire contre l'en- 
nemi ou les pirates, et que le navire arrive à son port, les loyers 
dudit marin, considéré comme vivant, seront dus en entier pour 
tout le voyage. 

81. Le matelot pris dans le navire et fait esclave ne peut rien 
prétendre contre le capitaine, les propriétaires ni contre les affré- 
teurs pour le paiement de son rachat. Il est payé de ses loyers 
jusqu'au jour où il est pris et fait esclave. 

82. Le matelot pris et fait esclave pendant qu'il a été envoyé en 
mer ou à terre pour le service du navire, a droit à l'entier paie- 
ment de ses loyers, et en outre au paiement d'une indemnité pour 
son rachat, si le navire arrive à bon port. 

83. L'indemnité est due par les propriétaires du navire, si le 
marin a été envoyé en mer ou à terre pour le service du navire; 
elle est due par les propriétaires du navire et du chargement, s'ils 
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élé envoyé en mer ou à terre pour le service du naïire et du char- 
gemenl. 

8i. Le montant de ladite indeoanilé est fixé à vingt-cinq livres 
turques en or. 

85. Si le navire est vendu pendant le cours de l'engagement, les 
gens de l'équipage, qui ii'nn\ pas acquiescé à des conveniions 
contraires, ont droit d'être reconduits aux frais du navire et d'être 
payés de leurs loyers. 

86. Lorsque le capitaine congédie des officiers ou gens de l'é- 
quipage pour des causes légitimes, il ne doit leur payer que les 
loyers convenus jusqu'au jour du congé, calculés d'après la route 
déjà parcourue. Si le congé a lieu a\ant le commencement du 
Yoyage, ils seront payés des jours qu'ils auront élé en service, et 
rien de plus. 

S7. Pour le renvoi des gens de l'équipage sont réputées causes 
légitimes : 1" L'incapacité dans le service ; 2" l'insubordination ; 
3* l'ivrognerie habituelle ; 4° les voies de faits à boni du navire ; 
et tous les autres vices de caractère qui pourraient porter le dé- 
sordre dans le navire; 5" l'abandon du bord sans permission ; 6" la 
rupture forcée ou permise du voyahe en observant ce qui est statué 
par la loi à cet égard. 

88. Tout marin qui justifle qu'il est congédié sans cause légi- 
time après son inscription sur le rôle d'équipage, a droit à une in- 
demnité contre le capitaine. L'indemnité est fixée au 'iers des 
loyers que le congédié aurait probablement gagné pendant le 
voyage, si le congé a lien avant le voyage commencé ; au montant 
du loyer qu'il sursit perçu depuis le moment du congé jusqu'à la 
tin du voyage et aux frais de retour, si le congé a lieu pendant le 
cours du voyage. Le capitaine ne peut dans aucun des cas. ci-des- 
sus, répéter le montant de l'indemnité contre les propriétaires 
da navire, à moins qu'il n'ait été autorisé par ces derniers à don- 
ner congé. 

89. Les ofSeiers et gens de l'équipage inscrits dans le rôle d'é- 
qBÎpage ne peuvent se refuser au service et abandonner le navire 
qae dans les cas suivants : l'Si avant le commencement du 
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voyage pour lequel ils se sont engagést le capitaine veut changer 
de destination ; 2* si avant le commencement du voyage, la Tur- 
quie est engagée dans une guerre maritime, ou si, le navire se 
trouvant dans un port de relâche, il survient entre la Turquie et 
rélat de la destination une guerre qui mettrait le navire en dan- 
ger réel ; 3* si avant le voyage commencé, ou si le navire se trou- 
vant dans un port de relâche l'on a des nouvelles certaines que la 
peste, la fièvre jaune, ou une autre maladie épidémique semblable 
règne dans le lieu de la destination du navire; 4* si avant le voyage 
commencé^ le navire passe en entier à d'autres propriétaires ; 
5* si avant le voyage commencé, le capitaine meurt ou est congé- 
dié par les propriétaires du navire. 

90. Le navire et le fret sont spécialement affectés aux loyers, 
indemnités et frais de route des gens de Téquipage. 

94 . Le navire et le fret sont également affectés aux propriétai- 
res du chargement pour le dommage qu'ils souffrent par llnfidé- 
lité ou la faute des ofSciers et gens de Téquipage^ sauf le recours . 
des propriétaires du navire contre le capitaine, et de celui-ci con- - 
tre les gens de Téquipage. 

TITRE VI. -^ DBS GSA.RTBS-PARTIBS, AFFRÈTBMBNTS ET NOLlSsBlfBNTS, 

92. Toute convention pour louage d'un navire, appelée charte — 
partie, affrètement ou nolissement, doit être rédigée par écrit. ^ Jt. 
Elle énonce : Le nom, le tonnage et la nationalité du navire; ]mK le 
nom du capitaine ; les noms du fréteur et de l'affréteur ; le lieu e ^^ et 
le temps convenus pour la charge et pour la décharge ; le pri-ff ^t« 
du fret ou nolis ; si l'affrètement est total ou partiel; l'indemniL^ Jté 
convenue pour les cas de retard, du chargement ou du décharge^^he* 
ment. 

93. Si les jours des estaries, c'est-à-dire ceux que doit durer /j 
charge et la décharge du navire ne sont point fixés par les co 77. 
ventions des parties, ils sont réglés suivant l'usage des lieux s'il / 
en a d'établis, et à défaut dans l'espace de quinze jours ouvrabT^^ 
consécutifs après que le capitaine aura déclaré être prêt à charger 
ou à décharger. 



j- 
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94. Si une partie de la cargaison doit être chargée ou déchargée 
^ans un lieu, et l'autre partie dans un autre lieu, le lemps de la 

«charge ou de U décharge est suspendu pendant la traversée 
du navire d'un lieu à l'autre sans que cet intervalle puisse être 
Compté. 

95. Si le navire est frété au mois, et s'il n'y a convenlion con- 
traire, le fret court du jour où le navire a fait voile. 

96. Si, avant le départ du navire, il j a interdiction de com- 
merce avec le pays pour lequel il est destiné, les conventions sont 
résolues sans dommages-intérêts de part ni d'antre. Le char- 
geur est tenu des frais de la charge et de la décharge de ses mar- 
chandises. 

97. S'il existe une force majeure qui n'empêche que pour un 
temps la sortie du navire, les conventions subsistent, et il n'y a 
pas lieu âdommages-inléréis à raison du relard. Elles subsistent 
également, et il n'y a lieu à aucune augmentation de fret, si la 
force majeure arrive pendant le voyage. 

98. Le chargeur peut, pendant l'arrêt du navire, faire déchar- 
ger ses marchandises a ses frais, a condition de les recharger on 
d'indemniser le capitaine. 

99. Dans le cas de blocus du port pour lequel le navire est des- 
tiné, le capitaine est tenu, s'il n'a des ordres contraires, de se 
rendre dans un des ports voisins où il lui sera permis d'aborder, 
et d'y attendre les ordres du chargeur ou du consignataire, en le 
prévenant du fait. 

400, Le navire, les agrès et apparaux, le frelet les marchandises 
diargées sont respectivement affectés à Texéculion des conven- 
tions des parties. 

TITRE VII, — nn COHNAïaSEHSMT. 

101. Le connaissement qui peut être rédigé à unepersonnedé- 
nommée ou à l'ordre de celle-ci, nu bien an porteur, doit expri- 
mer la nature et la quantité, ainsi que les espèces ou qualités des 
objels à transporter. Il indique en outre le nom et prénom du 
chargeur ; le nom et l'adresse de celui à qui l'expédition est faite ; 
le nom el le domicile du capitaine ; le nom, le tonnage A la nalio- 
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nalité du navire ; le lieu du départ et celui de la destination ; il 
énonce le prix du fret. Il présente en marge les marques et numé- 
ros des objets à transporter. 

102. Chaque connaissement est fait en quatre originaux au 
moins, un pour le chargeur, un pour celui à qui les marchandises 
sont adressées, un pour le capitaine, un pour le propriétaire ou 
Tarmateur du navire. Les quatre originaux sont signés par le 
chargeur et par le capitaine, dans les vingt «quatre heures après le 
chargement. Le chargeur est tenu de fournir au capitaine, dans le 
même délai, les acquits des marchandises chargées. 

103. Le connaissement, rédigé dans la forme ci-dessus pres- 
crite, fait foi entre toutes les parties intéressées au chargement, et 
entre elles et les assureurs, sauf à ces derniers à fournir la preuve 
contraire. 

404. En cas de diversité entre les connaissements d'un même 
chargement, celui qui sera entre les mains du capitaine fera foi, 
sll est rempli de la main du chargeur, ou par son commission- 
naire ; et celui qui est présenté par le chargeur, ou leconsignataire 
sera suivi, s'il est rempli de la main du capitaine. 

105. Tout comoiissionnaire ou consignataire qui aura reçu les 
marchandises raentiormées dans les connaissements ou chartes- 
parties sera tenu d'en donner reçu au capitaine qui le demandera, 
à peine de tous dépens, dommages-intérêts, même de ceux de re- 
tardement. De même, le capitaine sera tenu de demander acquit 
des marchandises qu'il aura consignées au receveur, et à son dé- 
faut de se munir d'un certificat de la douane constatant la décharg 
des marchandises, conformément au connaissement, à peine d 
tous dommages-intérêts envers les propriétaires ou receveurs. 

TITRE VIU. — DU FRET OU NOUS. 

406. Le prix du loyer d'un navire ou autre bâtiment de aieres 
appelé fret ou nolis. Il est réglé par les conventions des parties, 
est constaté parla charte-partie ou par le connaissement. Il a lie 
pour la totalité ou pour partie du navire, pour un voyage entier 
pour un temps limité, au tonneau, au kilo, au quintal, à forf; 
ou à cueillette, avec désignation du tonnage du navire. 
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1 07. Si le navire est loué en totalité, et que l'affréteur ne 
donne pas toute sa charge, le capitaine ne peut prendre d'autres 
Joarchandises sans le consenlement de l'affréteur. L'affréteur pro- 
fite du fret des marchandises qui complètent le chargement du 
ïiavire qu'il a entièrement affrété. 

108. Si l'affréteur n'a rien chargé dans le délai fixé par la 
charte-partie ou par la loi, le fréteur a le choix soit de demander 
l 'indemnité fixée par ta charte-partie pour le retard et à défaut de 
conventions une indemnité à régler par experts, soit de résilier le 
contrat d'affrètement, et d'exiger de l'affréteur la moitié du fret 
ou nolis et des autres avantages convenus. Dans le même cas l'af- 
fréteur qui n'a rien chargé dans ledit délai, aura la faculté, avant 

le commencement des jours de planches supplémentaires ', de re- 
noncer au contrai, à la charge de payer au fréteur ou au capitaine 
la moitié du fret et des autres avantages convenus par la charle- 
par-tie. 

1 09. Si l'affréteur n'a chargé dans le délaissé qu'une partie 
<3es marchandises convenues par la charte-parlie, le fréteur a en- 
core le choix, soit de demander les indemnités portées dans le 
ï>ï"emier paragraphe de l'article précédent, soit d'entreprendre le 
■voyage avec la partie des marchandises déjà chargées. Dans ce 
*3ei-iiier cas, le fret entier sera dû au fréteur. 

■1 10. Si l'affréteur charge plus de marchandises qu'il n'a élé 
con ïcnu, il paie le fretjde l'excédant sur le prix réglé par la charte- 
r>ai-lie. 

XH. Le fréteur ou le capitaine qui a déclaré le navire d'un plus 
S "*a iid port qu'il n'est, est tenu â la diminution proportionnelle sur 
'^ prix du fret, et à des do m mages -in lé rets envers l'affréteur. Si 
la «aéclaration ne diffère du véritable tonnage du navire que de trois 
t*ou r cent, ou si elle est conforme au certificat de jauge, la diffé- 
""^oce ne sera pas prise en considération. 



^ Las jours de planehos on d'estaries, ou jours d'attente, sont ceux ac- 
*^**ï"tléa an chargeur sans rétribution de sa part pour la charge et la dé- 
*^**a.rgB; les jours de planches supplémentaires on de contre- estaries sont 
*^*<*JC accordés contre nue rétribution après les jours d'estaries. 
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118. Lorsqu'on navire esi frélé à cueillette, si le fréteur on le 
capitaine a fixé un délai pendant lequel le navire restera en charge, 
il est tenu, après ce délai, de partir au premier vent favorable, à 
moins qu'il ne convienne d'un autre délai avec les chargeurs. 

14 3. Si le navire étant frété à cueillette il n'y a pas eu de délaifîxé 
pour le chargement, chacun des chargeurs peut retirer ses mar- 
chandises; en restituant les connaissements signés par le capitaine, 
en donnant caution pour les connaissements déjà expédiés, et en 
payant^ outre les frais de charge et de décharge, ainsi que ceux de 
rechargement des autres marchandises qu'il faudrait déplacer, la 
moitié du fret convenu. Néanmoins, si le navire a déjà les trois 
quarts de son chargement, le capitaine est tenu, si la majorité des 
chargeurs l'exige, de partir au premier vent favorable huit jours 
après la sommation, sans qu'aucun des chargeurs puisse retirer 
ses marchandises. 

114. Si des marchandises ont été chargées sur le navire à TinsD 
du fréteur ou du capitaine, celui-ci, se trouvant encore dans le lien 
du chargement, peut, après sommation pour les reprendre dû- 
ment communiquée aux chargeurs, les mettre à terre dans ledit 
lieu, ou en prendre le fret au plus hauf prix, qui sera payé dans le 
même lieu pour les marchandises de même nature. Hais s'il ne 
s'aperçoit de l'existence desdites marchandises qu'après le départ 
du navire, il ne peut plus les débarquer qu'au lieu de leur desti- 
nation, sauf à s'en faire payer le fret au prix susindiqué. 

1 1 5. Le chargeur qui retire ses marchandises pendant le voyage, 
est tenu de payer le fret entier et tous les frais de déplacement oc- 
casionnés par le déchargement. Si les marchandises sont retirées 
pour cause des faits ou des fautes du capitaine, celui-ci non-seu- 
lement n'aura droit à aucun fret, mais encore il est responsable 
de tous les frais, et même des dommages-intérêts, s'il y a lieu 
pour l'inexécution de l'affrètement. 

116. Si le navire est arrêté au départ pendant le voyage ou au 
lieu de sa décharge, par le fait ou la négligence de l'affréteur, on 
de l'un des chargeurs, l'affréteur ou le chargeur est tenu envers 
le fréteur, le capitaine ou les autres chargeurs des frais et domma- 
ges-intérêts provenant du retardement. Si, ayant été frété pour 
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l'aller et !e retour, le navire fait son retour sans chargement oq 
avec un chargement incomplet, le fret enlier est dû au capitaine, 
ainsi que l'intérêt du retardement si le navire a élé retardé. 

117. Le fréteur ou le capitaine est également tenu des domma- 
ges-intérêts envers l'affréteur, si, par sa faute ou sa négligence, 
le navire a élé arrètp ou retardé au départ, pendant sa route ou au 
lieu de sa décharge. Les dommages-inlérèts mentionnés soit ici 
soit dans l'arlicle précédent sont réglés par des experts. 

118. Si le capitaine est contraint de faire radouber le navire 
pendant le vojage, laffréteur ou le chargeur est tenu d'attendre 
que le navire soit réparé, ou de retirer ses marchandises, en payant 
le fret en entier et l'avarie grosse s'il y en a , Si le navire est frété 
an mois, il ne doit pas de fret pendant le raboub ; ni une augmen- 
tation de fret si le navire est frété pour le voyage.. Si le navire ne 
peut être radoubé, le capitaine est tenu d'en louer un ou plusieurs 
à ses frais, et sans pouvoir exiger une augmentation de fret, à l'ef- 
fet de transporter les marchandises au lieu de leur destination. Si 
le capitaine n'a pu lonerun ou plusieurs navires, le fret n'est dû 
qu'à proportion du voyage déjà effectué ', Dans ce dernier cas, le 
transport des marchandises sera remis au soin de chaque char- 
genr, sauf l'obligation du capitaine de leur donner avis de sa si- 
tuation el deprendre dans cet intervalle toutes les mesures néces- 
saires pour la conservation du chargement. Le toul, s'il n'y a con- 
vention contraire entre les parties. 

14D. Le capitaine perd son fret, et répond des dommages-inlé- 
rêt.'î de l'affréteur, si celui-ci prouve que, lorsque le navire a fait 
voile, il était hors d'élat de naviguer. La preuve est admissible nu- 
iiûbstani et contre les certificats de visite an départ. 

1 30. Le fret est dû pour les marchandises que le capitaine a été 
contraint de vendre pour subvenir aux victuailles, radoub et autrns 
nécessités pressantes du nai ire, en tenant par lui compte de leur 



1 Pour calculer le fret proportionnel, il faut prendre on considération, 
Tion-aenlement ta proportion de la dislance pareourne à celte à parconrir, 
■nais encore les dépenses, le temps, les risqiies, et les peines habitoellq- 
■aoent jointes i chacone de ces diataoces. 
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valeur au prix que le reste des marchandises ou autres pareilles de 
même qualité seront vendues au lieu de la décharge, si le navire 
arrive à bon port. Si le navire se perd, le capitaine tiendra compte 
des marchandises sur le pied qu'il les aura vendues en retenant le 
fret en proportion de l'avancement du voyage. Sauf, dans ces deux 
cas, le droit réservé aux propriétaires de navire par le paragra- 
phe 2 de Tarticle 30. Lorsque de l'exercice de ce droit résultera 
une perte pour ceux dont les marchandises auront été vendues ou 
mises en gage, elle sera répartie proportionnellement sur la valeu 
de ces marchandises et de toutes celles qui sont arrivées à leu 
destination, ou qui ont été sauvées du naufrage postérieuremen t 
aux événements de mer qui ont nécessité la vente ou la mise en 
gage. 

121. S'il arrive interdiction de commerce avec le pays pour le- 
quel le navire est en route, et qu'il soit obligé de revenir avec son 
chargement, il n'est dû au capitaine que le fret de l'aller, quoi- 
que le navire ail été affrété pour l'aller et le retour. 

122. Si le navire est arrêté pour un temps seulement, dans le 
cours de son voyage par Tordre d'une puissance, il n'est dû aucun 
fret pour le temps de sa détention, si le navire est affrété au m'ois; 
ni augmentation de fret, s'il est loué au voyage. La nourriture et 
les loyers de l'équipage, pendant la détention du navire , jsont ré- 
putées avaries. Le chargeur peut, durant l'empêchement, faire 
décharger ses mariîhandises à ^es frais, à condition de les re- 
charger encore à ses frais, ou d'en indemniser le fréteur ou le ca- 
pitaine. 

123. Le capitaine est payé du fret des marchandises jetées à la 
mer pour le salut commun, à la charge de contribution. 

424. Il n'est dû aucun fret pour les marchandises perdues par 
naufrage ou échouement^ pillées par des pirates ou prises par les 
ennemis. Le capitaine est tenu de restituer le fret qui lui aura été 
avancé, s'il n'v a convention contraire. 

125. Si le navire et les marchandises sont rachetés, ou si les 
marchandises sont sauvées du naufrage avec le concours du capi- 
taine, celui-ci est payé du fret entier jusqu'au lieu de la prise ou 
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du naufrage, s'il ne penl les conduire jusqu'au Heu de leur desti- 
nation. II est payé âo fret entier en contribuant au rachat, s'il con- 
duit les marchandises au lieu de leur destination. Si le capitaine 
n'a point coopéré au sauvetage, il n'est dû aucun fret pour les 
marchandises sauvées en mer ou sur le rivage et remises par suite 
aux parties intéressées. 

126. Contribueront au prix du rachat les marchandises, le na- 
vire el le fret, tandis que les loyers des matelots n'entrent point 
en contribution. Ladite conlribulion se fait sur le prix courant des 
marchandises au lieu de leur décharge, déduction faite des frais, 
et sur la moitié de la valeur du navire au même lieu et la moitié 
du fret. 

127. Si le consignalaire refuse de recevoir les marchandises, le 
capitaine peut, après lui avoir adressé une sommation officielle 
pour les recevoir, faire vendre par jugement du tribunal de com- 
merce le tout ou une partie des marchandises pour le paiement de 
son fret, des avaries et des frais, et faire ordonner le dépôt du 
surplus, s'il en reste. En cas d'insuffisance , il conserve son re- 
cours contre le chargeur. 

128. Le capitaine [le peut retenir les marchandises dans son 
naiire, faute de paiement de son fret, de l'avarie grosse el des frais 
s'il y en a. Il peut en demander le dépôt eji mains lierres jusqu'au 
paiement de ce qui lui est dû ; el si elles sont sujelles à dépérisse- 
ment, il peut même en demander la vente, à moins que le consigna- 
laire ne lui donne caution pour le paiement. S'il y a avarie grosse 
el qu'elle ne puisse être réglée de suite, il peul demander la consi- 
gnation judiciaire d'une somme à fixer par le juge ou une caution 
solvable. 

129. Le capitaine est préféré à tous les créanciers pour son frel, 
les avaries elles frais sur les marchandises de son chargement, 
^ndant quinzaine après leur délivrance, si elles n'onl passé en 
mains tierces, sauf le cas de dépôt mentionné dans l'arlicle précé- 
dent. 

130. En cas de faillite des chargeurs ou réclamaleurs avanll 'ex- 
piration de la quinzaine, le capitaine conserve son privilège sur - 
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lesdites marchandises contre tous les créanciers des faillis poar U 
paiement de son fret, des avaries et des frais qui loi sont dus. 

131. Dans le cas où le fret est convenu d'après le nombre, 1 
mesure ou le poids, le capitaine a le droit d'exiger que les mai 
chandises soient comptées, mesurées ou pesées au moment du d^^^g, 
chargement, et même^ s'il a négligé de le faire, le consignataire ^^le a 
le droit d'en constater l'identité, le nombre, la mesure on le poiâ^^Qs 
même par le témoignage assermenté de ceux qui ont étëemploj^^nrj 
pour effectuer le déchargement. 

138. SU y a présomption que les marchandises ont été endo^^^^^ 
magées, gâtées, volées ou diminuées, le capitaine et le consigcr-^j^ 
taire, ou toute personne intéressée, auront le droit d'exiger qu^ y^ 
marchandises soient judiciairement visitées et examinée^etque les 
dommages soient estimés à bord du navire avant le déchargemcv?/. 
Si l'avarie ou la diminution n'est pas visible à l'extérieur, la visile 
judiciaire peut se faire même après que les marchandises sont pas- 
sées aux mains des consignataires, pourvu qu'elle se fasse dans 
les qnarante-huit heures après le déchargement, et que l'idenlité 
des marchandises soit sonstatée conformément adx dbpositions de 
l'article précédent, ou d'une autre manière légale. Les consigna- 
taires conservent le droit de faire visiter et examiner judiciaire- 
ment les marchandises dans les quarante-huit heures après leur 
livraison, quand même ils auraient acquitté le connaissement, ou 
donné un reçu séparé, pourvu que la quittance ou le reçu porte 
que les marchandises sont présumées être endommagées , gâtées, 
volées ou diminuées. 

133. Lorsque le fréteur et le capitaine ont satisfait en ce qui les 
concernent au contrat d'affrètement, l'affréteur ou chargeur n& 
peut demander une diminution sur le fret convenu. 

134. Le chargeur ne peut abandonner pour le fret les marchan- 
dises diminuées de prix, ou détériorées par leur vice propre ou par 
cas fortuit. Si toutefois des futailles contenant vin, huile, miel et 
autres liquides, ont tellement coulé qu'elles soient vides ou 
presque vides, lesdiles futailles pourront être abandonnées pouf le 
fret. 
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TITBE IX. — SBS PASSAOEBS. 

135. Si le navire n'est point destiné, comme un bateau-poste 
Où paquebot, au transport Ces voyageurs, on ne peut exiger du 
capitaine qu'il prenne des passagers qui n'auraient aucun intérêt 
dans la cargaison. 

136. Le passager admis est tenu d'observer toutes les disposi- 
lions du capitaine relatives au bon ordre du navire. 

137. Le prix de passage sera établi par contrat ou par un 
billet de passage, qui peut élre au porteur ou au nom du voya- 
geur. 

Si le passage s'est effectué sans qu'il y ait eu convention par 
écrit sur le prix, il y aura lieu d'en fixer un par analogie, qui le 
sera, à défaut d'accord entre les parties, par le tribunal après un 
avis d'experts. 

138. Si dans le contrat ou billet de passage le nom du voyageur 
est énoncé, celui-ci ne peut céder son droit à un autre sans le con- 
sentement du capitaine. 

439. Si avant ou après le commencement du voyage, le passa- 
ger ne se rend pas, ou sorti ne revient pas à bord au temps fixé 
pour le départ du navire, le capitaine pourra partir sans être tenu 
de l'attendre, et le passager sera obligé de payer le prix entier du 
passage. 

140. Si avant le commencement du voyage le passager déclare 
vouloir rompre son contrat de passage, ou que n'ayant fait au- 
cune déclaration pareille il est établi qu'il avait été empêché de se 
rendre à bord par sa mort ou par une nialadie ou quelque autre ac- 
cident concernant sa personne, il ne devra payer que la moitié du 
passage. 

Si une telle déclaration n'est faite ou qu'un des accidents signa- 
lés n'arrive qu'après le commencement du voyage , il devra payer 
le prix entier du passage. 

1 41 . Le contrat de passage est résilié pour le tout, si le navire 
se perd par fortune de mer. 

i 42. Le passager est autorisé à résilier le contrat, si une guerre 
éclatant, le navire, exposé au risque d'être capturé, ne peut plus 
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être considéré comme libre, ou si le voyage est rompu ou sus- 
pendu» soit avant, soit après son commencement^ par force ma- 
jeure ou par une autre cause indépendante du capitaine ou de la ^ 
compagnie dont if relève. 

Le fréteur ou capitaine ou la Compagnie dont il relève est éga- — 

lement autorisé à résilier le contrat, si dans un des cas sus-énon- 

ces il interrompt le voyage, ou si, le navire affecté principalement ^Mi[i\ 
au transport de marchandises, le voyage doit être abandonné ^^^i 

parceque, sans sa faute, les marchandises ne peuvent être trans .s^s 

portées. 

143. Dans les cas des deux articles précédents , le contralT ^nra 
résilié, aucune des deux parties ne sera tenu d'indemnité en versas ^mi 
Tautre. 

Néanmoins, si la résiliation a lieu après le commencement dLFE> d 
voyage, le passager devra payer le prix du passage proportionnel- M^ ;e\ 
lement à la distance parcourue, lequel sera calculé et fixé delzM -^1 
manière prescrite dans la note de l'article 188. 

. 444. Si le navire a besoin d'être réparé pendant le voyage , IX « , I 
passager doit payer le prix intégral du passage, quand même ilnrr XI n 
voudrait pas attendre la fin de la réparation. Mais s'il attend la r&-» ré 
paration, le fréteur est tenu de lui fournir un logis gratisiusqu'ais*" j'au 
recommencement du voyage et de remplir tous les engagement jt» ^nis 
qu'il a envers lui, conformément au contrat ou billet de passage ^^ ige, 
concernant la nourriture. 

Toutefois si le fréteur offre de faire transporter le voyageur p ^:^ par 
un autre navire de qualité égale et sans préjudice des autres drof ^z::!9//5 
conventionnels du passager jusqu'au port de sa destination^ et ({jb^o 
le passager refuse d'accepter cette offre, celui-ci ne peut plus p' -^ré- 
tendre au logis et à la nourriture jusqu'au recommencement da 
voyage. i 

145. Quand il n'y a pas convention pour la nourriture du pa&*.sa- 
ger, celui-ci est tenu de pourvoir lui-même à son entretien. Néa/i- 
moins si par quelque accident imprévu ou par la prolongation (L e 
la traversée il vient à manquer de vivres, le capitaine sera tenu F Ji> 
lui en fournir le nécessaire à un prix raisonnable, de même que W ^^ 
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passager esl tenu quand il en aura de trop d'en fournir au navire 
conformément à l'art. 64. 

Ii6. Sauf convention contraire le passager n'esl tenu de rien 
payer pour le transport des effels de voyage qu'il esl autorisé par 
le contrat de passage à porlerà bord. 

1 47. Le passager esl censé chargeur à l'égard des effets qu'il a 
sur le navire. 

En conséquence le passager qui a confié ses effets à la garde du 
capitaine et pour lesquels celui-ci est tenu de lui délivrer un reçu, 
jouit en ce qui les concerne des mêmes droils et est tenu aux 
mêmes obligations que les affréteurs. Mais s'il neles a point re- 
mis au capitaine ou â quelqu'un chargé de les recevoir pour lui, et 
qu'il les ait tenus en sa propre garde, dans ce cas il n'a droit a au- 
cune indemnité de la part du capitaine pour la perle ou le dom- 
mage 3rri\é auxdils effels, à moins que celle perle ou dom- 
mage n'ait eu lieu par le fait ou la faute du capilaine ou de l'équi- 
page. 

U8. En CBsde décès d'un passager pendant le voyage, le capi- 
taine est tenu de prendre les mesures nécessaires, suivant les-cir- 
constances, pourla sauvegarde de ses effets se trouvant à bord, 
et leur remise à ses hériliers, 

H9. Le capitaine aura un droit de retenlion par privilège sur 
les effels apportés à bord par le passager pour le paiement de ce 
qui liii esl dû du prix de transport et de nourriture, mais 'il n'aura 
ce droit que pendant le temps où lesdits effets sont retenus ou dé- 
posés. 

1 50. Le capitaine n'est pas tenu ni même autorisé à entrer dans 
Un port ou à s'arrêter pendant le voyage sur la demande ou dans 
l 'intérêt particulier d'un passager. 

Cependant s'il s'agit d'un passager alleint d'une maladie Cûota- 
8'icuse, on doit le déposer, même malgré lui, sur le premier sol 
h a bile où le capitaine pourra aborder. 



151 . Le contrat à la grosse esl celui par lequel on prête sur le 
a'^ireoula cargaison ou sur tous les deux à la fois, à la condition 
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que cette somme sera perdue pour le prêteur, si lesdils objets af- 
fectés à la créance périssent par cas fortuit de mer, et qu'elle lui 
sera rendue avec le profit maritime, c'est-à-dire avec les intérêts 
convenus au taux même plus élevé que celui fixé par la loi, s'ils 
arrivent à bon port. 

452. Le contrai à la grosse est fait par acte authentiqua, ou 
sous signature privée. Il énonce : 4* Le capital prêté et la somme 
convenue pour le profit maritime ; 2* les objets sur lesquels le prêt 
est affecté ; 3* le nom du navire et les noms et prénoms du pro- 
priétaire et du capitaine, du préteur et de l'emprunteur ; 4* si le 
prêta lieu pour un voyage ou pour un certain temps, pour quel 
voyage ; et pour quel temps ; 5* l'époque du remboursement ; 6* en- 
fin le jour et le lieu où le prêt a lieu. 

453. Le contrat authentique sera passé, si c'est en Turquie, de- 
vant le tribunal de commerce ou la chancellerie commerciale, et à 
défaut devant le conseil municipal du lieu ; et dans les paysétran*^ «^-^ ^. 
gers, devant le consulat ottoman, et à défaut, devant Tautorite ^^u 
compétente du lieu suivant les formalités d'usage. 

454. Si le contrat est fait sous signature privée, le prêteur à ja jkX .la 
grosse est tenu de le f^ire légaliser et enregi^rer , dans les àh^s^^ih 
jours de sa date, devant une des autorités indiquées en l'article ^C3cle 
précédent, suivant les lieux et les cas. 

4 55. Si les dispositions des deux articles précédents n'ont pasis<)as 
été observées, le contrat, perdant sa qualité de prêt à la grosse, s#^ se 
convertit en un simple prêt^ et dans ce cas le prêteur perd son çtw^m ori- 
vilége sur les objets affectés, et l'emprunteur est personnellemeir^^aeot 
obligé au paiement du principal et des intérêts légaux. 

456. L'acte de prêt à la grosse peut être rédigea ordre, et danr .^Eins 
ce cas il est négocié par la voie de l'endossement, dans la mêrcMiZMïîe 
forme que la lettre de change. En cas d'endossement le cessior ^^o- 
naire remplace l'endosseur tant pour le profit que pour les pert^ es, 
et sans que l'endosseur soit tenu à d'autre garantie qu'à celle du 
paiement du capital prêlé et non du profit maritime ; à moins c^ue 
le contraire n'ait été expressément stipulé. 

457. Les emprunts à la grosse peuvent être affectés: sue- le 

"'if^ 



\ 
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corps et quille ou naiire, sur les agrès et apparaux, sur l'arme- 
ment et les vicluailles, sur le chargement, sur la totalilé de 
ces objets conjointement , ou sur une partie délerraînée de chacun 
d'eux. 

158. Tout emprunt à la grosse, fait pour une somme excédant 
la valeur des objets sur lesquels il est affecté, peut être déclaré 
nul, à la demande du prêteur, et le capital remboursé avec les .in- 
térêts légaux, s'il est prouvé qu'il y a fraude de la part de l'em- 
prunteur. 

159. S'il n'y a fraude, le contrat est valable jusqu'à la concur- 
rence de la valeur des effets affectés a l'emprunt, d'après l'estima- 
tion qui en est faîteou convenue ; le surplus de la somme emprun- 
tée est remboursée avec les intérêts légaux. 

160. Tous emprunls sur le fret à faire du navire et sur le 
profit espéré des marchandises sont prohibés. Le prêteur , dans 
ce cas, n'a droit qu'au remboursement du capital sans aiicun 
intérêt. 

161. Est éffalemeut et sous la même peine prohibé, tout prêta 
la grosse fait aux matelots ou gens de mer , sur leurs loyers ou 
voyages. 

162. Le navire, les agrès et les apparaux , l'armement et les 
- victuailles, même le fret acquis, sont affectés par privilège au ca- 
pital et intérêts de l'argent donné à la grosse sur le navire. Le 
chargement est également afîecté au capital et intérêts de l'argent 
donné à la grosse sur le chargement. Si l'emprunt a été fait sur 
un objet particulier du navire ou du chargement, le privilège n'a 
lieu que sur l'objet, et dans la proportion de la quotité affectée à 
l'emprunt. 

163. Un emprunta la grosse fait par le capitaine dans le lieu de 
Ja demeure des propriétaires du navire ou de leurs fondés de pou- 
voir, sans leur autorisation authentique ou leur inlervenlion dans 
l'acte, et le contrat fait hors le lieu de leur demeure sans l'obser- 
vation des formalités prescrites dans l'art. 49, ne donnent action 

et privilège que sur la portion que le capitaine peut avoir au na- 
■vire et au fret. 

I — 27 
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164. Les parts et portions des propriétaires qui, dans le cas i ^ 
Tarticle 48, n'auraient pas foaroi, dans les vingt-qaatre heareassb 
de la sommation à eax faite, leur contingent pour mettre 
bâtiment en état de partir , sont affectés aux sommes 
pnintées pour radonb et victoaiUes même dans le lieu de leur 
meure. 

4 65. Les emprunts faits pour le dernier voyage du navire so 
remboursés par préférence aux sommes prêtées pour on 
dent voyage, quand même serait déclaré qu'elles sont laissÀ^.^^^ 
par continuation ou renouvellement. Les sommes emprunta ^^4, 
pendant le voyage sont préférées à celles qui auraient été emprc^^Qr^^ 
tées avant le départ do navire; et s'il y a plusieurs «npronts ^Z^^ 
pendant le même voyage» le dernier emprunt sera toujours e=^^ 
féré à celui qui l'aura précédé. Les emprunts contractés dan^ /a 
même voyage, dans le même port de relâche forcée pendais/ i^ 
même séjour viennent en concurrence. 

4 66. Le prêteur à la grosse sur les marchandises chargées dan^^ 
un navire désigné au contrat ne supporte pas la perte des mar-- ^ 
chandisesy même par fortune de mer, si elles ont été diai^ées sur 
un autre navire, à moins qu'il ne soit l^alement constaté que ce 
chai^ement a eu lieu par force majeure. 

167. La somme prêtée ne peut être rédamée si les objets sur 
lesquels le prêt à la grosse a été fait sont entièrement perdus ou 
pris et déclarés de bonne prise, et que la perte ou la prise soit ar- 
rivée par cas fortuit ou force majeure dans le temps et dans le lieu 
des risques pour lequel l'emprunt a été fait. Si une partie des ob- 
jets affectés est sauvée^ le préteur conserve ses droits sur les effets 
sauvés. 

4 68. Les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par le vice 
propre de la chose, et les dommages causés par le fait de l'em- 
prunteur ou par la faute du capitaine ou de l'équipage, ne son^ i 
point à la charge du prêteur. 

469. En cas de naufrage, le paiement des sommes empruntées 
à la grosso est réduit à la valeur des effets sauvés et affectés au 
contrat, déduction faite des frais de sauvetage. 
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no. Si le temps des risques maritimes n'est point déterminé 
par le contrat à la grosse, il court à l'égard du navire, des agrès, 
apparaux, armement et victnailles, du moment où le navire a fait 
voile, jijsqu'au moment où le navire est ancré ou amarré au port 
ou lieu de sa destination. A l'égard des marchandises, il court dn 
moment où ces marchandises ont été chargées a bord du naiire 
ou des gabares destinées à les y transporter, ou du jour du con- 
trat, si l'emprunt sur des marchandises chargées a été fait pen- 
dant le voyage, jusqu'au moment où elles sont ou auraient dû être 
déchargéesà terre au lieu de leur destination. 

171 . Si le voyage pour lequel le contrat à la grosse a eu lieu 
n'est pas réalisé, le prêteur a le droit de répéter par privilège le 
capital et les intérêts légaux sans prime ; mais si le danger a déjà 
commmencé à courir pour son compte selon l'article précédent, en 
ce cas il a droit à la prime. 

172. Celui qui emprunte à la grosse sur des marchandises n'est 
point libéré par la perte du navire et du chargement, s'il ne jus- 
tifie qu'il y avaitpour son compte des efTels jusqu'à la concurrence 
de la somme empruntée. 

173. Les prêteurs à la grosse conlribuenl, à la décharge des 
emprunteurs, aux avaries communes, malgré toute convention 
contraire. Ils contribuent aussi aux avaries simples, s'il n'y a con- 
vention contraire. Ladite contribution a lieu sur le capital prêté et 
la prime convenue. 

474. S'il y a contrat à la grosse et assurance sur le même na- 
vire ou sur le même chargement, le produit des effets sauvés du 
niufrageest partagé entre le prêteur à la grosse, pour son capital 
seulement, et l'assureur, pour les sommes assurées, proportion- 
nellement de leur intérêt respectif, sans préjudice des privilèges 
établis à l'art. 5. 

XITBB XI, — DES ABSUBANCBS. 
Section !". — De la forme et de l'objet du contrat d'assurance. 

175. L'assurance maritime est un contrat par lequel l'assureur 
garantit à l'assuré, moyennant une prime convenue , le paiement 
intégral jusqu'à une somme fixée, des pertes et dommages qu'il 
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pourrait essuyer par fortune de mer sur des choses exposées aux 
dangers de la navigation. 

476. Le contrat ou police d'assurance est fait par acte authenti- 
que ou sous signature privée. Il est rédigé sans blanc et énonce : 
1* L'année, le mois, le jour et Theure où il est souscrit ; âMe nom 
et le domicile de celui qui fait assurer, avec désignation de sa qua- 
lité de propriétaire ou de commissionnaire ; S*" la nature et la va- 
leur ou Testimation des marchandises ou objets que Ton fait assu- 
rer ; ainsi que la somme pour laquelle on assure ; 4** les risques 
que l'assureur prend pour son compte; 5' les temps auxquels les 
risques doivent commencer et finir pour l'assureur ; 6* la prime ou 
le coût de l'assurance ; 7* le nom du capitaine ainsi^ue le nom et ^^t 
la désignation du navire ; 8*" le lieu où les marchandises ont été ^^ jé 
ou doivent être chargées ; 9* le port d'où le navire a dû oa doit^^^ii 
partir ; i 0* les ports ou rades dans lesquels il doit charger ou dé ^- 



harger, ainsi que ceux dans lesquels il doit entrer ; 14* la soumis — 
sion des parties à des arbitres, en cas de contestation, si elle a éi^^tii 
convenue; 12* et en général toutes les autres conditions dont les ^.es 
parties sont convenues. 

177. La même police peut contenir plusieurs assurances, soit S ^ à 
raison des marchandises, soit à raison du taux de la prime, soit t .^A à 
raison des différents assureurs. 

178. L'assurance peut avoir pour objet : 1* Le corps et quille df JE> du 
navire, vide ou chargé, armé ou non armé, seul ou accompagnée^ ^é; 
2* les agrès et apparaux; 3* les armements ; 4* les victuailles ^=?s; 
5* les sommes prêtées à la grosse ; 6* les marchandises du charg»^^e- 
ment , et 7* toutes autres choses ou valeurs estimables à prix d'à .^p^ 
gent, sujettes aux risques de la navigation. 

179. L'assurance peut être faite sur le tout ou sur une par lie 
desdits objets, conjointement ou séparément; elle peut être t^m. Jte 
en temps de paix ou en temps de guerre, avant ou pendant le 
voyage du navire ; elle peut être faite pour aller et le retour eu 
seulement pour l'un des deux, pour le voyage entier ou pour vu 
temps limité ; pour tous voyages et transports par mer, rivièm 
et canaux navigables. Et en général pour tous les risques de h 
navigation par mer ou par eau. 
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480. En cas de fraude dans l'estimation des effets assurés, 61 en 
cas de supposition ou de falsification, l'assureur peut faire procé- 
deràla vérification et estimation des objets, sans préjudice de tou- 
tes autres poursuites, soit civiles, soit crimiuelles. 

181. Si l'assuré ignore sur quel navire sont chargées les mar- 
chandises qu'il attend de l'étranger, il sera dispensé de désigner le 
capitaine et le navire, pourvu que l'ignorance de l'assuré sur ce 
point soit déclarée dans la police, ainsi que la date et la signature 
de la dernière lettre d'avis ou d'ordre qu'il a reçu. Dans ce cas 
l'assurance ne peut avoir lieu que pour un temps déterminé. 

182. Si l'assuré ignore la nature et la valeur des marchandises 
qui lui sont envoyées ou consignées, il peut les. faire assurer sans 
autre désignation que sous la dénomination générale de marchan- 
dises. Mais la police doit indiquer celui à qui l'expédition est faite 
ou doit être consigné, s'il n'y a convention contraire, dans la po- 
lice d'assurance. Celle assurance ne comprend pas l'or et l'argent 
monnajé, les lingots de même matière, les diamants, perles, ti- 
jouteries et tes munitions de guerre. 

183. Tout effet dont le prix est stipulé dans le contrat en mon- 
naie étrangère est évalué au prix que la monnaie stipulée vaut en 
monnaie de Turquie, suivant le cours à l'époque et au lieu de la 
signature de la police. 

184. Si la valeur des marchandises n'est point fixée par le con- 
trat d'assurance, elle peut être justifiée parles factures ou parles 
libres ; à défaut, l'estimation en est faite suivant le prix courant, 
au tenaps et au lieu du chargement, y compris tous les droits payés 
et les frais faits jusqu'à bord. 

185. Si l'assurance est faite sur le retour d'un pays où le com- 
merce ne se tait que par troc, et que l'estimation des marchandi- 
ses ne soit pas faite par la police, elle sera réglée sur le pied de la 
valeur de celles qui ont été données en échange, en y joignant les 
frais de transport. 

186. Si le contrat d'assurance ne règle point le temps des ris- 
ques, les risques commencent et finissent dans le temps réglé par 
l'art. 170 pour les contrats à la grosse.. 

187. L'assuré ne peut, à peine de nullité, faire assurer une se- 



^ 
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conde fois pour le même temps et les mêmes risques, les objets 
dont l'entière valeur aurait été déjà assurée ; mais l'assureur peut 
en tout temps faire réassurer par d'autres les objets quil a assu- 
rés. L'assuré peut faire assurer le coût de l'assurance. La prime 
de réassurance peut être moindre ou plus forte que celle de l'assu- 
rance. 

188. La prime stipulée en temps ^e paix ne peut être augmen- 
tée si la guerre survient ; et réciproquement la prime ne peut 
être diminuée parceque la paix est conclue, sauf convention con- 
traire des parties. Si l'augmentation ou la diminution de la prime 
convenue n'a pas été déterminée par le contrat d'assurance, elle 
sera réglée par les tribunaux de commerce ou parles arbitres, eu 
égard aux risques, aux circonstances et aux stipulations de la po- 
lice d'assurance. 

189. En cas de perte des marchandises assurées et chargées par 
le capitaine pour son compte ou pour celui du navire qu'il com- 
mande, il est tenu de prouver à l'assureur Tachât des marchan- 
dises, et d'en fournir un connaissement signé par deux des princi- 
paux de l'équipage. 

490. Tout homme de l'équipage et tout passager qui apportent 
des pays étrangers des marchandises assurées en Turquie, sont 
tenus d'en laisser un connaissement dans les lieux où le charge- 
ment s'effectue, entre les mains du consul ottoman , et à défaut, 
entre les mains d'un sujet ottoman, notable négociant ou du ma- 
gistrat du lieu. 

191. Si l'assureur tombe en faillite lorsque le risque n'est pas 
encore fini , l'assuré peut demander caution pour l'exécution des 
obligations de l'assureur, ou la résiliation du contrat. L'assureur 
a le même droit en cas de faillite de l'assuré, si la prime ne lui a 
pas encore été payée. 

192. Le contrat d'assurance est nul, s'il a pour objet : le fret 
des marchandises existant à bord du navire ; le profit espéré des 
marchandises ; les loyers des gens de mer ; les sommes emprun- 
tées à la grosse ; les profits maritimes des sommes prêtées à la 
grosse. 
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193. Rend le contrat nul pour l'agsureur, toute réticence, tonte 
fausse déclaration de la part de l'assuré, tonte diSereiice entre le 
contrat d'assurance et le connaissemeot, qui diminuerait l'opinîoR 
du risque, ou en changerait le sujet, et qui serait de nature à em- 
pêcher le contrat ou en modifier les conditions, si l'assureur eïit 
été averti du véritable état de choses. L'assurance est nulle, même 
dans le cas où la réticence, la fausse déclaration ou la différence, 
n'auraient pas influé sur le dommage ou la perte de l'objet 
assuré. 

Section U. ~ Des obligations de l'assureur et de rassura 

\ 94. Si le voyage est rompu même par le fait de l'assuré, avant 
que les risques de l'assureur aient commencé conformément à l'ar- 
ticle 170, l'assurance est annulée et la pri^B, si elle a été déjà 
pavée, est restituée par l'assureur, sauf à celui-ci de recevoir, à 
titre d'indemnilé, demi pour cent de b somme assurée ou la moi- 
tié de la prime si elle ne s'élève pas en entier à un pour cent, 

195. Sont aux risques des assureurs, toutes pertes et dommages 
qui arrivent aux objets assurés par tempête, naufrage, ëchoue- 
ment, abordage fortuit, changements forcés de roule , de vojage 
ou de navire, par jet, feu, prise, pillage, arrêt par ordre de puis- 
sance, déclaration de guerre, représailles, et généralement par 
toutes les autres fortunes de mer, sauf convention contraire des 
parties. 

196. Tout changement volontaire de route, de voyage ou de na- 
vire, et toutes perles et dommages provenant du fait de l'assuré, 
ne sont point à la charge de l'assureur ; et même la prime lui est 
acquise, s'il a commenré à courir les risques, 

197. Les déchets, diminutions et perles qui arrivent par le ïïce_ 
propre de la chose, elles dommages causés parle fait et faute des 
propriétaires, affréteurs ou chargeurs, ne sont point à la charge 
des assureurs, 

198. L'assureurn'est point tenu de la baraterie et autres préva- 
rications et fautes du capitaine et de l'équipage, s'il n'y a conven- 
tion contraire. Si l'objet assuré est le navire, et que le capitaine 
en est le propriétaire en tout ou en partie, ladite convention sera 
nulle jusqu'à concurrence de sa part dans le navire. 



à 
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199. L'assureur n'est point tenu de pilotage^ tçuage et lama- 
nage, ni d'aucune espèce de droits imposés sur le navire et les 
marchandises, sauf le cas de force majeure. 

200. Il sera fait désignation dans la police, des marchandises 
sujettes, par leur nature à détérioration particulière, ou diminu- 
tions, comme blés ou sels, ou marchandises susceptibles do cou- 
age, sinon, les assureurs ne répondront point des dommages ou 
pertes qui pourraient arrivera ces mêmes denrées, si ce n'est tou- 
tefois que l'assuré eût ignoré la nature du chargement lors de la 
signature de la police. 

201 . Si l'assurance a pour objet des marchandises pour l'aller et 
le retour^ et si^ le navire étant parvenu à sa première destination, 
il ne se fait point (^chargement en retour, ou si le chargement 
en retour n'est pas complet, l'assureur reçoit seulement les deux 
tiers proportionnels de la prime convenue s'il n'y a stipulation 
contraire. 

202. Un contrat d'assurance ou de réassurance consenti pour 
une somme excédant la valeur des effets chargés, est nul à l'égard 
de rassuré seulement, s'il est prouvé contre lui qu'il y a dol ou 
fraude de sa part. 

203. S'il n'y a ni dol, ni fraude, dans l'assurance de la part de 
l'assuré, le contrat est valable jusqu'à cqucurrence de la valeur 
des effets chargés, d'après l'estimation qui en est faite par des ex- 
perts ou convenue entre les parties. En cas de pertes, les assureurs 
sont tenus d'y contribuer chacun à proportion des sommes par eux 
assurées. Ils ne reçoivent pas la prime de cet excédant de valeur, 
mais seulement l'indemnité prescrite dans l'article 194. 

204. S'il existe plusieurs contrats d'assurance faits sans fraude 
sur le même chargement, et que le premier contrat assure l'en- 
tière valeur des effets chargés^ il subsistera seul. Les assureurs 
qui ont signé les contrats subséquents sont libérés, et ne reçoivent 
qu'une indemnité conformément à l'article 194. Si l'entière valeur 
des effets chargés n'est pas assurée par le premier contrat, les as- 
sureurs qui ont signé les contrats subséquents répondent de l'ex- 
cédant en suivant l'ordre de la date des contrats. 
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205. S'il y a des effets chargés pour le montant des sommes as- 
surées, et qu'une partie seulement de ces effets viendrait à se per- 
dre, la perte sera payée par tous les assureurs à proportion de leur 
intérêt. 

206. Si l'assurance a lieu divisément pour des marchandises 
qui doivent être chargées sur plusieurs navires désignés, avec 
énonciation de la somme assurée sur chacun^ et si le chargement 
entier est mis sur un seul navire ou sur un moindre nombre 
qu'il n'en est désigné dans le contrat, l'assureur n'est tenu que de 
la somme qu'il a assurée sur le navire ou sur les navires qui 
ont reçu le chargement, nonobstant la perte de tous les navires 
désignés ; et il recevra néanmoins pour les sommes dont les as- 
surances se trouvent annulées Tindemnité prescrite dans l'article 
494. 

207. Si le capitaine a la liberté d'entrer dans différents ports 
pour compléter ou échanger son chargement, l'assureur ne court 
les risques des effets assurés que lorsqu'ils sont à bord du navire, 
ou sur les gabares destinées à les y transporter ou à les débarquer, 
sauf convention contraire. 

208. Si l'assurance est faite pour un temps limité, l'assureur 
est libre après l'expiration du temps, et l'assuré peut faire assurer 
les nouveaux risques. 

209. L'assureur est déchargé des risques, et la prime lui est ac- 
quise, si l'assuré envoie le navire en un lieu plus éloigné, que 
celui qui est désigné par le contrat, quoique sur la même route. 
L'assurance a son entier effet, si le voyage est raccourci. 

210. Toute assurance faite après la perte ou l'arrivée des objets 
assurés, est nulle, s'il est prouvé que l'assuré a été informé de la 
perte, ou l'assureur de l'arrivée des objets assurés, ou s'il y a pré- 
somption qu'avant la signature du contrat, ils ont pu être infor- 
més de ces faits. 

241 . La présomption e|isle, si, d'après la distance des lieux et 
les voies de communication, il est établi que de l'endroit de l'arri- 
vée ou de la perle du navire, ou du lieu où la première nouvelle en 
est arrivée, elle a pu être portée dans le lieu où le contrat d'assu- 
rance a été passé, avant la signature du contrat. 
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212. Si cependant l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises 
nouvelles, la présomption mentionne'e dans les articles précédents 
n'est point admise. Le contrat n'est annulé que sur la preuve que 
l'assuré savait la perte ou l'assureur l'arrivée du navire, avant la 
signature du contrat. 

213. En cas de preuve contre l'assuré, celui-ci paie à l'assureur 
une double prime. En cas de preuve contre l'assureur, celui-ci 
paie à l'assuré une somme double de la prime convenue. Celui 
d'entre eux contre qui la preuve est faite est poursuivi correction- 
nellement. 

Section III. — Du délaissement des objets assurés. 

214. Le délaissement des objets assurés peut être fait : En cas 
de naufrage ; d'échouement avec bris ; d 'innavigabilité par fortune 
de mer ; en cas de prise par l'ennemi ou par des pirates, ou d'ar- 
rêt par une puissance étrangère ; en cas d'arrêt par le gouverne- 
ment ottoman après le commencement du voyage ; en cas de 
perte ou détérioration des objets assurés, si la perte ou dé- 
térioration s'élève au 'moins aux trois quarts de leur valeur as- 
surée. 

Toutefois le délaissement ne peut jamais être fait tant pour le 
navire que pour les marchandises, avant les risques commencés 
conformément à l'art. 170. 

215. Tous autres dommages sont réputés avaries, et se règlent, 
entre les assureurs et les assurés, à raison de leurs intérêts. 

216. Le délaissement des objets assurés ne peut être partiel ni 
conditionnel. Il ne s'étend qu'aux effets et à la quantité d'effets 
qui sont l'objet de l'assurance et du risque. 

217. Le délaissement doit être fait aux assureurs dans le terme 
de six mois, d'une ou de deux années suivant les lieux ci-dessous 
désignés, savoir : dans le terme de six mois à partir du jour de la 
réception de la nouvelle de la perle arrivée aux ports ou côtes de 
l'Europe, ou sur celles d'Asie et d'Afrigjie, dans la mer Noire ou 
la Méditerranée, ou bien, en cas de prise, la réception de celle de 
la conduite du navire dans l'un des ports ou lieux situés aux côtes 
ci-dessus mentionnées. Dans le délai d'un an après la réception de 
la nouvelle de la perte arrivée, ou de la prise conduite du navire, 
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aux îles Açores, Canaries, Madère et autres îles et cotes occiden- 
tales d'Afrique et orientales d'Amérique. Dans le délai de deux ans 
après la nouvelle des pertes arrivées ou des prises conduites dans 
toutes les autres parties du monde. El ces délais passés, les assurés 
ne seront plus recevables à faire le délaissement. 

218. Dans le cas où le délaissement peut être fait, et dans le cas 
de tous autres accidents aux risques des assureurs, l'assuré est 
tenu de signifier à l'assureur les a\is qu'il a reçus. La signiGcatlon 
doit être faite dans les trois jours delà réception de l'avis. 

219. L'assuré peut encore faire le délaissement à l'assureur, et 
demander le paiement des indemnités convenues sans être tenu de 
prouver la perte du navire ou de son cbargement, si depuis le jour 
du départ du navire, ou le jour auquel se rapportent les dernières 
nouvelles reçues, il s'est écoulé les délais suivants, sans qu'on 
n'en ail reçu aucune nouvelle : Sis mois pour les voyages ordinai- 
res faits de la Turquie vers les ports ou côtes de l'Europe, ou vers 
ceux d'Asie et d'Afrique, et réciproquement dans la mer Noire ou 
la Méditerranée. Un an pour les voyages de long cours faits de la 
Turquie, vers les îles Açores, Canaries, Madère et autres îles et 
côtes occidentales d'Afrique et orientales d'Amérique et vice 
versa. Dix-huits mois pour les voyages encore de long cours faits 
de la Turquie vers les autres parties lointaines du monde et réci- 
proquement. En cas de voyage enlre des ports situés tous les deux 
hors de l'Empire, le délai sera réglé d'après la distance des porls 
qui se rapprochera davantage des dispositions ci-dessus. Dans 
tous ces cas, pour que l'assuré puisse agir en délaissement, il suf- 
fit qu'il déclare sous serment n'avoir reçu aucune nouvelle directe 
ou indirecte du navire assuré ou de celui à bord duquel les mar- 
chandises assurées sont chargées, sauf la preuve contraire; mais 
il n'aura après l'expiration des délais susmentionnés, pour action- 
ner l'assureur que les délais prescrits en l'art. 217. 

220. Dans le cas d'une assurance pour temps limité, après l'ex- 
piration des délais établis en l'article précédent pour les voyages 
ordinaires et pour ceux de long cours, la perte du navire est pré- 
sumée arrivée dans le temps de l'assurance. S'il est prouvé cepen- 
dant par la suite que la perle a eu lieu hors le temps de l'assu- 
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rance, le délaissement cesse d'avoir son effet, et Tindemnité payée 
devra être restituée avec les intérêts légaux. 

221. Sont réputés voyages de long cours ceux qui se font à TA- 
mérique du nord et du sud ou aux îles et pays environnants, et à 
toutes les côtes, fies et pays situés sur l'Afrique, rAsie, l'Europe 
et l'Océan au delà du détroit de Gibraltar. 

222. L'assuré peut, par la signification mentionnée en Tarticle 
218, ou faire le délaissement avec sommation à l'assureur de 
payer la somme assurée dans le délai fixé par le contrat; 
ou se réserver de faire le délaissement dans les délais fixés par 
la loi. 

223. L'assuré est tenu, en faisant le délaissement, de déclarer 
toutes les assurances qu'il a faites ou fait faire, même celles qu'il 
a ordonnées, et l'argent qu'\l a pris à la grosse, soit sur le navire, 
soit sur les marchandises ; faute de quoi le délai du paiement, qui 
doit commencer à courir du jour du délaissement, sera suspendu 
jusqu'au jour où il fera notifier ladite déclaration, sans qu'il en 
résulte aucune prorogation du délai établi pour former l'action en 
délaissement. 

224. En cas de déclaration frauduleuse, l'assuré est privé des 
effets de l'assurance; il est tenu de payer les sommes empruntées, 
nonobstant la perte ou la prise du navire. 

225. En cas de naufrage ou d'échouement avec bris, l'assuré 
doit, sans préjudice du délaissement â faire en temps et lieu, tra- 
vailler au recouvrement des effets naufragés. Sur son affirmation 
assermentée, les frais de recouvrement lui sont alloués jusqu'à 
concurrence de la valeur des effets recouvrés. 

226. Si l'époque du paiement n'est point fixée par le contrat, 
l'assureur est tenu de payer le montant de l'assurance et .'des 
frais trois mois après la signification du délaissement. Après 
ce délai il doit l'intérêt légal. Les effets délaissés sont affectés au 
paiement. 

227. Les actes justificatifs du chargement et de la perte sont si- 
gnifiés à Tassurenr avant qu'il puisse être poursuivi pour le paie- 
ment des sommes assurées. 
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228. L'assureur est admis à la preuve des faits contraires à ceux 
qui sont consignés dans les attestations. L'admission à la preuve 
ne suspend pas les condamnations de l'assureur au paiement pro- 
visoire de la somme assurée, â la charge par l'assuré de donner 
caution. L'engagement de la caution est éteint après quatre an- 
nées révolues, s'il n'y a pas eu de poursnite. 

229. Le délaissement signifié et accepté ou jugé valable, les ef- 
fets assurés appartiennent à l'assureur à partir de l'épotrue du dé- 
laissement. L'assureur ne peut, sous piétexle du retour du navire 
ou des marchandises après le délaissement se dispenser de payer 
la somme assurée. 

230. Le fret des marchandises sauvées, quand même il aurait 
été payé d'avance, fait partie du délaissement du navire, et appar- 
tient également à l'assureur, sans préjudice des droits des pré- 
teurs à la grosse, de ceux des matelots pour leurs loyers, et des 
frais et dépenses pendant le voyage. 

231. En cas de prise ou d'arrêt de la part d'une puissance, l'as- 
suré est tenu de faire la signification a l'assureur dans les trois 
jours de la réception de la nouvelle. Le délaissement des objets 
arrêtés fié peut être fait qu'après un délai de six mois de la signi- 
fication, si l'arrêta eu lieu dans les mers de l'Europe, dans la 
Méditerranée ou dans la Baltique ; qu'après le délai d'un an, si la 
prise ou l'arrêt a eu lieu en pays plus éloigné. Ces délais ne cou- 
rent que du jour de la signification delà prise ou de l'arrêt. Dans 
le cas où les marchandises arrêtées seraient périssables, les délais 
ci-dessus mentionnés sont réduits à un mois et demi pour le pre- 
mier cas, et à trois mois pour le second cas. 

232. Pendant les délais portés par l'article précédent, les assu- 
rés sont tenus de faire toutes diligences qui peuvent dépendre 
d'eux, à l'effet d'obtenir la main-levée des effets arrêtés. Pour- 
ront de leur côté, les assureurs, ou de concert avec les assurés, ou 
séparément, faire toutes démarches à même fin. 

233. Le délaissement a titre d'innavigahlité ne peut être fait, si 
le navire ayant touché ou échoué peut être relevé, réparé, et mis 
en état de continuer sa route pour le lieu de sa destination ; à 
moins que les frais de La réparaliuii n'excèdent les trois quarts de la 
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valeur pour laquelle il a été assuré. Dans le cas de réparation , 
l'assuré conserve son recours sur les assureurs, pour les frais et 
avaries occasionnés par l'échouement. 

234. Si le navire a été par des experts déclaré innavigable, Tas- 
sure sur le chargement est tenu d'en faire la notification dans le 
délai de trois jours de la réception de la nouvelle. 

235. Dans ce cas, le capitaine est tenu de faire toutes diligences 
pour se procurer un autre navire à Teffet de transporter les mar- 
chandises au lieu de leur destination. 

236. Dans le cas prévu par l'article précédent , l'assureur court 
également les risques des marchandises chargées sur un autre na- 
vire, jusqu'à leur arrivée et leur déchargement. 

%yi. Dans le même cas, l'assureur est tenu, en outre, des ava- 
ries, frais de déchargement, magasinage, rembarquement, de 
l'excédant du fret, et de tous autres frais qui auront été faits pour 
sauver les marchandises, jusqu'à concurrence de la somme as- 
surée. 

238. Si dans les délais prescrits par l'article 231 , le capitaine 
n'a pu trouver de navire pour recharger les marchandises et les 
conduire au lieu de leur destination , l'assuré peut en faire le 
délaissement dans les temps déterminés par l'article 217 à par- 
tir du jour où le délai pour faire recharger les marchandises est 
expiré. 

239. En cas de prise, si l'assuré n'a pu en donner avis à l'as- 
sureur, il peut racheter les effets sans attendre son ordre. L'as- 
suré est tenu de signifier à l'assureur la composition qu'il aura 
faite, aussitôt quil en aura les moyens. 

240. Dans ce cas, l'assureur a le choix de prendre la composi- 
tion à son compte, ou d'y renoncer ; il est tenu de notifier son 
choix à l'assuré, dans les vingt-quatre heures qui suivent la signi- 
fication de la composition. S'il déclare prendre la composition à 
son profit, il est tenu de contribuer, sans délai, au paiement du 
rachat dans les termes de la convention, et pour la part propor- 
tionnelle qiii revient aux objets par lui assurés, et il continue de 
courir les risques du voyage, conformément au contrat d'assu- 
rance. S'il déclare renoncer au profit de la composition, il est tenu 



^^^^^ tOlS COMMERCIALES. 43Î 

au paiement de la somme assurée, sans pouvoir rien prétendre 
aux effets rachetés. Lorsque l'assureur n'a pas notifié son choix. 
dans le délai susdit, il est censé avoir renonce au profit de la com- 
position. 

TITHE XII. — BE3 AVABIES. 
Section I". — De la définition, delà clossiiication et du règlement des avaries. 

ta . Sont réputées avaries tous dommages qui arrivent au na- 
vire et aux marchandises et toutes dépenses extraordinaires faîles 
pour le navire et les marchandises, conjointement ou séparément 
pendant le temps oii les risques commencent et finissent confor- 
mément à l'art. 170. 

2i2, Les avaries sont de deux classes, avaries grosses ou com- 
munes, et avaries simples ou particulières. 

243. A défaut de conventions spéciales entre les parties, les ava- 
ries sontréglées conformément aux dispositions ci-après. 

344. Les avaries communes sont supportées par les marchan- 
dises, même celles jetées â la mer, et par la moitié du navire et du 
fret, proportion nellement â leur valeur respective. Les avaries 
particulières sont supportées et payées par le propriétaire de la 
chose qui a essuyé le dommage ou occasioné la dépense. 

245. Sont avaries communes : ('Les choses données par com- 
position et à titre de rachat du navire et des marchandises ; 2' les 
objets jetés à la mer pour le salut commun, ou pour l'utilité du 
navire et du chargement conjointement ; 3* les câbles, mais, voiles 
et autres apparaux que l'on a coupés ou rompus dans le même 
but ; 4' les ancres, cordages, marchâridises et autres effets aban- 
donnés pour le même motif; 5° les dommages occasionnés par le 
jet aux marchandises restées dans le navire; 6" les dommages 
faits expressément au navire pourfaciliter le jet, l'allégement ou lé 
sauvetage des marchandises ou l'écoulement de l'eau, ainsi que les 
dommages arrivés à cette occasion au chargement ; 7' les traite-' 
ments, pansements, nourriture et dédommagement des personnes 
qui se trouvaient à bord et qui ont été blessées ou mutilées en dé- 
fendant le navire ; 8° l'indemnilé ou la rançon de ceux qui sont 
envoyés à terre ou en mer pour le service du navire et de la cargai- 
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son^ et qui sont pris ou faits captifs ou esclaves ; 9* les gages et 
nourriture des gens de Téquipage pendant la détention quand le 
navire est arrêté après le voyage commencé par ordre d'une puis- 
sance étrangère, ou à cause d'une guerre survenue , aussi long- 
temps que le navire et la cargaison ne sont pas libérés de leurs 
obligations réciproques, et qu'il n'est dû aucun fret si le navire est 
affrété au mois ; 10' les droits de pilotage et autres frais d'entrée 
et de sortie dans un port de relâche forcée, faite, soit pour répara- 
tions de dommages soufferts volontairement pour le salut com- 
mun, soit pour échapper à un danger imminent provenant d'une 
tempête ou de la poursuite de l'ennemi, ainsi que les frais de dé- 
chargement pour alléger le navire et entrer dans un port, havre, 
ou rivière dans le même cas ; 1 1* les frais de mise à terre, maga- 
sinage et rembarquement des marchandises, nécessités po»r ré- 
paration d'un dommage causé volontairement pour le salut com- 
mun ; 12* les frais faits pour la demande en restitution du navi 
et des marchandises quand ils ont été arrêtés ou amenés, et qu'il 
sont réclamés simultanément par le capitaine ; 1 3* les frais fait 
pour remettre à flot le navire échoué à dessein pour éviter la perte 
totale ou la prise, ainsi que les dommages arrivés au navire et à Is 
cargaison conjointement ou séparément dans le même cas ; 14* et 
en général les dommages causés volontairement, dans le cas de 
danger, et soufferts comme suite immédiate de ci danger, ainsi 
que les dépenses faites en pareille circonstance d'après délibération 
motivée pour le bien et le salut commun du navire ei de la cargai- 
son pendant la durée des risqt^. 

246. Sont avaries particulières : 1* Les dommages 'arrivés aux 
marchandises et au navire par leur vice propre, par tempête, prise, 
naufrage ou échouement fortuit ; 2* les frais faits pour les sauver ; 
3* la perte et le dommage des câbles, ancres, voiles, mâts, corda- 
ges, canots, causée par tempête ou autre accident de mer ; 4* les 
dépenses résultant de toutes relâches occasionnées, soit par le be- 
soin d'avitaillement, soit par voie d'eau ou tout autre dommage 
fortuit à réparer ; 5" la nourriture et le loyer des matelots pendant 
la détention, quand le navire est arrêté en voyage par ordre d'une 
puissance, si le navire est affrété au voyage ; 6* la nourriture et le 
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loyer des malelols pendant les réparations d'un dommage quel- 
conque, et pendant la quarantaine, que le navire soit loué au 
voyage ou au mois ;7°elen général tous dommages, perle et frais 
faits et soufterls pour le navire seul, ou pour les marchandises 
seules, depuis leur chargement et départ jusqu'à leui' retour et dé- 
chargement. 

247. Les dommages arrivés aux marchindises faute par le capi- 
taine d'avoir bien fermé les écoutilles, amarré le navire, fourni de 
bons guindages, et par tous autres accidents provenant de la né- 
gligence du capitaine ou de l'équipage, sont également des avaries 
particulières supportées par le propriétaire des marchandises^ mais 
pour lesquelles il a son recours contre le capitaine, le navire et le 
fret. 

248. Les lamanages, louages, pilotages pour entrer dans les ha- 
vres ou rivières, ou pour un sortir ; les droits de congés, visites, 
rapports, tonnes, balises, ancrages et autres droits de navigation, 
ne sont point avaries ; mais ils sonl de simples frais à la charge du 
navire. 

2i9. En cas d'abordage de navires, si l'événenient a élé pure- 
ment fortuit, le dommage est supporté, sans répétition, par celui 
des navires qui l'a éprouvé. Si l'abordage a élé fait parla faute de 
l'un des capitaines, le dommage est payé par celui qui l'a causé. 
Si l'abordage a lieu par la faute des deux capitaines, ou s'il y a 
doute pour les causes qui l'ont produit, le dommage est réparé à 
frais communs par les navires qui l'ontfait et souffert, proportiou- 
nellemenl à leur valeur respective. Dans ces deux derniers cas, 
l'estimation du dommage est faite par e.\perts. 

250. Une demande pour avarie n'est point recevable par les as- 
sureurs, si l'avarie commune n'excède pas un pour cent de la va-' 
leur cumulée du navire et des marchandises et si l'avarie particu- 
lière n'excède pas aussi un pour cent de la valeur de la chose en- 
dommagée. 

3S1. L.a clause franc d'avarie affranchit les assureurs de toutes 
avaries, soit communes, soit particulières, excepté dans les cas qui 
I — 28 
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doanent oavertare au délaissement ; et, dans ces cas , les assurés 
ont l'oplion entre le délaissement et Texercice de Taction d'avarie. 

Section U. — Du jet et de la contribution dans l'avarie grosse ou commune. 

252. Si par tempête ou par la chassé de L'ennemi, le capitaine 
se croit obligé de jeter en mer une partie de son chargement, de 
couper ses mâts ou câbles, d'abandonner ses ancres, d'échouer ou 
de prendre toute autre mesure extraordinaire pour le salut com- 
mun, il prend l'avis des intéressés au chargement s'il s'en trouve 
dans le navire et des principaux de l'équipage. S'il y a diversité 
d'avis, celui du capitaine et des principaux de l'équipage est 
suivi. 

253. En cas de jet, le capitaine est tenu de jeter par préférence 
autant que cela est possible, les choses les moins nécessaires, les 
plus pesantes et de moindre prix ; et ensuite les marchandises da 
premier pont à son choix, après avoir pris l'avis des principaux de 
réquipage. 

254* Le capitaine est tenu de rédiger par écrit, aussitôt qu'il le 
pourra^ la délibération prise à ce sujet. Le procès-verbal rédigé à 
cet effet contient : i' Les motifs qui ont déterminé le jet ; 2* re- 
nonciation des objets jelés ou endommagés ; 3' la signature de 
ceux qui ont été consultés ou les motifs de leur refus de signer; 
la délibération est inscrite au journal de bord. 

255. Au premier port où le ^navire abordera , le capitaine est 
tenu, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, d'affirmer 
sous serment la vérité des faits énoncés dans la délibération 
transcrite sur ledit journal devant Tautorité désignée dans l'article 
suivant. 

256. L'état des pertes et dommages est fait dans le lieu du dé- 
chargement du navire à la diligence du capitaine et par des ex- 
perts. Les experts sont nommés par le tribunal ou la chancellerie 
de commerce et à défaut par le conseil local, si c'est dans un port 
ottoman ; ils sont nommés par le consul ottoman et à son défaut 
par le magistrat du lieu, si la décharge se fait dans un port étran- 
ger. Les experts prêtent serment avant d'opérer. 

257. Les effets et les marchandises avariées ou jetées en mer 
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sont eslimés suivant leur valeur au lieu du déchargement. La na- 
ture ei la qualité des marchandises jetées, sont conslatées par la 
production des connaissements, des factures ou autres preuves par 
écrit. 

258. Les experts nommés, en vertu de rarlicieprécédenl, pour 
l'estimation, font aussi la réparlition des pertes et dommages. La 
répartition pour le paiement des pertes eldomnages est faite sur 
les effets jetés en mer, abandonnés et sauvés , et sur moitié du 
navire et du fret, à proportion de leur valeur au lieu du décharge- 
ment. 

259. La réparlition est rendue exécutoire par l'homologation du 
tribunal de commerce et à défaut par le conseil local si c'est dans 
un port ottoman. Dans les ports étrangers la répartition est ren- 
dueexécuioire par le consul ottoman, ou, à son défaut par le tri- 
bunal compétent du lieu. 

260. Si la nature ou la qualité des marchandises a été déguisée 
parle connaissement, et qu'elles se trouvent d'une plus grande 
valeur, elles contribuent sur le pied de leur estimation, si elles 
sont sauvées ; elles sont payées d'après la (jualilé désignée parle 
connaissement, si elles sont perdues. Si les marchandises décla- 
rées sont d'une qualité inférieure à celle qui est indiqué parle 
connaissement , elles contribuent d'après la qualité indiquée 
pur le connaissement si elles sont sauvées ; elles sont payées 
sur le pied de leur valeur réelle, si elles sont jetées ou endomma- 
gées. 

361 . Les munitions de guerre et de bouche, destinées à la dé- 
fense du navire et à la nourriture de l'équipage, les hardes de; 
gens de l'équipage et les vêtements des passagers, ne contribuent 
point au jet ; la valeur de celles qui auront été jetées sera payée 
par coiitribution sur tous les autres effets. 

262. Les objets dont il n'y a pas de connaissement ou déclara- 
tion du capitaine ou qui ne se trouvent pas sur le manifeste ou la 
lislede la cargaison, nesontpoint payés s'ils sont jetés, mais ils 

' contribuent dans l'avarie s'ils sont sauvés. 

263. Les effets chargés sur le tillac du navire contribuent s'ils 
sont sauvés. S'ils sout jetés, ou endommagés par le jet, le pro- 
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priétaire, excepté dans le cas de petit cabotage , n'est point admis 
à former une demande en contribution, mais il peut exercer son 
recours contre le capitaine conformément à la disposition de Tar- 
ticle 44 . 

264. Il n'y a lieu à contribution pour raison du dommage arrivé 
au navire à l'occasion du jet , que dans le cas où le dommage a été 
fait pour faciliter le jet. 

265. Si, nonobstant le jet des marchandises, le navire n'est pas 
sauvé, il n'y a lieu à aucune contribution. Les marchandises ou au- 
tres objets sauvés ne sont tenus à aucun paiement ou contribution 
d'avarie des marchandises jetées ou endommagées. 

266. Si le navire est sauvé par le jet des marchandises et que 
cependant il vienne à se perdre en continuant sa route^ les effets 
sauvés contribuent seuls au jet sur le pied de leur valeur en l'état 
où ils se trouvent, déduction faite des frais de sauvetage. 

267. Si le navire et la cargaison sont sauvés par des apparaux 
coupés ou autres dommages faits au navire et que les marchandi- 
ses périssent ou soient pillées ensuite, le capitaine ne peut exiger 
des propriétaires, chargeurs ou consignataires de ces marchandi- 
ses de contribuer dans cette avarie. 

268. Si les marchandises sont perdues par le fait ou la faute du 
propriétaire ou du consignataire^ elles seront considérées comme 
n'ayant point été perdues et contribueront en conséquence à l'a- 
varie commune. 

269. Les effets jetés ne contribuent en aucun cas au paiement 
des dommages arrivés depuis le jet aux marchandises sauvées^Les 
marchandises ne contribuent point au paiement du navire perdu 
ou réduit à Tétat d'innavigabilité. 

270. Si, en vertu d'une délibération faite par les personnes dé- 
signées dans les articles 252 et 253, le navire a été ouvert pour en 
extraire les marchandises, elles contribuent à la réparation du 
dommage causé au navire. 

271. En cas de perte des marchandises mises dans des barques 
pour alléger le navire entrant dans un port ou rivière, la réparti- 
tion en est faite sur le navire et son chargement en entief. Si le 
navir epérit avec le reste de son chargementi il n'est fait aucune 
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répartition sur les marchandises mises dans les allèges, quoiqu'elles 
arrivent à bon port. 

272. Dans tous les cas ci-dessus exprimés, le capitaine et l'é- 
quipage sont privilégiés sur les marchandises ou le prix en pro- 
venant pour lemontanlde la contribution. Us peuvent en consé- 
quence, pour sûreté de la contribution, qu'ils sont en droit de ré- 
clamer soit personnellement, soit par procuration pour le compte 
d'autre.^ créanciers, retenir, en cas de refus de paiement, et même 
faire vendre, par autorité de justice, des marchandises jusqu'à 
concurrence de leur portion dans la cnnlribution. 

273. Si, depuis la ,rép3rtilion, les efTets jetés sont recouvrés 
parles propriétaires, ils sont tenus de rapporler au capitaine et 
aux intéressés ce qu'ils ont reçu dans la contribution, déduction 
faitedes dommages causés par le jet et des frais de recouvrement. 
Dans ce cas la somme rapportée est répartie entre le navire et les 
intéressés au chargement dans la même proportion que ceux qui 
onlcontribué au dommage causé par le jet. 

TITBE Sin, DES PHBSCHIPTIONS. 

m. Le capitaine ne peut jamais acquérir la propriété du navire 
par voie de prescription, 

275. L'action en délaissement est prescrite dans les délais ex- 
primés par l'article 214. 

276. Toute action dérivant d'un contrat a la grosse, ou d'une 
police d'assurance est prescrite après cinq ans , à compter de la 
date du contrat. 

977. Les actions pour fournilore de bois, voiles, ancres et autres 
choses nécessaires aux constructions, radoub, équipement et avi- 
taillement du navire, et celles pour salaires d'ouvriers, et ouvrages 
faits au navire, sont prescrites trois ans après les fournitures faites 
et les ouvrages reçus. 

278. Toutes actions en paiement pour fret de navire, gages et 
loyers du capitaine, des officiers, matelots et autres gens de l'é- 
quipage, celles en paiement de ce que doivent les passagers, ainsi 
que les demandes en délivrance des marchandises, sont prescrites 
un an après l'arrivée du navire ; les actions pour nourriture, four- 
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nie aux matelots et autres gens de l'équipage par Tordre du capi- 
taine sont prescrites aussi un an après la livraison. 

279. Nonobstant les prescriptions dont il est fait mention dans 
les quatre articles précédents, ceux à qui elles sont opposées peu- 
vent déférer le serment à celui qui les oppose. 

280. Les prescriptions ne peuvent avoir lieu, s'il y a titre^ obli- 
gation, ou arrêté de compte signé du débiteur, ou interpellation, 
protêt ou demande judiciaire dûment faite et signifiée à temps par 
le créancier. 

Toutefois, si, après Tinterpellation judiciaire, le créancier a 
laissé écouler trois ans sans poursuite, dans ce cas sur la demande 
du débiteur Tinstance considérée comme non avenue serait péri- 
mée, et la prescription aurait lieu si le temps exigé à cet effet s'é- 
tait déjà écoulé. 

TITBE XIV. — FIN DE NON-BECBVOIB. 

281 . Sont non recevables : Toutes actions contre le capitaine et 
les assureurs, pour dommage arrivé à la marchandise chargée, si 
elle a été reçue sans protestation ; toutes actions contre l'affréteur 
pour avaries, si le capitaine a livré les machandises et reçu son fret 
sans avoir protesté ; toutes actions en indemnité pour dommages 
causés par l'abordage dans un lieu où le capitaine a pu agir, s'il 
n'a point fail de réclamation. 

282. Ces protestations et réclamations sont nulles, si elle^ ne 
sont faites et signifiées dans les quarante-huit heures, et si, dans 
trente-un jours de leur date, elles ne sont suivies d'une demande 
en justice. 

Code de procédu/re commerciale. 

LIVRES 1. — IDe la manièpe dont commencent, s'exami- 
nent et se terminent les procès. 

TITRE !«>•. — DES DEMANDES. 

Art. I''. Toute demande doit être formée par requête sur papier 
timbré. 



I 
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S. La requête contiendra : 

l'La date des joiir, mois et an ; 

2" Les nom, prénom, profession et demeure do demandeur et 

du dérendeur, ainsi que leur nalionalilé , s'ils ne sont pas sujets 
otttomans ; 

3° L'objet de la demande et l'exposé sommaire des moyens ; 

4* L'indication du tribunal de commerce quidoîtconnaiirede la 
demande; 

5" L'apposition de la signature et du cachet du 'demandeur. Le 
loul, à peine de nullilé. 

3. Les règles concernant le tribunal de commerce auquel devra 
être adressée la demande sont les suiianles ; 

l'En général, la demande sera portée, au choix du demandeur, 
devant le tribunal de commerce du domicile, et à défaut, delà ré- 
sidence du défendeur ' ; devant celui dans le ressort duquel la pro- 
messe a élé faite et la marchandise livrée , devant celui dans l'ar- 
rondissemenl duquel le paiement devait être effectué ; 

2" Toute demande de tiers contre une sccîéié autre que celle en 
partiel pal ion, ou des associés entre eux, sera portée, tant que ta 
soeiélé existe, devant le tribunal de commerce du lieu où se trouve 
son principal établissement; et après sa dissolution et liquida- 
tion, devant le tribunal de commerce du domicile de l'associé dé- 
fendeur ; 

3" Les demandes formées par les créanciers d'un défunt seront 
portées, avant le partage de la succession, devant le tribunal de 
commerce du lieu où la succession est ouverte ; et, après le par- 
tage, devant celui du domicile de l'un des héritiers défendeurs; 

i* Toute demande en matière de faillite ' sera portée devant le 
tribunal de commerce du domicile du failli ; 

1 S'il y a pinsienrs défendeurs, h demande peut être portée devant 
le tribunal de l'nn des principam défendeurs. 

î Est considérée comme demande, en matière de faillite, toute action 
née de la faillite, pendant la faillite, et qui n'existerait pas sans la 
faillite. 
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5* Toute demande en matière de garantie formée pendant Tin- 
struction d'une demande originaire sera portée devant le tribunal 
de commerce où la demande originaire sera pendante ; sauf au dé- 
fendeur en garantie de demander et obtenir son renvoi de ce 
tribunal, s'il parait par écrit ou par l'évidence du fait, que la de- 
mande originaire n'a été formée que pour le traduire hors de son 
tribunal. 

4. Aucune demande ne sera admise aux tribunaux de commerce 
avant qu'elle n'y soit envoyée par décret du ministère de com- 
merce, si c'est à Constantinople, ou de l'autorité administrative su- 
périeure du lieu , si c'est dans les provinces. 

5. L'autorité qui aura décrété la requête, commettra de suite au 
procès un huissier spécial auquel elle délivrera un acte constatant 
sa commission. 

TITRE II. — DE l'assignation OU AJOURNEBIENT DES PARTIES. 

6. L'assignation des parties pour comparaître à jour fixe au tri- 
bunal sera faite dans l'ordre de l'ehregistrement^^e la aemande, 
sauf les cas d'urgence. 

7. L'acte ou l'exploit d'assignation, ou ajournement, fait en dou- 
ble et rédigé en langue ottomane et en une des langues les plus 
répandues dans la localité, sera revêtu de la signature du président 
et du sceau du tribunal. 

8. L'acte d'ajournement contiendra : 
r La date des jour, mois et an : 

2* Les nom , prénom , profession et demeure de chacune des 
parties, ainsi que leur nationalité, s'ils sont des sujets étran- 
gers ; 

3' Les nom, prénom, demeure et immatricule de l'huissier ; 

4* L'objet de la demande et l'exposé sommaire des moyens 5 

5* Le tribunal qui doit connaître de la demande ; 

6"* Le délai ou le jour fixe où les parties devront comparaitrear 
tribunal ; 

Le tout à peine de nullité. 

9. Si les parties sont domiciliées dans la Turquie d'Europe 



LOIS COMMERCIALES. 441 

d'Asie, le Jetai ordinaire qui leur sera donné pour comparaître est 
de huitaine, à compter du jour de la signification de l'assi- 
gualion. 

Ce délai sera augmenté d'autant de jours qu'il y aura de jour- 
nées de marche, chacune comptée à raison de six heures, entre le 
domicile de la partie assignée et le lieu où siège le tribunal. 

10. Lorsqu'une assignation aune partie domiciliée hors de la 
Turquie sera donnée à sa personne en Turquie, elle n'emportera 
que les délais prescrits pour le lieu où elle sera trouvée , sauf au 
pi'ésident du tribunal à les prolonger, s'il y a lieu. 

Dans les cas qui requeront célérité, le président du tribunal 
pourra permettre, sur requête spéciale du demandeur, de faire as- 
signera bref délai, ou du jour au lendemain, ou même immédiale- 
inent, et permettre de saisir conservatoiremenl les effets mobiliers 
du défendeur, en assujettissant le demandeur, suivant l'ejiigence 
des cas, à donner caution ou àjusliSerde solvabilité suffisante 
pour le paiement des indemnités qui pourraient en résulter. 

11. L'assignation à bref délai, ainsi qu'il a éiédit dans l'article 
précédent, pourra également avoir lieu dans les affaires maritimes 
où il existe des parties non domiciliées, et dans celles où il s'agit 
d'agrès, victuailles, équipages et radoubs de vaisseaux prêts à 
mettre à la voile, et autres matières maritimes urgentes et pro- 
visoires, telles que chartes-parties ou loyers de navires. 

12. Si la partie assignée est domiciliée hors de la Turquie d'Eu- 
rope ou d'Asie continentales, ledélai pour comparaître sera : 

De deux mois, pour ceux domiciliés en Chypre, Crète et autres 
îles de l'Archipel ; 

De quatre mois, pour ceux domiciliés en Egypte, Tripoli de 
Barbarie, Tunis et les Etals étrangers limitrophes de la Turquie ; 

De si\ mois, pour ceux domiciliés dans les États étrangers de 
l'Europe, non limitrophes de la Turquie; 

D'un an, pour ceux domiciliés au-delà desdils pays en Afrique, 
en Asie ou dans les îles océaniques ; 

Ces délais seront doublés en cas de guerre entre l'Empire otto- 
man et l'Etat où se trouve l'assigné. 

13. Tous actes d'ajournement seront remis sans relard par 
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l'huissier à la partie assignée ou à son domicile en la personne 
d'un de ses parents ou serviteurs demeurant avec lui. 

U. L'huissier peut remettre l'exploit d'ajournement roêmçen 
dehors du domicile de la partie assignée, et à bord d'un bâtiment, 
pourvu que ce soit à sa personne même. 

45. L'huissier laissera ainsi à la partie assignée ou à an de ses 
parents ou serviteurs trouvés à son domicile l'un des doubles de 
l'exploit d'ajournement, et il lui fera apposer son cachet ou sa 
signature sur l'autre des doubles qu'il rapportera. et remettra au 
greffe du tribunal. 

46. Si la partie assignée ou la personne de son domicile qui 
recevra pour elle l'exploit d'ajournement déclare n'avoir pas de 
cachet et ne savoir signer, ou ne vouloir pas apposer son cachet ou 
sa signature, l'huissier devra faire apposer les cachets ou signa- 
tures du chef du quartier et de deux voisinsi à gui il fera faire 
mention du motif, tant sur l'un que sur l'autre des doubles de 
l'exploit. 

47. Si la partie assignée est un sujet étranger, la remise du 
double de l'assignation ne lui sera faite que par l'entremise du 
consul ou du drogman delà légation dont il relève. 

Ledit consul ou drogman visera le double que reprendra l'huis- 
sier. 

48. Ce qui est prescrit par les cinq articles précédents pour la 
remise de l'exploit d'ajournement sera observé à peine de nullité. 

49. Si un exploit d'ajournement est déclaré nul parle fait de 
l'huissier, il pourra être condamné aux frais de l'exploit et de la 
procédure annulée, sans préjudice des dommages-intérêts de la 
partie, suivant les circonstances. Il pourra même être suspendu de 
ses fonctions. 

20. Seront assignés : 

4** Les administrations ou établissements publics, si c'est dans 
le lieu où réside le siège de l'administration, en leurs bureaux et 
en la personne de leur chef ; dans les autres lieux, eu la personne 
et au bureau de leur préposé. 

51' Les sociétés de comme» ce, tant qu'elles existent, en leur 
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maison sociale à la personne du gérant, et s'il n'y en a pas, en la 
personne ou au domicile de l'un des associés; 

3* Les faillites ou unions de créanciers, en la personne ou su 
domicile des sjndics ; 

4* Pour ceux qui n'ont aucun domicile ni résidence connue en 
Turquie, l'exploit d'assignation sera affiché, par ordre du prési- 
denl, dans la salle exiérieure du tribunal où !a demande est por- 
tée, et une copie en sera insérée dans les journaux principale- 
ment ceux qui, selon la qualité de l'assigné, seront les plus censés 
être lus par lui. 

4' Pour ceux qui habitent dans la Turquie hors du lieu où siège 
le tribunal, l'exploit d'assignation sera mis dans une lettre du 
président à l'adresse de l'auiorilé supérieure du Heu où demeure 
l'assigné, avec inviiaiion de te lui communiquer au plus loi. 
L'huissier remettra cette lettre au bureau de la poste parlant pour 
ce lieu, et rapportera un écrit cacheté par le bureau consta'-.'it 
que réellement ladite lettre a été remise. 

Cette lettre sera affranchie aux frais de l'assignant. 

6' Enfin, pour ceux qui sont établis en pays étrangers, l'ex- 
ploit d'assignation sera pareillement transmis par lettre du prési- 
dent au ministre des affaires étrangères pour élre par lui envoyé 
au plus tôt à l'établissemenl de l'assigné. 

TITRB m. — DE LA PUBLICITâ KT SB LÀ POUCB TIES AUDIENCES. 

SI. Les plaidoiries des tribunaux de commerce et de la cour 
d'appel seront publiques, excepté dans le cas où la discussion pu- 
blique pourrait entraîner du scandale ou des inconvénients graves, 
auquel cas le Iribnnal pourra, après délibération à cet effet, or- 
donner que l'audience aura lieu à huis clos, sauf a rendre compte 
de sa délibération au Ministre du commerce. 

B2. La police des audiences appartient au président. 

23. Ceux qui de dehors viendront assister aux audiences, se 
tiendront dans le respect et le silence. Tout ce que le président 
ordonnera pour le maintien de l'ordre, sera exécuté ponctuelle- 
ment et à l'instant. 

24. Si un ou plusieurs individus, quels qu'ils soient, interrom- 
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pent le silence^ donnent des signes d'approbation ou d'improba- 
Mon, soit à la défense des parties, soit aux discours des juges, soit 
aux interpellations, avertissements ou ordres du président, soit 
aux jugements ou ordonnances^ causent ou excitent du tumulte 
de quelque manière que ce soit, et si, après ravertissement du 
président, ils ne rentrent pas dans Tordre sur-le-champ, il leur 
sera enjoint de se retirer, et les résistants seront saisis et déposés 
à l'instant dans la maison d'arrêt pour vingt-quatre heures ; ils y 
seront reçus sur Texhibition de Tordonnance du président, qui 
sera mentionnée au procès-verbal de l'audience. 

25. Si le trouble est causé par un individu remplissant une 
fonction près le tribunal, il pourra, outre la peine ci-dessus, être 
suspendu de ses fonctions ; la suspension, pour la prefhière fois, 
ne pourra excéder le terme d'un mois. Le jugement sera exécuté 
par provision, ainsi que dans le cas de l'article précédent. 

26. Ceux qui outrageraient ou menaceraient les juges ou les 
officiers de justice dans l'exercice de leurs fonctions, seront, sur 
Tordonuance du président, saisis et déposés à l'instant dans la 
maison d'arrêt, interrogés dans les vingt-quatre heures, et con- 
damnés par le tribunal, sur le vu du procès-verbal qui constatera 
le délit, à une détention de vingt-quatre heures au moins et d'une 
semaine au plus, et à une amende qui ne pourra excéder la somme 
de cent piastres en bechliks blancs. 

Si le délinquant ne peut être saisi à l'instant, le tribunal pro — 
noncera contre lui les peines ci-dessus, sauf l'opposition que I^ 
condamné pourra former dans les dix jours de la signifîcalv)n Au 
jugement, à personne ou domicile, en se constituant préalable- 
ment prisonnier. 

27. Si les délits commis méritent des peines plus fortes que 
celles ci-dessus mentionnées, dans ce cas l'affaire sera renvoyée 
devant le tribunal correctionnel ou criminel compétent, pour que 
le prévenu y soit poursuivi et puni selon les dispositions du code 
pénal. 
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TITRE IV. — DE LA COMPABUTION DBS PiHTlES ET DE L'iNSTRDCTlON 

28. Les parties seront tenues de comparaîlre en persoiinej ou 
par le minislère d'un fondé de procuration spéciale. 

Cette procuration peut être donnée par acte authentique ou sous 
seing-privé, et même au ha* de l'acte d'assignation, pourvu que 
dans ces deux derniers cas la signature de celui qui la donne ne 
soit point contestée. 

29. Le litre de procuration doit être exhibé au greffier avant 
l'appel de la cause et par lui visé sans frais. 

30. Nul ne pourra plaider pour une partie devant les tribunaux 
de commerce, s'il n'est point muni de sa part d'un pouvoir spécial, 
ou si, présente à l'audience, elle ne l'y autorise expressément. 

31 . Dans les causes portées devant les tribunaux de commerce 
et de la cour d'appel les parties ne pourront charger de leur dé- 
fense, soit \erbale, soit par écrit, le président, les juges, greffiers, 
interprèles et huissiers, même dans les tribunaux de commerce 
autres que ceux prés desquels ils exercent leurs fonctions. 

Pourront, néanmoins, lesdiis fonctionnaires plaider dans tous 
les tribuuEox, leurs causes personnelles et celles de leurs femmes, 
de leurs parents ou alliés en ligne directe, et de leurs pupilles. 

32. Le tribunal pourra, dans tous les cas, ordonner, même 
d'office, que les parties seront entendues en personne à l'audience, 
et, s'il y a empêchement légitime, commettre un des juges pour 
les entendre en leur demeure. 

Ce juge, accompagné d'un commis-greffier et de deux témoins 
non parents, ni alliés aux degrés prohibés, ni domestiques des 
parties, dressera procès-verbal de leurs déclara tiens, qui sera signé 
aussi par ledit greffier et les témoins présents a l'audition. 

33. Si les parties comparaissent en personne, et qu'à la pre- 
mière audience il n'intervienne pas jugement définitif, les parties 
non-domiciliées d^ins le lieu où siège le tribunal seront tenues d'y 
élire un domicile, qui sera mentionné sur le procès-verbal de 
l'audience. 

A défaut de cette élection de domicile par lesdites parties, toute 
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signiflcation, même celle du jugemèat définitif, sera faite valable- 
ment au greffe du tribunal. 

34. Si l'une des parties vient à mourir pendant l'instance et 
avant la clôture des débats, sa veuve ou ses héritiers devront être 
assignés en reprise d'instance par action nouvellOi à peine de nul- 
lité de toutes les procédures faites postérieurement à la mort dû- 
ment notifiée à l'autre partie. 

35. Si à l'expiration du délai la partie assignée en reprise d'ins- 
tance ne comparait pas, il sera procédé en son absence suivant les 
derniers actes de procédure, sauf son droit d'opposition au juge- 
ment. 

36. Chaque partie doit prouver sa demande ou son exception, 
sous peine de s'en voir déboutée, sauf le droit qu'elle a de défé- 
rer le serment, ainsi qu'il sera expliqué plus bas aa chapitre 
du serment. 

37. "Si une pièce produite est méconnue, déniée ou arguée de 
faux et que la partie persiste à s'en servû*, il sera sursis au juge- 
ment de la demande principale jusqu'après l'examen deœtte con- 
testation incidente, conforihément aux règles établies au titre de 
la vérification d'écritures. 

Néanmoins, si la pièce n'est relative qu'à un des chefs de la de- 
mande, il pourra être passé outre aux jugements des autres chefs. 

38. S'il y a lieu à renvoyer les parties à une commission oo^ 
devant des arbitres, pour examen de comptes, pièces et registres^ 
ou pour l'instruction détaillée d'une affaire compliquée et difficile , 
il sera nommé, par jugement préparatoire, trois ou cinq commis^ 
sairesou arbitres pour entendre les parties et les concilier, si faire 
se peut, sinon, examiner l'affaire à fond selon les règles dedroif 
et donner leur avis par un rapport motivé, à la pluralité des voix. 

S'il se forme plus d'un avis, les divers avis seront exprimés et 
motivés dans le même ou dans un second rapport. 

39. Le rapport des commissaires, déposé au greffe, sera la à 
l'audience au jour indiqué par le président en présence des par- 
ties ou elles dûment appelées, et, sur les observations qui seront 
faites, il sera approuvé^ réprouvé ou modifié par le tribunal, à 
moins que les parties n'aient donné par compromis pouvoir à la 
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commission de juger en qualilé d'arbitres, auquel cas il y aura 
lieu d'appliquer les règles établies, au lilre de l'arbitrage, sur les 
sentences d'arbitres. 

40. Si le iribunal désapprouve le rapport en tout ou on partie, 
et qu'il n'y trouve point des éclaircissements sufQsants pour vider 
lui-même le différend, il pourra ordonner, même d'oISce, une 
nouvelle commission qui pourra demander aux précédenls com- 
missaires lels renseignements qu'elle jugera convenables. 

41 . Les commissaires seront nommés d'olGce par le tribunal, si 
les parties ne veulent ou ne peuvent s'accorder sur leur choix. 

i%. La récusation' des commissaires aura lieu pour les mêmes 
motifs que celle des juges, mais elle ne pourra être proposée au 
tribunal que dans les trois jours de la nomination. 

43. Les commissaires, après avoir unefois accepté, ne pourront 
plus se démettre de leurs fonctions, si ce n'est pour des motifs fort 
graves, arrivés postérieurement à leur acceptation et laissés à 
l'appréciation du tribunal. 

44. En cas de décès ou démission acceptée d'un commissaire, 
il en sera nommé un antre à sa place. 

45. Pour faciliter lïnslruclion d'une affaire compliquée, le tri- 
bunal pourra cbarger aussi un de ses membres d'en résumer dans 
un rapport les faits et moyens, sans ouvrir son avis, en se basant 
sur les dires des parties et le contenu des pièces produites. Ge 
rapport sera également lu a l'audience en présence des parties, qui 
auront le droit d'en redresser les erreurs. 

46. Lorsque le tribunal trouvera qu'une cause a été suCBsam- 
ment éclairée, le président prononcera la clôture d(^ débats, après 
quoi les parties n'auront plus sous aucun prétexte la parole ; ils 
pourront seulement remettre sur-le-cbamp au président de sim- 
ples notes d'observations. 



1 Le mot récusation exprime la demmile que fait l'une des parties 
que, lors du jugement de son prjcès, tel juge ne siège pas H l'audience 
et qu'il n'y donne pas son avis. 
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TITRB V. — DBS JUGEMENTS CONTRADICTOIRES. 

47. Après la clôture des débats^ les parties se retireront, et le 
président recueillera les avis. 

Néanmoins, si le tribunal juge à propos de délibérer en secret 
avant de donner son avis, il pourra se retirer à cet effet dans la 
chambre du conseil. 

48. Si; la délibération faite, le tribunal parvient à former son 
avis, il rentrera immédiatement à Taudience pour prononcer le 
jugement^ en présence des parties ; dans le cas contraire, il pourra 
renvoyer le prononcé du jugement à une des prochaines audien- 
ces et délibérer dans l'intervalle. 

49. Les jugements seront formés à Tunanimité ou du moins à 
la pluralité absolue des voix, c'est-à-dire, en réunissant plus que 
la moitié des voix. 

50. S'il se forme plus de deux opinions sans qu^aucune d'elles 
réunisse plus que la moitié des voix, les juges plus faibles en 
nombre seront tenus^ après un second recueillement des voix, de 
se réunir à l'une des deux opinions qui auront été émises parle 
plus grand nombre. 

51 . En cas de partage en nombre de voix égale, la voix du 
président, ou de celui qui en remplit les fonctions, sera prépondé- 
rante. 

52. Le jugement une fois formé, sera prononcé par le président 
publiquement à l'audience. 

53. Si le jugement ordonne la comparution des parties en per- 
sonne, conformément à l'article 32 de ce code, il indiquera le jour 
de leur comparution. 

54. Tout jugement qui ordonnera le serment de Tune des par- 
ties énoncera les faits sur lesquels il sera reçu. 

55. Tout jugement qui condamnera en des dommages-intérêts* 
en contiendra la liquidation, ou ordonnera qu'ils seront donnée» 
par état. 

56. Dans le cas où les tribunaux crqiraient devoir, en considé- 
ration de la position malheureuse bien constatée du débiteur, lui 
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accorder des délais modérés pour le paiement, ils le feront par le 
jugement même qui statuera sur la contestation el qui énoncerB 
les motifs du délai. 

57. Le débileur ne pourra obtenir ua délai ni jouir de celui qui 
luiaura élé accordé, si ses biens sont vendus à la requête d'aiiffes 
créanciers, s'il est en élat de faillite ou de contumace, ou s'il est 
constitué prisonnier, ni enfin lorsque, par son fait, il aura dimi- 
nué les sûretés qu'il avait données par le contrat à son créancier. 

58. Le tribunal ne pourra non plus accorder de délai pour le 
paiement d'une lettre de change on d'un billel à ordre, conformé- 
ment au\ articles 1 [iet 144 du code de commerce. 

59. S'il a élé formé une demande pro\isoire, el que la cause 
soit en étal sur le provisoire et sur le fond, les Juges seront lenus 
de prononcer sur le luul par un seul et même jugement ; dans le 
cas contraire, ils prononceront d'abord sur le provisoire, en se 
réservant de prononcer plus lard sur le tout. 

60. L'exécuiion provisoire du jugement sera ordonné, nonobs- 
tant appel, s'il y a litre authentique, promesse recoanue ou con- 
damnation précédente par jugement dont il n'y a poinl d'appel ; 
mais dans ce cas, on exigera du créancier de donner caulion ou de 
justifier de solvabilité suffisante ; et s'il ne le peut faire, le juge- 
ment sera exécuté, et l'argent perçu sera déposé au tribunal. 

61. Lorsque la demande n'est pas fondée sur les moyens indi- 
qués dans l'article précédent, et que cependant il y ait urgence, 
l'exécution provisoire peut encore avoir lieu, mais elle ne sera 
prononcée qu'autant que le créancier aura donné caution ou jus- 
tifié par titre de solvabilité suffisante pour la reslilulion de l'objet 
de sa demande. 

63. Si les juges, en rendant leur jugement, ont omis d'en pro- 
noncer en même temps l'exécBtion provisoire, ils ne pourront l'or- 
donner par un second jugement, sauf aux parties a la demander 
tout d'abord en appel. 

63. Toute partie qui succombera sera condamnée aux droits de 
jugement et autres dépens judiciaires légaux, conformément à 
l'article 1 02 de l'appendice au code de commerce. 

I — 29 
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Toutefois, Texécution provisoire ne pourra être ordonnée pour 
ces droits et dépens, quand même ils seraient adjugés pour tenir 
lieu de dommages et intérêts de la partie adverse. 

64. Les jugements^ rédigés conformément à Tarticle 56 de Tap- 
pendice au code de commerce, contiendront les noms du président 
et des juges qui les auront rendus, les noms, prénoms, nationalité 
et sujétion, profession et demeure des parties, leurs conclusions, 
Texposition sommaire des points de faits et de droit, les motifs et 
le dispositif des jugements, la déclaration qu'ils ont été rendus à 
l'unanimité où à la pluralité des voix et en premier ou en dernier 
ressort, ainsi que la date des jour, mois et an. 

65. Les jugements dont Texpédition se fera conformément à 
Tarticle 58 de l'appendice au code de commerce ne pourront être 
exécutés qu'après avoir été signifiés à la partie, à personne ou 
domicile. 

66. La signification des jugeOàents aura lieu conformément aux 
règles établies aux articles 13 à 18 de ce code pour la signification 
des ajournements. 

TITRB VI. — DBS JUGEMENTS PAR DÉFAUT. 

67. Si, le jour indiqué pour l'audience, l'une des parties régu- 
lièrement assignées, conformément aux dispositions du titre II de 
ce code, n'y comparait pas, la partie qui a comparu peut demander 
qu'il soit procédé au jugement par défaut. 

Toutefois, le tribunal peut remettre l'affaire au jour correspon- 
dant de la semaine prochaine, s'il a des raisons pour croire que le 
défaillant a été empêché de comparaître. Mais si, ce jour enGore, il 
ne se présente pas, alors, comme il sera censé avoir désobéi à la 
justice et refusé de comparaître, le jugement par défaut aura lieu, 
sans qu'on attende davantage sa comparution. 

Il en sera de même de la partie qui, tout en comparaissant, se 
refuserait de plaider et de se défendre. 

68. Si c'est le demandeur qui ne comparaît pas au tribunal, le 
défendeur peut, sans fournir aucune défense^ demander et obtenir 
contré lui un jugement par défaut, qui le renverra de la demande. 
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Si au contraire, c'est le défendeur qui ne comparait pas, alors, 
sur la réquisition du demandeur, le tribunal rendra encore le ju- 
genaenl par défaut, mais il n'adjugera les conclusions de ce dernier 
qu'autant qu'il les aura trouvées justes et bien vériflées. 

69. Lorsque plusieurs parlies auront élé citées pour le même 
objet à différents délais, et que les unes d'elles comparaissent elles 
autres ne comparaissent pas, il ne sera pris défaut contre aucune 
d'nlles qu'après l'échéance du plus long délai. • 

70. Lejugement par défaut sera aignifléau défaillant, selon les 
formalités mentionnées dans l'article 66 pour la signification des 
jugements contradictoires. 

Mais si l'on ne peut trouver ni lui ni personne à son domicile, et 
qu'il soit impossible de signifier le jugement à sa personne ou à son 
domicile, une copie de ce jugement sera laissée pour lui, contre 
reçu, au chef du quartier, ou, si c'est un étranger, à l'autorité dont 
il relève, et une autre copie sera affichée dans la salle extérieure 
du tribunal. 

71 . Les jugements par défaut ne pourront être exéculés avant 
l'échéance de la quinzaine à partir de la signification faile comme 
ci-dessus, à moins qu'en cas d'urgence il n'ait élé ordonné que 
l'exécutiou aura lieu avant l'expiralion de ce délai. 

72. Tout jugement par défaut de comparaître devra être eïé- 
cuté au plus lard dans les six mois de son obtention, sinon, il sera 
réputé non-avenu. 

73. Aucun jugement par défaut, portant obligation pour un 
tiers de donner à l'une des parties ou de faire quelque chose pour 
elle, ne sera exécuté à l'égard de ce tiers que sur un certificat du 
greffier du tribunal qui l'a rendu, conslalanl qu'il n'y a eu aucun e 
opposition portée contre ce Jugement, conformément aux disposi- 
tions du titre suivant. 

A cet effet, il sera tenu au greffe du tribunal un registre spécial 
sur lequel, à la réquisition de l'opposant, sera marquée toute op- 
position aux jugements par défaut, avec énonciation des noms et 
prénoms des parties et des dates du jugement el de l'opposition. 
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TITRS VU. *- DB L'(NPP081T10N. 

74. Toute partie appelée et défaillante peut se servir de la voie 
d'opposition pour attaquer \fi jugement rendu par défaut contre 
elle. 

75. L'opposition consiste à s'opposer à Tetécution dudit juge- 
ment et en demander la rétractation au tribunal qui l'a rendu. 

76. L'opposilion devra être formée dans la quinzaine de la si- 
gnification du^ugement, s'il a été rendu faute de plaider ; elle peut 
l'être jusqu'à l'exécution, s'il a été rendu faute de comparaître. 

Formée postérieurement à ces délais, elle sera déclarée non re- 
cevable. 

77. Le jugement est^réputé exécuté, lorsqu'on vertu de ce juge- 
ment le condamné a été emprisonné ou recommandé^ ou que ses 
meubles ont été saisis ou vendus, ou que la saisie d'un ou de plu- 
sieurs de ces immeubles lui a été légalement notifiée, ou que les 
frais dudit jugement ont été payés par lui, ou enfin lorsqu'il y a 
eu un acte quelconque duquel il résulte nécessairement que Texé- 
cution du jugement a été connue de la partie défaillante. 

78. L'opposition formée dans les délais ci-dessus et dans les 
formes ci-après prescrites suspend l'exécution du- jugement, à 
moins qu'aux termes de l'article .71 il n'ait été déclaré exécutoire 
par provision, nonobstant opposition. 

On peut toujours, néanmoins, faire des actes conservatoires en 
vertu dudit jugement. 

79. L'opposition est formée par une requête contenant les 
moyens ou les raisons qu'a l'opposant pour attaquer le jugement 
par défaut rendu contre lui. 

L'opposition faite à l'instant de l'exécution, par déclaration sur 
le procès-verbal d'un acte d'exécution, arrête l'exécution à la 
charge pour l'opposant de la réitérer par requêle dans la huitaine, 
outre un jour pour chaque journée de marche, s'il y a lieu; passé 
ce temps, elle ne sera plus recevable, et l'exécution sera continuée. 

80. Ladite requête sera adressée, à Gonstantinople, au Ministre 
du commerce, et, en province, à Tautorité supérieure du lieu, 
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pour êlre immédiatement décrétée au tribunal qui a rendu le ju- 
gement attaqué. 

SI. Ladite requête sera signifiée sans délai â la partie adverse, 
et les parties seront en même lemps assignées, selon les forma- 
lités des art. If et suivants, à comparaître à l'audience au jour 
indiqué par l'assignation. 

83. Au jour indiqué, l'affaire sera appelée à l'audience, et l'on 
examinera d'abord si l'opposition est régnlière et si elle a été for- 
mée en temp.i uiile, 

83. En cas d'affirmative, l'opposition est admise, et les parties 
sont mises en l'étal où elles étaient avant le jugement par défaut. 

En conséquence, l'affaire est jugée de nouveau, soit ce jour 
même soit à une prochaine audience, d'après les règles ordinaires, 
et on rend jugement qui confirme, rétracte on modifie le premier 
en tout ou en partie, sauf les frais du défaut qui peuvent toujours, 
selon les circonstances, être laissés à la charge du défaillant. 

84. Si an jour indiqué pour l'audience l'opposant fait encore 
défaut, le jugement rendu de nouveau par défaut ne sera plus sus- 
ceptible d'opposition, et le défaillant ne pourra l'attaquer que par 
la voie d'appel. 

Si au contraire c'est l'autre partiequifaitdéfaut, le jugement 
rendu en son absence est sujet à opposition , dans les formes et dé- 
lais ci-dessus prescrits. 

TITBE vm. ~ DB LA TIBBCB OPPOSITION. 

85. La tierce-opposition est une voie dont peut se servir un tiers 
pour attaquer un jugement qui préjudicieàses droits et qui a êlé 
rendu en son absence, sans qu'il fût appelé ni intervenu dans la 
cause, soit en personne soit par entremise d'un représentant. 

86. On peut user de la tierce-opposition contre toute espèce de 
jugements rendus soit en premier, soit en dernier ressort, excepté 
les jugements en matière de faillite et les sentences d'arbitres." 

1 Des JDgements rendus en matière de faillite, les uns. n'étant qu'une 
mesure régulatrice de l'administration de la faillite, n'admettent aucune 
opposition, d'autres, étant de véritables jugements, sont au contraire 
susceptiljles d'opposition, mais ï condition que la requête, qui sera for- 
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S7. La tierce-opposition principale se forme par requête suivie 
d*assignation ordinaire, et se porte au tribunal qui a rendu le ju- 
gement attaqué.* 

88. La tierce-opposition incidente se forme par simple requête 
sans assignation, ou même verbalement au tribunal saisi de la 
cause principale, s'il est égal ou supérieur à celui qui a rendu le 
jugement attaqué. 

Dans le cas contraire, elle se forme par requête suivie d'assigna- 
tion et se porte à ce dernier tribunal. 

89. La tierce-opposition peut être formée tant que le jugement . 
n'est point exécuté, et xjnême après Texécution contre la partie qui 

y a flguré, tant que le droit sur lequel se fonde le tiers n'a pas été 
prescrit. 

90. En cas de tierce-opposition incidente^ le tribunal peut pas- 
ser outre, ou, s'il croit que le jugement de la tierce-opposition 
peut influer sur celui de l'instance principale, surseoir à cette ins- 
tancejusqu'à ce que la tierce-opposition ait été jugée. 

91. La tierce-opposition ne suspend pas l'exécution du jugement 
attaqué, mais lé tribunal auquel elle est portée peut ordonner un 
sursis à son exécution, s'il y a risque ou préjudice évident. 

92. Si la tierce-opposition est déclarée recevable et bien fondée, 
le jugement attaqué est rétracté, mais seulement en ce qui con- 
cerne le droit et l'intérêt personnel de l'opposant, à moins qu'il ne 

mée à cet effet, soit présentée dans le délai de huit jours par le failli, et 
dans celui de trente jours par les tiers-intéressés. Les jugements relatifs 
à la Domination ou le remplacement du juge-commissaire ou des syndics, 
à l'autorisation de la vente des effets et marchandises et à d'autres mesu- 
res semblables, sont de la première espèce ; ceux qui déclarent la faillite 
ou qui en reportent Touverture à une date antérieure, sont de la seconde 
espèce. Quant aux sentences arbitrales, elles ne peuvent en aucun cas 
être opposées aux tiers qui, sans être tenus de les attaquer pour se sous- 
traire à leurs effets, peuvent se contenter de les repousser comme des 
actes qui leur sont étrangers. 

1 La tierce-opposition est principale, lorsqu'elle n*est précédée d'au- 
cune contestation contre le tiers-opposant et celui qui a obtenu le juge- 
ment attaqué. Elle est incidente quand elle est formée, pendant le cours 
d'une instance, contre un jugement produit par l'une des parties qui veut 
en tirer argument en faveur de sa prétention. 
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s'agiçsed'un objet inilivisible, auquel cas il est rétracté même en 
faveur (le ceux qui y ont été parties, 

93. Si au contraire la tierce-opposition est rejetée comnae non 
recevable ou mal fondée, la partie qui l'a formée sera r,ondainnée à 
payer à la caisse du tribunal une amende d'un demi à trois médji- 
diés d'or, sans préjudice des dommages et intérêts de h partie 
défenderesse, s'il y a lieu. 



94. L'appela pour objet la réparation d'une injustice commise 
par un jugement rendu en premier ressort par les tribunaux de 
commerce conformément à l'article 36 de l'appendice au Code de 
commerce. 

9o. Si le jugement a été rendu dans les limites de la compé- 
tence des tribunaux de commerce, fixée par ledit article pour le 
dernier ressort, l'appel ne sera reçu contre lui, même du consen- 
tement de toutes les parties, encore que le jugement n'énonce pas 
qu'il est rendu en dernier ressort, et même quand il énoncerait 
qu'il est rendu à la charge d'appel. 

96. Seront au contraire sujets à l'appel les jugements qualifiés 
en dernier ressort, lorsque le tribunal qui les aura rendu.s n'avait 
le droit de les rendre qu'en premier ressort, 

97. Seront également sujets à l'appel les jugements rendus sur 
une question de compétence, sauf les dispositions de l'article 38 
de l'appendice au Code de coimnerce pour l'incompétence per- 
sonnelle. 

98. Seront de même susceptibles d'appel les jugements rendus 
sur une demande indéterminée. 

La demande est indéterminée, soit parce que son objet, par sa 
nature, est inapprédable en argent, soit parce que, susceptible 
d'être évaluée, il ne l'a pas été par les parties. 1^ valeur de l'objet 
peut être fixée soit dans la demande même, soit postérieurement 
a cdie-ci pendant l'instruction. 

99. N'ont le droit d'appeler d'un jugement que ceux qui y ont 
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été pariiBs <m qui sont représentants' ou ayants-cause de Tune 
d'elles. 

On ne peut également appeler que contre ceux qui ont été par- 
ties, dans la cause, ou contre leurs représentants. 

400. Le délai pour interjeter appel des jugements des tribu- 
naux de commerce sera de cent vingt jours.' 

Il courra, pour les jugements contradictoires^ du jour de leur 
signification à personne ou à domicile et, pour les jugements par 
défaut, du jour de Texpiration du délai prescrit pour l'opposition. 

101 . Ledit délai de cent vingt jours pour l'appel est pour les 
parties domiciliées dans la Turquie d'Europe et d'Asie, dans les 
îles de l'Archipel et dans les provinces turques de Syrie, d'Egypte, 
de Tripoli de Barbarie et de Tunis. Quant à ceux domiciliés dans 
les provinces turques de Hédjaz et Irac, d'Arabie, de Soudan, 
dans les pays étrangers limitrophes de la Turquie et dans les pays 
étrangers sis en Europe, le délai pour eux sera de cent quatre- 
vingts jours ; pour ceux qui demeurent à l'étranger, sur les cotes 
et îles septentrionales et occidentales de l'Afrique jusqu'au cap 
de Bonne-Espérance, il sera de deux cent quarante jours; et 
ceux demeurant au-delà de ce cap en Afrique, en Asie, en Amé- 
rique ou d'autres pays lointains, il sera de trois cent quarante 
jours. 

102. Si le jugement a été rendu sur une pièce fausse, ou si la 
partie a été condamnée faute de représenter une pièce décisive qui 
était retenue par son adversaire, le délai de l'appel ne courra que 
du jour où le faux aura été reconnu par cet adversaire, ou judi- 
ciairement constaté ou que la pièce retenue aura été recouvrée ; 
pourvu que, dans ce dernier cas. il y ait preuve par écrit du jour 
où la pièce aura été recouvrée, et non autrement. 



1 Les représentants des parties sont leurs mandataires, héritiers ou 
tuteurs, les syndics d'une faillite, les directeurs d'une société, les admi- 
nistrateurs publics, et autres personnes pareilles. 

2 Le délai d'appel en matière de faillite ne sera que de quinze jours, 
outre un jour pour chaque journée de marche, en cas que l'appelant au- 
rait son domicile à plus d'une journée de marche du tribunal qui avait 
rendu le jugement. 
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103. Le délai d'appel sera suspendu par la mort de la psrlîe 
condamnée, el ne reprendra son cours qu'après la signification du 
jugement faite aux Iiériliers du défunt, en son domicile. 

104. Le délai d'appel expiré emporte déchéance. Il court contre 
toute partie, sauf son recours contre qm de droit. 

Néanmoins^ l'intimé pourra appeler immédiatement en tout 
état de cause. 

105. L'appel des jugements interlocutoires est permis, même 
avant que le jugement définitif ail été rendu. Dans ce cas, il sera 
donné expédition du jugement interlocutoire. 

Mais l'appel d'un jugement préparatoire ou d'un jugement pro- 
visoire ne pourra être inlerjelé qu'après le jugement définitif et 
conjointement avec l'appel de ce jugement, et le délai d'appel ne 
courra dans ce cas que du jour delà signification du jugement 
définilif.' 

106. L'appel sera formé par requête contenant : 1° les noms, 
profession et domicile de l'appelant et de l'intimé ; 2° la désigna- 
tion du jugement dont est appel, ei du tribunal qui l'a rendu ; 
3° l'objet de l'appel ; la demande d'assigner l'inliméde se présen- 
ler, en personne ou par fondé de pouvoir, devant la cour il'appel 
dans le délai prescrit par la loi pour les ajournements; 5* la men- 
tion que, par acte y annexé el dûment légalisé, l'appelant a fourni 
une caution solvable pour l'exécution du premier jugement et pour 
le paiement des frais de transport et antres dépens el dommages 
intérêts de l'intimé, en cas qu'il succomberait en appel. 

Le tout à peine de nullité de la requête, sauf à l'appelant d'en 
présenter une nouvelle conformément aux conditions ci-dessus 
prescrites, s'il se trouve encore dans le délai de l'appel. 



1 Sont nommés préparatoires les jugements rendus pour faciliter l'ins- 
traction du procès et le mettre en état de recevoir jngement définitif. 

Sont réputés interlocutoires les jugements qui sont rendus encore pour 
faciliter l'instruction et k décision du procès, mais qui font en même 
temps pressentir la nature de cette décision. 

Sont appelés provisoires les jugements qai, avant le jugement définilif, 
ordonnent une mesure provisoire, pour parer aux inconvénients ou périls 
que pourraient souHrir les parties ou les objets litigieux. 
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407. L'acte d'appel ainsi fbrmé sera adressé, avec une copie 
exacte de la requête d'appel et de l'acte de caution, si c'est à 
Gonstantinople, au ministère de Commerce qui, après en avoir 
signifié à rintimé des copies dûment légalisées, le décrétera pour 
être jugé à la cour d'appel; et, si c'est dans les provinces, il sera 
de même adressé à l'autorité supérieure du lieu, qui, après en 
avoir également signifié à l'intimé les copies légalisées, le trans- 
mettra avec une lettre au Ministre du Commerce pour être par lui 
décrété à la cour d'appel. 

408. L'intimé averti par la signification à lui faite, conformé- 
ment à l'article précédent, sera tenu, ainsi que l'appelant, de se 
présenter, en personne ou par fondé de pouvoir, devant la cour 
d'appel, dans le délai fixé par l'assignation, sous peine de subir un 
jugement par défaut, lequel jugement il pourra toutefois attaquer, 
encore devant cette cour, par la voie d'opposition, conformément 
à la loi. 

409. L'appel des jugements définitifs ou interlocutoires sera 
suspensif, si le jugement qu'il attaque ne prononce pas l'exécution 
provisoire. 

440. Toutefois, si l'exécution provisoire n'a pas été prononcée 
dans les cas où elle est autorisée par la loi, l'intimé pourra, en 
adressant pour cela une requête à la cour d'appel, la faire ordonner 
par elle à l'audience avant le jugement de l'appel, en donnant 
caution solvable pour la restitution du montant delà condamna- 
tion, en cas de non-ratification en appel. 

Il en sera de même de l'exécution provisoire des jugements non 
qualifiés en premier ressort, et dans lesquels le tribunal était au- 
torisé à prononcer en dernier ressort. 

414. Si au contraire Texéculion provisoire a été ordonnée hors 
les cas où elle est permise par la loi, l'appelant pourra obtenir des 
défenses delà cour d'appel, l'intimé dûment appelé par assignation 
à bref délai. 

Il en sera de même de l'exécution provisoire des jugements mal 
à propos qualifiés en dernier ressort. 

112. Dans la huitaine après que les parties auront comparu en 
personne ou par fondés de pouvoir devant la cour d'appel, l'appe- 
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lanl devra présenter un mémoire contenant, article par article, ses 
griefs contre le jugemenl. 

Ce mémoire sera immédiatement communiqué à l'inlimé qui y 
répondra dans h huitaine suivante, e1, les parties appelées, l'au- 
dience sera poursuivie sans autres procédures, 

H'i. Il ne sera formé en cause d'appel aocuiie nouvelle de- 
mande, c'est-à-dire aucune demande aulne que celles qui auraient 
été faites en première instance, à moins que la nouvelle demande 
n'ait pour objet la compensation, ou qu'elle ne soit une défense ou 
un moyen d'appui a l'action principale. 

Pourront aussi être demandées en appel les intérêts, loyers et 
autres accessoires de la demande primitive échus depuis le juge- 
ment de première instance, et les dommages et inlérêts pour le 
préjudice souffert depuis ledit jugement. 

i i 4. Aucune intervention ne sera reçue en appel, si ce n'est de 
la part de ceux qui auraient droit de former tierce opposition au 
jugement dont est appel. 

Ha. Si l'appelant laisse pendant trois ans son appel sans pour- 
suite, et que sur la demande formée par l'intimé il soit déclaré non 
avenu^ conformément au litre de la péreiEplion, celte déciaralion 
aura pour effet de donner au jugement dont est appel la force de 
chose jugée. 

H 6. Les autres règles de procédure établies pour les tribunaux 
de commerce seront observées aussi dans la cour d'appel. 

H7. Si l'appel régulièrement fait se trouve mal fondé, il sera 
rejeté et le premier jugement confirmé. 

Si au contraire l'appel se trouve fondé, le premier jugement 
sera infirmé et réformé en tout ce qui sera prouvé être injuste- 
ment prononcé. 

H8. Lorsqu'ily aura appel d'un jugement înlerloculoire, si le 
jugement est infirmé et que la matière soit disposée à recevoir une 
décision définitive, la cour d'appel pourra statuer en même lemps 
sur le fond définitivement par nn seul et même jugemenl. 

fi en sera de même dans les cas oii la courd'appel infirmerait, 
soit pour vice de forme, soit pour toute autre cause, des jugements 
définitifs. 
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119. L'appelant qui succombera en appel sera condamné à tous 
les dépens judiciaires légaux de la première et de la seconde ins- 
tance, conformément à Tart. 102 de l'appendice au code de com- 
merce. 

Celui qui succombera en appel sera de plus condamné à payer 
à la caisse delà cour d'appel une amende de dix béchliks. 

120. Les arrêts rendus par défaut seront susceptibles d'oppo- 
sition par devant la même cour, selon les règles ordinaires en ma- 
tière d'opposition. 

121. Les arrêts rendus contradictoirement^ ainsi que ceux 
rendus par défaut sans être attaqués par la voie d'opposition dans 
le délai légal, seront définitifs, et ne pourront être attaqués que 
par la voie de la requête c\vile portée et jugée devant la même 
cour. 

TITRE X. — DE LA REQUETE CIVILE. 

122. Les jugements contradictoires rendus en dernier ressort 
par les tribunaux de commerce ou la cour d'appel^ et leurs juge- 
ments par défaut rendus aussi en dernier ressort et qui ne sont 
plus susceptibles d'opposition, pourront être attaqués par la re- 
quête civile de ceux qui auront été parties ou représentants d'une 
des parties, pour l'une ou plusieurs des causes ci -après spécifiées. 

123. Il y a lieu à requête civile : 1* s'il a été prononcé sur 
choses non demandées; 2* s'il a été adjugé plus qu'il n'a été de- 
demandé ; S** s'il a été omis de prononcer sur l'un des chefs de la 
demande ; 4* si entre les mêmes parties, agissant en la même qua- 
lité et sur les mêmes moyens, il a été rendu par le même tribunal 
ou la même cour deux jugements en dernier ressort^ l'un à l'autre 
contraire^ sans que depuis le premier il soit survenu rien qui ait 
pu donner lieu à une décision contraire; 5** si dans un même ju- 
gement il y a des dispositions l'une à l'autre C/Ontraires, de telle 
sorte qu'elles ne puissent tontes être exécutées ; 6** si dans l'ins- 
truction de la cadse il y a en dol émané delà partie adverse et qui 
a influé sur la décision des juges ; 7° si les pièces qui ont servi de 
base a] jii'jfeiïienl ont o!é depuis reconnues ou déclarées fausses: 
8" si depuis le jugement Tune des parties a recouvré des pièces 
décisives et qui avaient été retenues par le fait de la partie adverse; 
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9' si le jugement a eu lieu contre l'Élal, les communes, les éta- * 

blissements publics, ou les mineurs, sans qu'ils aient eu pour les 
défendre un représentant légal. 

12i. Il y a encore lieu à requête civile dans les cas de nullités 
suivants : 1* si le tribunal ou la cour qui a rendu le jugement 
n'était pas régulièrement constitué ou composé ; 2° s'il a commis 
un excès de pouvoir, soit en jugeant une affaire qui n'était pas de 
se compétence, soit en statuant en dernier ressort au delà des 
limites prescrites par la loi, soit enfin en créant des nullités ou en 
admettant des fins de non-recevoir qui ne sont pas établies par la 
loi; 3' si les formes de procédure prescrites à peine de nullité ont 
été violées, soit avant, soit lors du jugement attaqué, pourvu qu'en 
cas de violation avant le jugement la nullité n'ait pas été couverte 
parles parties"; 4° si le jugement rendu n'a pas été motivé; 5° s'il 
se trouve en opposition formelle avec la disposition textuelle d'une 
loi. 

125. Le délai pour agir par requête civile est le même que celui 
prescrit pour l'appel par les articles 100 et 101 suivant les lieux. 
En conséquence, la demande à cet effet doit être formée dans ce 
délai. 

1S6. Sauf les exceptions indiqués dans les articles suivants, le 
délai de la requête civile courra pour les jugements contradictoires 
du jour de la signification du jugement à personne ou domicile, et 
pour les jugements par défaut, du jour où l'opposition ne sera plus 
recevable. 

137. A l'égard des mineurs qui n'avaient pas de représentant 
légal dans le jugement, ledit délai ne courra que du jour de la ti- 
gnifîcation du jugement faite depuis leur^majorité à personne ou 
à domicile. 

428. Lorsque l'ouverture de requête civile sera le faux, le dol, 
ou la découverte de pièces nouvelles, le délai ne courra que du 
jour où, soit te faux, soit le dol, auront été reconnus ou les pièces 



1 La nullité de tout acte de procédure est couvert*, quand elle n'est 
pas proposée par la partie qui y a intérêt, avant toute défense ou excep- 
tion autre que les exceptiona d'incompétence. 
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découvertes, pourvu que dans ce cas il y ait preuve par écrit du 
jour et non autrement. 

429. Si la requête civile a lieu pour contrariété de jugements, 
le délai courra du jour de la signification du dernier jugement. 

430. En cas de décès delà partie condamnée, le délai pour agir 
par requête civile sera suspendu jusqu'à ce que le jugement ait 
été signifié à ses hérifiers, ainsi qu'il a été dit pour l'appel en l'ar- 
ticle 434. 

4 34 . Le délai pour la requête civile une fois expiré emporte dé- 
chéance. 

Néanmoins, le défenseur en requête civile peut se pourvoir in- 
cidemment en tout état de cause, malgré l'expiration du délai à 
son égard contre les chefs du jugement à lui défavorables qu'il a 
négligé d'attaquer à temps en considération de ceux qui lui étaient 
favorables. 

4 32. La requête civile sera formée par une demande adressée 
au Ministre du commerce, si c'est à Constantinople. ou à l'autorité 
supérieure du lieu, si c'est dans les provinces, et elle sera par eux 
décrétée au tribunal ou à la cour qui a rendu le jugement attaqué. 

Si elle a lieu immédiatement contre un jugement produit dans 
un tribunal autre que celui que l'a rendu, elle sera encore portée 
au tribunal qui avait rendu le jugement, sauf au tribunal saisi de 
la cause dans laquelle il est produit à passer outre ou surseoir sui- 
vant les circonstîinces. 

433. La requête civile d'aucune partie, autre que celle qui sti- 
pule les intérêts de l'État, ne sera reçue, si, avant que cette re- 
quête ait été présentée, il n'a été consigné, contre un reçu, à la 
caisse du tribunal une somme de dix médjidiés d'or pour amende, 
et de cinq médjidiés d'or pour les dommages et intérêts, auxquelles 
.elle peut être condamnée envers la partie adverse, sans préjudice 
de plus dommages et intérêts, s'il y a lieu. 

La consignation sera de la moitié desdites sommes, si le juge- 
ment est par défaut, 

134. La requête civile portée au tribunal, les parties seront 
assignées dans les délais et règles prescrites au Titre II du présent 
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Code, et la cause sera jugée d'après les règles ordinaires, Koit par 
les mêmes, soîl par d'autres juges du même tribunal. 

135. La requête civile n'empêchera pas l'exécution du jugement 
attaqué, et nulles défenses ne pourront être accordées contre son 
exécution. 

136. Aucun mojen autre que ceux spécifiés dans les articles 
123 et 124 ne sera discuté dans l'examen de la requête civile à 
l'audience, 

137. Si la requête civile est rejetée', il sera rendu jugement 
par lequel on condamnera le demandeur à l'amende et aux dom- 
mages et inlérêls ci-dessus fixés, sans préjudice de plus amples 
dommages et intérêts, s'il y a lien. 

138. Si au contraire la requête civile est admise, on rendra 
également jugement par lequel le jugement attaqué sera rétracté, 
et les parties seront remises au même état où elles étaient avant 
le jugement; les sommes consignées seront rendues et les objets 
des condamnations, qui auront été perçus en vertu du jugement 
rétracté, seront également restituées. 

139. Lorsque la requête civile admise a eu pour cause la con- 
Irariélé de jugement, le premier des jugements contraires sera 
exécuté selon sa force et teneur. Dans les autres cas, le fond de la 
contestation sera de nouveau examiné au même tribunal qui ren- 
dra sur lui le jugement définitif. 

liO. 11 ne sera permis de se pourvoir en requête civile ni contre 
le jugement déjà attaqué par cette voie, ni contre lejugement qui 
l'aura rejeté, ni contre celui rendu après l'admission de celle-ci 
sur le Fond de la contestation, à peine de nullité et de dommages 
intérêts. 



1 La requête civile est rejetée, soit pirce qua le pourvoi est tardif, on 
que les conditions préalables n'ont pas fté remplies, soit par quelque 
Tice de forme dans la procédure ou parce que les causes du recours ne 
sont pas justifiées- 
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De la forme de procéder devant les tribv/aaux de 

commerce en Egypte. 

I. La procédure devant les \nbunaux de commerce n'exige pas 
le ministère des avocats. 

II. Toute demande doit y être présentée par écrit et en double 
expédition, dont Tune restera au greffe du tribunal, et l'autre 
portant le visa du président sera, par le soin du greffier^ transmise 
au défendeur avec invitation de présenter sa réponse dans les dé- 
lais fixés plus bas. 

III. Le délai ordinaire sera de huit jours. 

IV. Toute demande ou assignation contiendra : 

4* La date des jours, mois et ans, les noms, profession et do- 
micile du demandeur. 

â* L'objet de la demande et Texposé sommaire des moyens. 

3* L'indication du tribunal qui doit connaître la demande avec 
l'état des pièces à l'appui, s'il y en a. 

V. Dans les cas qui réqueront célérité, le président provoquera 
une décision sommaire du tribunal et pourra faire assigner à bref 
délai, même de jour à jour, d'heure à heure, prendre des mesures 
conservatoires et faire saisir les effets mobiliers, — lesquelles or- 
donnances seront exécutoires nonobstant appel ou opposition. 

VI. Si la demande qui requiert urgence est présentée dans Tin- 
tervalle d'une réunion à l'autre du tribunal, le président ou, en 
son absence, le vice-président pourra, s'il y a péril en la demeure, 
prendre les mesures indiquées à l'article précédent, par une sim- 
ple ordonnance rendue sur requête, à la charge de la faire confir- 
mer à la prochaine séance du tribunal par une décision apposée 
au bas de la copie déposée au greffe. ' 

VII. Le demandeur pourra assigner : 

4* Devant le tribunal du domicile du défendeur-; 

2* Devant le tribunal dans le ressort dut[uel la promesse a été 
faite et la marchandise délivrée ; 

3** Devant celui dans le ressort duquel le paiement devait être 
effectué. 
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VIU. Les parlies seront tenues de comparaître en personne ou 
par le ministère d'un fondé de pouvoir spécial. 

IX. Dans les causes ordinaires et qui ne requièrent pas célérité, 
l'instruction sera faite par écrit et le tribunal pourra charger un 
juge de faire le rapport. 

X. Dans la huitaine de la signification faite au défendeur, celui- 
ci présentera sa réponse avec l'état des pièces a l'appui, 

XI. Dans la huitaine de cette communication, le demandeur 
devra produire réplique; le défendeur aura encore le même délai 
pour contredire. 

XII. Dans les causes qui ne dépassent pas piastres égyptiennes 
cinq mille, les parties ne présenteront que deux pièces chacune. 

XIII. Dans les causes qui exigent un délai plus long que huit 
jours pour la réponse du défendeur, le trihunal pourra par une 
décision sommaire, fixer le temps dans lequel la réponse doit être 
présentée. 

XIV. !I sera tenu au greffe du tribunal un rôle pour y inscrire, 
par ordre de daie, les causes sur lesquelles il est appelé à pro- 
noncer. Il sera encore tenu un registre sur lequel seront portées 
par ordre de date toutes les productions, 

XV. Le jugement de l'affaire qui sera en état ne pourra être 
différé. 

XVI. L'affaire sera en étal lorsque les débats seront clos. 
WII. Si le tribunal est incompétent, il renverra les parties, 

encore que le déchnatoire n'ait pas été proposé. 

XVIII. Le mémo jugement pourra, en rejettanl le déclinatmre, 
statuer sur le fond, mais par deux dispositions distinctes, l'une 
sur la compétence, l'autre sur le fond ; les dispositions sur la corn- 
pélence pourront toujours être attaquées par la voie de l'appel. 

XIX. Si une pièce est déniée ou arguée de faux, et que la partie 
persiste à s'en servir, le tribunal pourra juger cet incident ou 
renvoyer devant qui de droit et, dans ce cas, il sera sursis au ju- 
gement de la demande principale. 

XX. S'il y a lieu à renvoyer les parties devantdes arbitres pour 
examen des comptes, pièces el registres^ il sera nommé un ou 
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trois arbitres pour entendre les parties et les concilier, si faire se 
peut, si non, donner leur avis. S'il y a lieu à visite ou estimation 
d'ouvrages ou marchandises, il sera nommé un, ou trois experts. 
Les arbitres ou les experts seront nommés d'oflSce par le tribu- 
nal, à moins que les parties n'en conviennent à l'audience. 

XXI. Si le tribunal ordonne la preuve par témoins, il y sera 
procédé par les formes d'usage. Néanmoins les dépositions seront 
rédigées par écrit, par le greffier^ et signées par les témoins, à 
moins que ceux ceux-ci ne déclarent être hors d'état de le faire, 
circonstance qui devra être consignée au procès-verbal. 

DES JUGEMENTS. 

XXII. Les jugements seront rendus à la pluralité des voix et 
prononcés sur-le-champ; néanmoins les juges pourront se retirer 
dans la chambre du conseil pour y recueillir les avis ; ils pourront 
aussi continuer la cause à une des prochaines audiences pour pro- 
noncer le jugement. 

XXIII. S'il se forme plus de deux opinions, les juges plus fai- 
bles en nombre seront tenus de se réunir à l'une des deux opinions 
qui auront été émises par le plus grand nombre ; toutefois ils ne 
seront tenus de s'y réunir qu'après que les voix auront été re- 
cueillies une seconde fois. 

XXIV. Tout jugement qui ordonnera un serment énoncera les 
faits sur lesquels il sera reçu. 

XXV. Toute partie qui succombera sera condamné aux dépens. 

XXVI. Le libellé des jugements contiendra les noms des prési- 
dent et juges, les noms, professions et demeure des parties, l'ex- 
position sommaire des points de fait et de droit, les motifs et dis- 
positif des jugements ; il sera expédié en double, rédigé en langues 
arabe et italienne, et signé par le greffier qui aura assisté à l'au- 
dience. 

XXVII. Si le demandeur ne se présente pas, ou ne produit pas 
au jour fixé pour la comparution des parties, il sera donné congé, 
et le demandeur condamné aux dépens. Toutefois, la voie de Top- 
position lui reste ouverte. 
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XXVIII. Si le défendeur ne comparaît pas, ou ne produit pas 
dans le délai, il sera donné défaut, et les conclusions du deman- 
deur seront adjugées, si elles se trouvent justes et bien vérifiées. 

XXIX. Le jugement par défaut sera exécutoire un jour après 
!a signification et jusqu'à l'opposition. 

XXX. L'opposition ne sera plus recevable après la huitaine du 
jourdelafignificalion ; néanmoins si lejugemenl est rendu contra 
une partie qui ne s'est pas présentée ou qui n'a pas produit, l'op- 
position est recevablejusqu'à l'exécution. 

XXXI. L'opposition faite à l'instant de l'exécution par décla- 
ration sur le procès-verbal de l'huissier arrêtera l'exécution, à la 
charge par l'opposant de la réitérer dans les trois jours an tribu- 
nal, passé lequel délai elle sera censée non avenue. 

XXXU. L'opposition ne pourra jamais être reçue contre un 
jugement qui aurait déboulé d'une première opposition. 

XXXIII. Les tribunaux de commerce pourront ordonner l'exé- 
cution provisoire de leurs jugements, nonobstant l 'opposition , 
lorsqu'il y aura titre authentique ou non attaqué, ou condamnation 
précédente dont il n'y a pas d'appel. Dans les autres cas qui sont 
susceptibles d'appel, l'exécution provisoire aura lieu par la mise 
eu dépôt de la somme adjugée. 

XXXIV. Les jugements rendus par le tribunal de commerce 
devront être misa exécution, à la diligence du Gouverneur. 

DE LA RÉCUSATtON. 

XXXV. Tout juge peut être récusé pour les causes ci-après : 
1* S'il est parent ou allié des parties ; 

2' S'il y a procès entre le juge et une des parties; 
3° Si le juge a donné conseil, plaidé ou écrit sur le différend ; 
4° S'il a déposé comme témoin ; 

5' S'il a reçu des présents d'une des parties depuis le commen- 
cement du procès. 

XXXVI. La partie qui voudra récuser devra le faire avant les 
plaidoiries, ou bien avant que les délais soient expirés, à moins que 
la cause de la récusation oe soit survenue postérieurement . 
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XXXVII. La récusation contre les j tiges commissaires, arbitres 
ou experts, ne pourra être proposée que dans les trois jours de 
jeur nomination, si le jugement est contradictoire, et après les dé- 
lais de l'opposition, s'il est par défaut. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

XXXVIII. Les appels des jugements des tribunaux de com- 
merce seront directement dénoncés à personne ou à domicile, par 
les soins du greffier, dans la huitaine de leur signification, pour 
les jugements rendus contradictoirement, et du jour de Texpira- 
tion du délai réservé à Topposition, pour les jugements rendus par 
défaut. 

XXXIX. Le délai pour interjeter appel au tribunal supérieur 
sera de trois mois de la date de la dénonciation . 

XL. Les tribunaux de commerce seronttenusde juger con- 
formément aux usages établis dans le pays, aux dispositions du 
code de commerce ottoman, et du présent code de procédure. 

XLI. Dans le cas où le susdit code de commerce ne contiendra 
pas des dispositions applicables) et dans le cas où les principes 
civils régissent la juridiction commerciale, les articles du code 
français, relatifs à la cause, serviront de règle aux juges, toutes 
les fois qu'ils ne se trouveront pas en contradiction avec les pré- 
sentes dispositions. 

DU TRIBUNAL d'àPPEL. 

XLII. Il est établi à Alexandrie un tribunal d'appel mixte, le- 
quel sera composé d'un président et de six membres, désignés 
d'après le mode adopté pour la formation des tribunaux mixtes 
de commerce. Les membres du tribunal seront nommés pour une 
année, à l'expiration de laquelle ils seront renouvelés ou confirmés 
dans leurs fonctions, en tout ou en partie. 

Un greffier sera attaché au tribunal d'appel. 

XLIII. Les appels des jugements des tribunaux de commerce, 
à partir de leur notification, seront instruits et jugés selon les 
règles et dans les formes établies pour lesdits tribunaux. 
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XLIV. Les jugements du tribunal d'appel seront exécutés 

cooforoiément à l'article ii, et aucua recours ne sera ouvert 
contre eux. 



Firman impérial sur le taux de l'intérêt. — Mai 4853. 

Pour sauvegarder les intérêts de tous les babilants en général, 
et des propriétaires fonciers et agriculteurs en particulier, qui 
sont dans le cas d'emprunter des fonds aux capitalistes des pro- 
vinces, soit à des taux exhorbitants, soit à la ruineuse condition 
de tenir compte des intérêts composés, i! avait été décidé que 
toutes ces créances seraient examinées, afin d'obtenir la réduction 
de rinlérêl au laux invariable de 8 p. c, et la substitution aux 
anciens titres de nouveaux engagements fixant, pour ta libération 
complète des emprunteurs, des termes ou annuités, dont la durée 
ne devait pas être moindre d'une année, ni dépasser en aucun cas 
a période de cinq ans. 

Des flrmans, expédiés à cet effet, prescrivaient la mise à exé- 
cution de ce sjstèmedans toute l'étendue de l'empire. 

Mais ayant appris en dernier lieu que l'application de la nou- 
velle législation, rencontrait des obstacles et des difQcultés, la 
question fut portée devant le grand conseil de justice qui, après 
mûre délibération, a jugé nécessaire d'; introduire les modifica- 
tions suivantes. 

Les avances faites sur les sommes appartenant aux orphelins 
et aux wkafs (fondations pieuses consacrées à l'entretien des mos- 
quées) suivront un régime exceptionnel, c'est-à-dire, que l'inté- 
rêt de ces sortes de fonds est fixé, comme par le passé, au taux 
de six piastres et dix paras par mois pour chaque cinq cents 
piastres, ou 15 p. c. par an. 

De mèmcj les banquiers de notre capitale continueront de li- 
quider leurs comptes d'intérêts suivant le règlement particulier, 
qui régit celte corporation . 
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Les sommes empruntées ou prêtées aux capitalistes par tout 
individu de la classe agricole ou autre, ne pourront être réglées 
que sur le taux de cinq piastres par mois, pour chaque cinq cents 
piastres, soit 12 p. c. par an. 

Quant aux négociants brevetés ottomans (musulmans ou au- 
tres), et aux sujets des puissances étrangères qui auraient prêté 
sous certaines conditions particulières, les titres dont ils seront 
porteurs ne pourront être valables qu'autant qu'ils seraient anté- 
rieurs à la promulgation de la présente loi. Par conséquent, les 
conventions de ce genre seront réglées conformément aux disposi- 
tions primitives ; mais, à l'avenir, celle de ces conventions qui 
stipulerait un intérêt supérieur au taux uniforme de 12 p. c, sera 
considérée comme nulle et non avenue. 

Il sera procédé à la révision des comptes de tous les capitalistes 
qui auraient prêté à 45 pour cent, par TofiBcedes tribunaux, ainsi 
que de ceux dont les prêts auraient été directement effectués à 
un taux plus ou moins élevé, afin de retrancher de la somme de 
leurs créances tout ce qui excéderait le taux légal de 42 p. c, 
depuis la date des obligations ou le jour des premières avances. 

Pour les individuspeu aisés dont la position ne permettrait pas 
de se libérer intégralement en une seule fois, on r^nouvelera leurs 
billets d'obligation, du consentement de leurs créanciers, de façon 
à les mettre en état de s'acquitter de leurs dettes par terme d'un 
à cinq ans. 

On ne permettra pas aux débiteurs riches de porter préjudice à 
leurs créanciers, en élevant la prétention de ne payer les dettes 
que par termes éloignés ; un délai convenable sera fixé, avec 
l'assentiment des créanciers, pour que ceux-ci puissent rentrer 
dans leurs fonds le plus tôt possible. 

Il n'y aura pas lieu à un nouvel examen pour toutes les sommes 
prêtées antérieurement à la présente loi, soit par l'entremise des 
tribunaux, soit autrement, à raison de 12 p. c, et dont le compte 
aurait été arrêté une première fois. Cependant, si, par un motif 
quelconque, on revenait une seconde fois sur un compte déjà 
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réglé; toutes les sommes empruntées à un taux ( 
de 13 p. c. fixé par la présente loi, y seront ramenées. 

Les dispositions soumises à noire sanction impériale ont obtenu 
notre approbation, el nous avons ordonné qu'elles soient mises à 
exéculion. 

Au reçu donc de ce flrmau, vous en donnerez connaissance aux 
habitants de loutes les localités qui rélèvent de votre administra- 
tion, et le ferez enregistrer aux archives des tribunaux civils et 
des conseils généraux. 

Vous tiendrez aussi la main à ce que les transactions des capi- 
talisles avec la classe agricole ou autre soient examinées et véri- 
fiées gratis, et qu'aucun acte contraire aux règles susmentionnées 
ne puisse se produire dans toute l'étendue de votre juridiction. 

Notre volonté expresse est, que les parties ne soient victimes 
d'aucune violence, soit dans le règlement de leurs comptes, soit 
dans la fixation du taux de l'intérêt et des termes. 

Des mesures efficaces devront être prises, afin d'empêcher le 
renonvellement des abus dont la dernière ordonnance avait été 
l'objet. 

Vous aurez soin en même temps de remettre en vigueur la dis- 
position de l'ancienne ordonnance, pour empêcher la con- 
clusion des emprunts sous-seing privé. Toutes les transactions 
seront à l'avenir conclues par-devant les conseils généraux ; les 
litres authentiques qui les constalentj seront expédiés et délivrés 
gratuitement. 

Par conséquent, quiconque après la promulgation de la présente 
ordonnance, se permettrait de réaliser clandestinement un prêt 
ou un emprunt, sans en avoir prévenu au préalable le conseil 
général, el tout individu qui payerait ou percevrait un intérêt au- 
dessus du taux légal de 12 p. c, devant être puni suivant la ri- 
gueur des lois, vous ne manquerez pas de communiquer à ma 
Sublime-Porte, les noms et les qualités de tous ceux qui oseraient 
enfreindre ces dispositions. 
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§ l(. — Police. 

Règlement général concernant la police des étrangers 

en Egypte \ 

m 

Nous Mohammed Saïd, Vice-roi d'Egypte; 

Considérant que le nombre des étrangers s'accroft et tend con- 
stamment à s'accroître en Egypte ; 

Considérant qu'il résulte de celte affluence que notamment les 
villes du Caire et d'Alexandrie contiennent aujourd'hui une agglo- 
mération d'étrangers qui, formée des éléments les plus divers, 
s'est développée dans les conditions inhérentes à toute population 
nombreuse et par cela même fort mélangée -, 

Considérant qu'une réunion de faits récents démontre surabon- 
damment que, si cette population étrangère se compose en très 
grande majorité de personnes recommandables, elle renferme aussi 
des individus dont la conduite ne peut, sans danger pour la sécu- 
rité publique, échapper à la surveillance de la police, et qu'il 
importe dl^s lors de fournir à l'autorité locale le moyen d'exercer 
avec fruit cette surveillance , 

Considérant, d'un autre côté, que les traités qui règlent les 
rapports de l'administration avec les étrangers n'ont pas cessé 
d'être en vigueur, bien que ces traités aient été faits et conclus à 
une époque et dans des circonstances bien différentes ; que par 
conséquent le gouvernement local est tenu de se renfermer, en ce 
qui concerne la police des étrangers, dans les limites de juridic- 
tion et d'autorité déterminées par les conventions internationales; 

Considérant que, sans .«'écarter des principes et des règles con- 
sacrées en la matière, il est cependant possible, par un ensemble 
des dispositions purement réglementaires, de donner à l'action de 



1 D. Gàtteschi, en rapportant ce document dans son Mannale fait re- 
marquer que plusieurs des dispositions réglementaires qu*il contient ne 
sont pas appliquées. 
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l'autorité publique une force proportionnée à l'étendue desdevoirs, 
que lui impose l'état actuel de la population étrangère; 

Considérant enfin que le flot de cette population se dirigeant 
presque eu entier sur Alexandrie et le Caire, il est urgent de pour- 
voir d'abord â la bonne police de ces deux villes par des mesures, 
dont l'application pourra plus tard s'étendrej en tant que de be- 
soin aux autres localités fréquentées par les étrangers; 

Vu le procès-verbal de la conférence tenue la 2t zilhidjé H i 
août dernier} entre Messieurs les consuls généraux et les fonc- 
tionnaires égyptiens désignés par nous ; 

Vu le compte-rendu de la conférence du 3 sâfer [21 septembre 
suivant); 

Vu l'avis de notre conseil privé ; 

Avons approuvé et approuvons le présent règlement. 

Ordonnons en conséquence à notre ministre de l'intérieur, a 
nos gouverneurs et directeurs de la police du Caire et d'Alexan- 
drie, ainsi qu'aux commandants de la force armée de pourvoir et 
de tenir la main à se pleine et eniiére exécution. 

Donné au palais deKasr-el-Nil, le 30 rebiul-eweH 274. 

TITRE I. — DE l'oBGAHISATION DU SERVICE. 

1. AfiîTde centraliser toutes les affaires relativesàla police des 
étrangers et pour en assurer la prompte expédition, un bureau 
spécialement chargé de celte partie de l'administration sera établi 
auprès du directeur de la police du Caire, et du directeur de la po- 
lice d'Alexandrie. 

2. Ce bureau aura pour attributions l'examen des dossiers des 
dites affaires et des rapports dont elles font l'objet, le dépouille- 
ment, l'enregistrement et le classement des états nominatifs et 
noies supplémentaires fournis, tant par les consulats que par 
l'office des passeports, la rédaction du procès-verbal des enquêtes 
préparatoires sur les faits imputés â des étrangers. 

C'est par son intermédiaire que seront soumis au visa du direc- 
teur de la police les permis de séjour et passeports a l'intérieur 
dont il sera parlé plus loin. 
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3. Dans les villes du Claire et d'Alexandrie, il sera institué au- 
près du directeur de la police un adjoint qui sera chargé, sous 
rautorité du directeur de la policei de Texécution des mesures 
adoptées pour la police des étrangers, comme aussi de la surveil- 
lance que l'intérêt général peut commander d'exercer à leur égard. 

U aura la direction supérieure du bureau de la police des 
étrangers. 

Il procédera lui-même aux visites et perquisitions qu'il serait 
urgent de Mire dans les hôtels, maisons garnies, cafés et cabarets 
tenus par des étrangers. 

Il interviendra activement, pour y mettre un terme^ dans les 
scènes de violence et de désordre dans lesquelles des étrangers se 
trouveraient engagés, et pourra faire conduire à la direction de la 
police ceux qui en seraient les auteurs ou les provocateurs. 

4. A cet effet, l'adjoint aura sous ses ordres immédiats un 
nombre suifisant d'inspecteurs et de cawas, et les commandants 
de la force armée, lorsqu'ils en seront requis. 

5. L'adjoint chargé du service des étrangers pourra se mettre 
en communication directe avec les consulats, toutes les fois que le 
cas l'exigera. 

6. Il aura soin d'ailleurs de rendre compte au directeur de la 
police de tous les faits qui ont exigé son intervention, (|p qui lui 
paraissent de nature à appeler l'attention de l'autorité. 

7. Le bureau des passeports actuellement établi à Alexandrie 
sera, sous la dénomination d'office des passeports, réorganisé 
conformément aux besoins du service. 

8. L'office des passeports sera placé sous l'autorité du directeur 
de la police, et son personnel se composera d'un nazir ayant la 
direction du travail, d'un préposé en chef, et de deux préposés en 
second familiarisés avec l'usage des langues européennes, lesquels 
seront particulièrement (îhargés du service actif , et de deux commis 
aux écritures. 

9. Comme les formalités relatives à la réception des passeports 
Sont beaucoup plus simples au Caire qu'au port d'Alexandrie, le 
bureau des étrangers de la police du Caire sera, jusqu'à nouvel 
ordre, chargé du service des passeports. 
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10. Nul passager arrivant du dehors ne pourra s'arrêter à 
Alexandrie s'il n'ast porteur d'un passeport en due forme, ou 
pourvu d'un permis de séjour délivré soit par son consulat, soit 
par l'autorilé locale. 

ii. A. l'arrivée de tout navire soit a voiles, soit à vapeor, dans 
le port d'Alexandrie, le préposé en chef de l'office des passeports, 
ou, à son défautj un des préposés en second se rendra immédiate- 
ment à bord et se fera remettre, par le capitaine, la liste nomina- 
tive des passagers, ainsi que les passeports existants qu'il déposera 
à l'office. 

12. Dans les 24 lieures qui suivront la remise des passeports, 
l'office, après les avoir enregistrés, en fera la transmission, sur 
reçu, aux divers consulats, dont relèvent les étrangers qui en 
étaient porteurs. 

Le préposé en chef adressera en même temps à la direction de 
la police copie de l'étal nominatif des passagers présenté par le 
capitaine. 

13. Dans les huit jours qui suivront l'envoi des passeports aux 
consulats, les consulats saisis de ces titres voudront bien, de leur 
côté, adressera la direction de la police une liste des personnes 
qui en étaient munies ou auxquelles ont été délivrés des permis 
de séjour. 

TITRE III. — DD SÉJOUR DES ÉTHANGEBS. 

1 4. Nul étranger ne pourra séjourner dans les villes d'Alexan- 
drie et du Caire, s'il n'est inscrit au tableau des domiciliés, ou 
pourvu d'un permis de séjour en due forme, ou reconnu par son 
consulat comme voyageur jouissant d'une certaine notabilité. 

15. Pour que la position individuelle des étrangers en Egypte 
puisse être établie avec certitude et régularité, cbaqne consulat 
aura à fournir à la direction de la police, tant au Caire qu'à 
Alexandrie, on état nominatif de ses nationaux, avec mention 
distincte des domiciliés et des porteurs de permis de séjour. 

Des notes supplémentaires devront faire exactement connaître 
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à la police les changements qui, par suite d'arrivées, de départ ou 
de décès, viendraient à s'opérer dans le personnel porté sur l'état, 

16. Pourront être inscrits et considérés comme domiciliés les 
étrangers ayant un établissement de commerce où d'industrie 
dans le pays, y possédant des immeubles ou dirigeant une exploi- 
tation de quelque importance, y exerçant ostensiblement une 
profession licite, y occupant des fonctions publiques ou un emploi 
capable de fournir à leurs besoins. 

47. Des permis de séjour seront accordés aux personnes étran- 
gères qui, n'étant pas domiciliées, ont le désir ou le besoin de 
rester plus ou moins longtemps dans le pays. 

18. Les permis de séjour seront délivrés par les consulats ou 
le gouverneur de la ville, et visés par la police locale. 

19. Ces permis autoriseront le séjour, soit pour un terme fixe; 
soit pour un temps illimité selon le cas. 

20. Les permis de séjour temporaires pourront être délivrés 
pour un terme de quinze jours à un mois^ et seront susceptibles 
d'êlre successivement renouvelés pour un même terme, selon que 
l'autorité consulaire le jugera à propos. Mais, en cas de proroga- 
tion, le visa de la police sera de nouveau exigible. 

21 . Les permis de séjour illimités, soumis également au visa 
de la police, auront pour effet d'attribuer aux personnes, en fa- 
veur desquelles ils auront été délivrés, le droit de résider au- 
tant de temps que Texigeronl les affaires, ou les travaux qui les 
ont amenés en Egypte. 

22. Les consulats auront d'ailleurs la faculté de substituer des 
permis illimités aux permis temporaires, et même de faire entrer 
dans la classe des domiciliés les individus munis de permis de sé- 
jour au fur et à mesure que leur position le comportera. Mais avis 
de ce changement devra être donné à la direction de la police. 

23. Les voyageurs qui se proposent de visiter la Haute-Egypte, 
ou de parcourir les autres provinces, devront préalablement se 
pourvoira leur consulat d'un passeport à Tinlérieur. 

Sur ce passeport, qui sera visé par la police, seront exactement 
mentionnés, avec les lieux de destination, les noms, prénoms et 
qualités du voyageur ; son âge, sa nationalité, le nombre de ses 
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domestiques élrangers et indigènes, et, s'il est accompagné de sa 
famille, la composition de cette famille. 

2i. Il en sera de même pour les voyageurs qui se rendront en 
Syrie par la roule d'Elarich, ou qui, après avoir séjourné en 
Egypte, se dirigeront vers d'autres pays par la voie de Rosetle^ de 
Damiette, de Suez ou du Cosséïr. 

93. Quelle que soit la destination, les passeports à l'inlérieiir 
pourront être pris indifféremment soit à Alexandrie, soit au Caire. 

26. Tout étranger qui, un mois après la publication du présent 
décret, se trouvera en Egypte sans être dans les conditions re- 
quises pour avoir le droit d'y séjourner, et qui sont spécifiées à 
l'art. \ 4, sera immédiatement contraint à quitter le pays, à moins 
que, sons l'intervention de son consulat et en conséquence d'ex- 
plicalions satisfaisantes, il n'en soit autrement ordonné. 

TITBE IV. — DE DIVERS ÉTABLISSEMENTS TENITS PAR DES ÉTRANGEHS. 

27. Un mois après la publication du présent iJécret, aucun 
étranger ne pourra ouvrir ou gérer des hôtels, maisons garnies, 
appartements meublés, cafés, restaurants, cabarets et débits de 
liqueurs, s'il n'en a, au préalable, obtenu l'autorisation spéciale 
de son consulat. 

38. Ladite autorisation mentionnera, outre les noms, prénoms 
et nationalité du postulant, l'objet de l'établissement, le lieu où il 
doit être ouvert, et elle ne sera confirmée par le visa du directeur 
de la police, qu'autant qu'il aura été reconnu, que l'existence de 
cet établissement ne présente, sur le point choisi, aucun incon- 
vénient. 

29. Les chefs de quartier seront rigoureusement tenus de 
fournir à la direction de la police la liste complète des élablisse- 
menls de ce genre, qui se trouvent actuellement dans leur cir- 
conscription respective, en ayant soin d'indiquer les noms et na- 
tionalité des personnes qui les tiennent. 

30. Lorsque cette liste aura éié dressée, le directeur de la police 
s'assurera auprès de Messieurs les consuls de l'e\3clitude des dé- 
clarations de nationalité et, pour ceu\ des dénommés qui ne joui- 
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ront d'aucuDe protection étrangère^ il décidera s'il y a lieu ou non 
de conserver leur établissement. 

31 . Tout étranger autorisé à tenir un hôtel, une maison garnie, 
des appartements meublés, un café, restaurant, cabaret, ou débit 
de liqueurs devra souscrire, sur Tautorisation délivrée par son 
consulat^ rengagement de se soumettre aux règlements et mesu- 
res de sûreté relatifs à la police des susdits lieux, comme aussi de 
se rendre au bureau de la police quand il en sera requis. 

32. Les maîtres d'hôtels et de maisons garnies, ainsi que les 
logeurs, seront dans Tobligation d'enregistrer et de faire connaître 
à la direction de la police locale, les personnes qui habitent ou 
viendront habiter leur maison. 

33. A cette fin, ils auront un livre^ coté et paraphé, aux bu- 
reaux des étrangers de la police, sur lequel ils inscriront les 
noms^ pays et qualité des personnes auxquelles ils donnent à 
oger, le jour de leur entrée et celui de leur sortie. 

34. Ce livre sera exhibé une fois par semaine, pour le moins, à 
la direction delà police, et l'adjoint chargé du service des étran- 
gers pourra se le faire représenter toutes les fois qu'il le jugera 
nécessaire. 

35. Il est expressément interdit aux étrangers tenant des cafés, 
restaurants, cabarets et débits de liqueurs, de donner à coucher 
ou de fournir un asile pendant la nuit à des personnes qui ne sont 
pas à leur service. 

36. Il leur est également défendu de garder dans leur établis- 
sement des consommateurs ou tous autres individus du dehors, 
après l'heure fixée par les ordonnances pour la fermeture desdits 
lieux. 

37. Afin d'assurer l'exécution des dispositions prescrites aux 
articles précédents l'adjoint chargé delà police des étrangers aura 
la faculté de procéder, à toute heure, à l'inspection et à la visite 
des cafés, restaurants, cabarets et débits, de liqueurs. 

38. Ledit adjoint pourra de même spontanément et de sa pro- 
pre autorité pénétrer à toute heure dans les hôtels, maisons gar- 
nies, appartements meublés, cafés, restautrants, cabarets et débits 
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do liqueurs, pour y recueillir des informations ou y procéder à des 
perquisitions, selon le cas, lorsque la recherche d'individus pour- 
suivis par ia police en fera une impérieuse et pressante nécessité. 

39. Toule contraiention aux dispositions du présent règlement, 
dont se rendront coupables les étrangers tenant hôlels, maisons 
garnies, appartements meublés, cafés, restaurants, cabarets et 
débits de liqueurs sera, après avoir été dûment constatée, dé- 
noncée par le directeur de la police au consulat dont relève le 
délinquant; la punition en sera poursuivie par les soins dudit 
fonctionnaire et, dans le cas où la contravention sera de nature à 
compromettre la sûreté publique, le gouvernement local pourra 
requérir de qui de droit la fermeture temporaire ou déSnilive de 
rétablissement. 

40. En cas de rixes, actes de violence, attentats contre les 
personnes, provoqués ou commis par des étrangers dans les lieux 
sus-menlinniiés, ces étrangers seront arrêtés et conduits au corps 
de garde le plus rapproché, ou à la direction de la police parles 
agents de la force publique, et avis de leur arrestation sera sur^ 
le-champ adressé à leur consulat. 



TITRE V. — DE LA POLICE DES BUES, PUCES ET PBOMEMADES 
PUBLIQDfig. 

il , Les étrangers résidant en Egypte sont, aussi bien que les 
indigènes, soumis aux ordonnances rendues dans l'intérêt de la 
sûreté de la voie publique, et aux mesures prescrites dans un but 

d'hygiène, 

42. Pour eux comme pour les indigènes sont exécutoires les 
règlements concernant le nettoyage, l'éclairage, la circulation et 
la police des rues, places et promenades publiques. 

43. Les maîtres sont civilemeut responsables des conséquences 
des contraventions commises par leurs domestiques, toutes les 
fois que ces contraventions auraient pu être prévenues par leurs 
soins. 

44 Les contraventions en matière de simple police seront, à la 
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diligence du directeur de la police, déDoncées et poursuivies par 
les voies de droit, auprès du consulat dont relève le délinquant. 

45. Lorsque, sur la voie publique des désordres, rixes, actes de 
violence, vols, attentats contre les personnes, auront eu des 
étrangers pour auteurs, complices ou provocateurs, ces étran- 
gers seront, de même qu'il est dit à Tart. 40, arrêtés et conduits 
soit au corps de garde le plus rapproché, soit à la direction de la 
police par les agents de la force publique, et avis de leur arresta- 
tion sera immédiatement transmis à leur consulat. 

TITRE VI. — DE L'iNSTRUCnON PRÉPARATOIRE ET DES JUGEMENTS. 

46. Jusqu'au moment ou les tribunaux en matière correction- 
nelle et criminelle institués par firman delà Sublime Porte seront 
organisés en Egypte, Usera procédé ainsi qu'il suit à l'égard des 
étrangers inculpés de crimes, de délits ou de contraventions assez 
graves pour compromettre l'ordre et la sûreté publique. 

47. Toutes les fois qu'un étranger aura été arrêté en flagrant 
délit de l'un des actes susmentionnés, avis de son arrestation sera 
sur-le-champ adressé au consulat dont il relève ou, si l'arrestation 
a eu lieu de nuit, dans la matinée qui suivra. 

48. L'inculpé sera pendant l'instruction préparatoire, détenu 
dans la prison de la police ou bien, à la demande et sous la garantie 
de son consulat, à la prison consulaire. 

49. L'instruction sommaire ou enquête préliminaire se fera 
sans aucun délai, en présence et avec le concours d'un délégué du 
consulat dont le prévenu dépend, par le divan de la police locale 
assisté de l'adjoint chargé de la police des étrangers. Elle se for- 
mera de l'exposé des faits, des dépositions des témoins et des ex- 
plications du prévenu. 

50. Les éléments et les résultats de l'instruction préparatoire, 
ainsi que les observations du délégué consulaire seront consignés 
en détail dans un procès-verbal, qui sera remis en même temps 
que la personne du prévenu, au consulat dont celui-ci est justi- 
ciable. 

51 . Le directeur de la police pourra toutefois d'office renvoyer 
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des fins delà plaitile l'inculpé, s'il résulte évidemment des pre- 
mières informaiîons, que la prévention n'est pas fondée, 

53. Le jugement et la punition des crimes el délits imputés à 
un étranger, dont la prévention aura été justifiée par l'instruction 
préparatoire seront, à la requête du directeur dS la police, pour- 
suivies devant la justice consulaire. 

53. La police locale devra à cet effet metlreà la disposition du 
tribunal consulaire toute personne du pays qui sera assignée à 
comparaître comme témoin. 

m. Les débats une fois clos et la sentence prononcée, une ex- 
pédition de ladite sentence sera adressée par les soins du consulat 
à la direction de la police. 

55. Si un étranger prévenu de crime, de délit ou de contraven- 
tion ne relève d'aucun consulat, et se trouve par conséquent en 
dehors de toute juridiction étrangère, il sera procédé à son égard 
par la justice locale el conformément aux lois du pays. 

TITRE VII, — DE LA LOCATION DES MAISONS, APPARTEMENTS ET 
MAGASINS tTBlNGEBS. 

56. Aucun propriétaire ou principal locataire ne pourra doré- 
navant louer on sous-louer une maison ou partie de maison, une 
boutique ou un magasin à un étranger sans faire connaître le nom, 
la profession et, autant que possible, la nationalité de la personne 
avec laquelle il traite, au chef du quartier, qui en informera aussi- 
tôt la police. 

57. Lorsque la location aura lieu par l'entremise du chef de 
quartier, celui-ci fournira les mêmes informations à la police. 

58. Si la location est faite en vertu d'un bail passé entre le pro- 
priétaire ou le principal locataire d'une part, et le locataire parti- 
culier de l'autre, ce contrat devra être enregistré el visé à la direc- 
tion de la police. 

59. La direction de la police locale n'interviendra jamais dans 
l'examen el la solution des difBcullés, qui pourraient surgir entre 
les parties contractantes au sujet de l'exécution d'un bail, si cet 
acte n'a pas été soumis au préalable à son visa . 

I — 31 
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60. Sont et demeurent en vigueur les ordonnances et règle- 
ments antérieurs auxquels il n'est pas expressément dérogé par 
les disppsitions actuelles. 



Circulaire du ministre des affaires étrangères du vice^oi 
d'Egypte sur la police de la presse. 

Monsieur le Consul Général, 

Le Caire, 7 octobre 1863. 

L'imprimerie^ soit typographique soit lithographique, ainsi que 
le journalisme, prenant chaque jour de l'extension en Egypte, et 
ces industries étant dans l'Empire Ottoman, comme dans la plu- 
part des autres pays, assujetties à des règlements spéciaux et limi- 
tatifs, appropriés à leur nature particulière, le gouvernement 
Égyptien, après avoir déjà signalé les principales dispositions re- 
latives à rimprimerie dans une circulaire du mois de décembre 
4857, et fait connaître plus récemment, par l'intermédiaire de 
ses autorités^ à tous ceux qui ont demandé l'autorisation de publier 
des journaux, les prescriptions concernant l'imprimerie et la 
presse, insérées au Code Dastour, promulgué et en pleine vigueur 
dans toute l'étendue de l'Empire, croit devoir aujourd'hui insister 
sur l'entière exécution desdites prescriptions, déjà recommandées 
par ses précédentes communications ; et c'est dans ce but. Mon- 
sieur le consul général, que j'ai l'honneur de placer sous vos yeux 
toute la partie des règlements qui regarde principalement les 
sujets étrangers. 

IMPRIMERIE. 

Art. 4. Les sujets étrangers qui ont l'intention d'établir dans 
l'Empire Ottoman des imprimeries pour la publication des livres, 
doivent s'adresser au ministère des affaires étrangères, sans l'au- 
torisation duquel ledit établissement ne saurait avoir lieu. 

Art. 5. Les sujets étrangers qui désirent imprimer un livre ou 
une brochure, sont tenus de les soumettre au ministre des affaires 



POLICE. 483 

étrangères, sans la permission duquel ils ne peuvent procéder à 
l'impression. 

Art. 6. Les sujets étrangers qui se proposent d'imprimer des 
journaux, ne petiventlefairesans un permis préalable du minis- 
tère des affaires étrangères. 

Art. 7. Les imprimeurs qui, dans l'étendue de l'Empire, impri- 
meraient des livres ou brochures, dont le sujet serait dangereux 
au point de vue politique ou d'ordre public, s'exposeraient à voir 
saisir par la police les ouvrages ainsi imprimés. 

Art, 9. Tous ceux qui, soit à Constantinoplc, soit dans les au- 
tres parties de l'Empire, contreviendraient au présent règlement, 
pourraient être contraints de fermer leurs établissements et se- 
raient, en outre, punissables d'après le degré de culpabilité et 
suivant les lois de l'Empire. 

Ce texte, Monsieur le consul général, est la traduction littérale 
des articles du règlement sur l'imprimerie, spécialement applica- 
bles aux étrangers. 

PRESSE. 

Art. i. S'abstenir d'une manière absolue de toute critique des 
actes du gouvernement. 

Art. 2. Eviter avec soie toute polémique sur des questions qui 
ne touchent pas directement à l'Empire, et qui pourraient porter 
atteinte aux bons rapports existants avec les puissances. 

Art. 3. En publiant tes correspondances des provinces, se 
borner à raconter les événements sans juger ni critiquer les actes 
des fonctionnaires, et ne publier ces correspondances qu'après les 
avoir communiquées au bureau de la presse. 

Art. 4. Comme le temps matériel ne permet pas de présenter 
les épreuves la nuit de l'impression, les rédacteurs sont tenus 
d'expliquer verbalement à la personne dirigeant le bureau delà 
presse, le contenu de l'article de fond du journal devant paraître, 
et de suivre les observations qu'on peut se trouver dans le cas de 
leur adresser. 

Art. 5. Pour éviter de propager de fausses nouvelles, consul- 
ter le bureau de la presse avant la publication du journal. 
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Ai't. 6. Les journaux devront ouvrir leurs colonnes aux réfu- 
tations et rectifications des articles publiés en Europe, qui leur 
seront présentées par le bureau delà presse. 

Art. 7. Toute contravention au présent règlement sera punie 
d'abord par un avertissement ; après trois avertissements, une 
suspension temporaire ou définitive sera prononcée. 

Telles sont, Monsieur le consul général, les diverses disposi- 
tions relatives à Timprimerie et à la presse en Orient. 

A côté de ces dispositions, ainsi réunies dans leur ensemble, il 
est nécessaire de mentionner quelques prescriptions du Code 
pénal Ottoman qui se rattachent étroitement à la matière, et ser- 
vent à compléter les dispositions dont il s'agit, en précisant les 
limites dans lesquelles peut s'exerxer Taction delà loi. 

Art. 8. La peine sera double en cas de récidive, sauf les excep- 
tions prévues par le texte. 

Art. 137. Quiconque ouvrirait une imprimerie et y imprimerait 
des livres ou autres écrits, sans Tautorisation de la Sublime Porte, 
ou se permettrait d'imprimer Qt de publier des journaux, livres 
ou autres écrits contre le gouvernement ou les fonctionnaires de 
la Sublime-Porte, ou bien contre une des nations sujettes de la 
Turquie, ces journaux, livres ou écrits, seraient saisis, et le délin- 
quant pourrait être contraint, suivant le degré de sa culpabilité, 
de fermer son imprimerie temporairement ou définitivement, et 
de payer une amende de dix à cinquante pièces medjidié d'or. 

Comme vous le voyez, Monsieur le consul général, ces divers 
textes établissent assez nettement les obligations des journalistes 
et imprimeurs, et ne laissent aucun doute sur la voie qu'ils sont 
tenus de suivre; indépendamment d'ailleurs de l'observation des 
règlements relatifs au colportage, à l'alfichage et autres choses 
relevant de la police. 

Pour être plus complet encore j'ajouterai : 

4" Que toute personne qui possède ou exploite une imprimerie 
déjà existante, sans l'autorisation préalable, doit se munir de cette 
autorisation dans le délai d'un mois, à partir de la présente com- 
munication, faute de quoi, elle ne serait plus admise à faire valoir 
sa demande et serait exposée à voir son imprimerie fermée. 
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2* Qu'un bureau de la presse a été établi à ce ministère pour U/ 
pleine application des règlemenls. 

Je vous prie, en conséquence, Monsieur le consul général de 
vouloir bien donner à la présente circulaire toute la (lubliciié pos- 
sible auprès de vos administrés; le gouvernement étant décidé à 
continuer d'exiger, comme c'est son droit el son devoir, la rigou- 
reuse exécn lion des règlemenls et lois en vigueur dans l'Empire. 

Ces lois et règlemenls seront, en outre, affichés et publiés dans 
les principaux journaux de la localité, pour qu'il n'y ait plus pré- 
texte à aucune espèce d'objection. 

Veuillez agréer, Monsieur le consul général, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le ministre des affaires étrangères, 
Signé : Chebif-Pacha. 



Règlement sur (es mines. 

Je termine en indiquant le nouveau règlement cûncernanl les 
mines de l'Empire Ottoman. Ce règlement en 54 articles, publié le 
17juillel 1861, m'a paru assez important pour être signalé, mais 
il ne rentre pas assez directement dans l'objet de ce travail pour 
être reproduit ici. 
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